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P  R  E  F  A  C  E 


Eiilèle  dela|3ublication  des  discours  que 
j'ai  prononcés  sur  diverses  questions  finan- 
cières et  économiques,  je  désire  indiquer  la 
méthode  suivie  dans  le  cours  de  ces  études. 

J'ai  essayé,  pour  chacun  des  objets  trai- 
tés dans  ces  deux  volumes,  de  rassembler 
les  faits  qui  pouvaient  s'y  rapporter.  J^ai 
consulté  les  statistiques  dressées  en  France 
depuis  un  demi-siècle,  et  je  me  suis  servi 
des  documents  publiés  dans  les  huit  ou  dix 
pays  dont  la  civilisation  est  analogue  à  la 


nôtre.  Quand  j'ai  procédé  à  l'examen  des 
budgels,  des  impôts,  des  douanes,  des  Ban- 
ques d'Etat,  j'ai  d'abord  recherché  comment 
on  avait  résolu  en  France  les  questions  que 
soulèvent  ces  matières;  puis  j'ai  voulu  con- 
naître la  solution  donnée  à  ces  mômes  pro- 
blèmes en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Autri- 
che, en  Italie,  en  Russie,  aux  Etals-Unis. 
Aujourd'hui,  oij  presque  toutes  les  nations 
publient  de  nombreuses  statistiques,  l'étude 
des  faits  économiques  devient  facile,  et  l'on 
peut  aisément  connaître  la  pensée  des  di- 
vers pays  sur  ces  questions.  Or,  quelles  que 
soient  la  valeur  des  théories  des  savants  et 
l'utilité  de  leurs  livres,  il  y  a  quelqu'un 
dont  les  enseignements  sont  encore  plus 
précieux  :  c'est  tout  le  monde.  On  peut 
maintenant,  grâce  aux  publications  officiel- 
les, connaître  chaque  jour  les  résultats  du 
travail  de  l'esprit  du  genre  humain. 
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Si,  pour  les  induslriels  et  les  commer- 
çants qui  veulent  savoir  ce  qu'ils  font,  il 
est  nécessaire  de  connaître  l'organisation, 
non  seulement  de  leurs  concurrents  natio- 
naux, mais  encore  de  ceux  qui  exercent  la 
même  industrie  au  dehors,  il  est  encore  plus 
indispensable  à  l'économiste  ou  à  l'homme 
d'Etat  appelé  à  étudier  un  problème  finan- 
cier ou  économique,  de  savoir  quelle  solu- 
tion ce  problème  a  reçue  dans  les  pays  qui 
sont  nos  rivaux. 

Que  dirait-on  d'un  ministre  de  la  guerre 
assez  imprévoyant  pour  ignorer  ce  qui 
se  passe  dans  les  armées  des  autres  na- 
tions, et  qui,  dans  les  rapports  adressés 
par  ses  attachés  militaires,  ne  saurait  pas 
puiser  ce  qui  peut  utilement  être  appliqué 
à  l'organisation  qu'il  dirige? 

Le  champ  ouvert  aujourd'hui  à  l'écono- 
miste et  au  financier  est   plus   vaste  qu'à 
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aucune  autre  époque.  11  faut  savoir  réunir, 
d'abord,  avec  une  entière  impartialité,  les 
faits  qui  se  rapportent  au  sujet  qu'on  veut 
traiter  ;  une  fois  les  faits  bien  décrits,  exacte- 
ment analysés,  il  y  a  lieu  d'en  déterminer  les 
précédents,  de  les  relier,  de  les  coordonner, 
d'en  découvrir  la  loi,  d'en  tirer  les  consé- 
quences ;  c'est  la  voie  féconde,  que  beaucoup 
ont  déjà  suivie  et  dans  laquelle  on  trouve 
chaque  jour  de  nouveaux  matériaux. 

Sans  doute,  il  est  excellent  de  lire  ce  qui 
a  été  écrit  sur  les  questions  financières  ; 
mais  il  est  (encore  plus  utile  d'avoir  sous 
les  yeux  les  documents  qui  reflètent  la  vie 
économique  des  peuples. 

On  apprend  plus,  par  exemple,  sur  le 
budget,  en  compulsant  les  comptes  *des 
diverses  nations,  depuis  trente  ou  quarante 
ans,  qu'en  lisant  les  meilleurs  livres  et  les 
meilleurs  discours  qui  aient  été  faits  sur 


ce  sujet.  Pour  savoir  ce  que  sont  les  Ban- 
ques d'Etat,  ce  qu'elles  étaient,  les  dangers 
qu'elles  doivent  éviter,  les  services  qu'elles 
peuvent  rendre,  ce  qu'elles  sont  appelées  à 
devenir,  il  faut  parcourir  les  bilans  de  tou- 
tes les  Banques  d'Etat,  et  ne  pas  se  borner 
à  connaître  les  théories  publiées  sur  cette 
matière. 

Ainsi,  avec  la  lecture  des  livres,  l'étiule 
patiente  des  faits  :  voilà  ce  que,  dans  le 
domaine  économique,  comme  dans  loulcs 
les  autres  sciences  positives,  on  ne  saurait 
trop  recommander. 

Il  est  à  la  fois  curieux  et  cohsolant  de 
constater  que  tous  les  peuples  appartenant 
à  la  même  civilisation  suivent  à  peu  près 
la  même  voie,  malgré  les  différences  de 
race,  de  climat,  d'institutions  politiques  et 
religieuses,  et  qu'ils  résolvent  le  plus  sou- 
vent, dans  le  même  sens  et  à  la  même  date. 
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les  mêmes  questions.  Quand  on  a  constaté 
la  même  marche  dans  divers  pays  et  pen- 
dant un  temps  assez  long,  on  peut  prévoir 
avec  une  grande  probabilité  ce  qui  sera  de- 
main et,  par  conséquent,  quelle -direction 
on  doit  choisir. 

Voilà  en  quelques  mots  la  méthode  qui 
m'a  guidé  dans  mes  études  financières  et 
économiques.  Je  vais  tacher  maintenant  de 
résumer  mes  observations,  telles  qu'elles 
résultent  de  l'examen  des  faits  et  telles 
qu'elles  sont  exposées  dans  mes  discours. 

Je  parlerai  d'abord  du  budget. 

Il  ressort  avec  évidence  de  l'examen  des 
comptes  de  tous  les  Etats  que,  pour  bien 
gérer  les  finances  d'un  pays  et  couper  court 
aux  entraînements,  il  faut  absolument  payer 
chaque  année  toutes  les  dépenses,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  par  les  recettes 
de  l'année,  c'est-à-dire  par  le  revenu  des 
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propriétés  nationales  et  par  les  impôts. 
Tout  emprunt  apparent  ou  dissimulé,  à 
terme  ou  sans  exigibilité,  ouvre  la  porte  à 
une  dépense  sans  frein.  L'humanité,  aussi 
bien  en  Europe  qu'en  Amérique,  aussi  bien 
aujourd'hui  que  dans  les  époques  qui  ont 
précédé  la  nôtre,  n'a  trouvé  qu'un  seul 
moyen  efficace  pour  résister  aux  dépenses 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  ou  productives, 
c'est  d'infliger,  sous  forme  d'impôt,  un  sa- 
crifice au  pays,  une  privation  aux  contri- 
buables. 

La  même  règle  régit  la  conduite  des  en- 
treprises industrielles  et  l'administration 
de  la  fortune  des  particuliers.  Toute  entre- 
prise, datant  d'un  certain  nombre  d'années, 
qui  commet  la  faute  de  ne  pas  prélever  sur 
ses  bénéfices  les  sommes  nécessaires  pour 
améliorer  et  compléter  son  outillage;  tout 
individu  qui  a  la  faiblesse  de  ne  pas  res- 


VIII 


reindre  sa  dépense  dans  les  limites  de  son 
revenu,  est  voué  fatalement  à  Tappauvrisse- 
ment  d'abord  et,  plus  tard,  à  la  ruine. 

Telle  est  la  règle  fondamentale  qui  se  dé- 
gage de  rétude  de  tous  les  faits,  de  Texa- 
men  de  tous  les  budgets,  aussi  bien  des 
finances  les  plus  prospères  que  des  finances 
les  plus  obérées,  et  qui  se  formule 
ainsi  :  le  budget  doit  être  en  équilibre , 
c'est-à-dire ,  toutes  ses  dépenses  doi- 
vent être  payées  par  ses  revenus  régu- 
liers, permanents,  et  sans  aucun  emprunt. 
C'est,  comme  on  le  verra,  la  thèse  que,  dès 
1870,  j'ai  soutenue  au  Corps  législatif. 

Si  nous  recherchons  quels  sont  les  fléaux 
qui  détruisent  les  finances  des  pays,  nous 
en  trouvons  deux  :  d'abord  et  par-dessus 
tout  la  guerre;  puis  les  travaux  publics 
improductifs  et  excessifs.  Telles  sont  les 


causes  qui  engendrent  les  déficits  et  les 
emprunts. 

La  dette  de  tous  les  Etats  n'a  pas  d'autre 
source;  et  si,  sans  sortir  de  notre  pays, 
nous  nous  deniandons  pourquoi,  en  dehors 
de  la  dette  viagère,  nous  payons  une  somme 
annuelle  de  plus  d'un  milliard  et  pourquoi 
nous  avons  emprunté  un  capital  de  plus  de 
20  milliards,  c'est  d'abord  parce  que,  dans 
la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  nous  avons 
entrepris  beaucoup  de  guerres,  souvent 
glorieuses,  mais  toujours  onéreuses;  c'est, 
ensuite,  parce  que,  dans  ces  dernières  an- 
nées, nous  avons  exécuté  des  travaux,  dont 
le  coût  était  sans  proportion  avec  le  pro- 
duit. 

Ce  ne  sont  pas  les  sept  ou  huit  départe- 
ments ministériels,  dont  la  dépense  n'a 
guère  varié  en  France  depuis  un  demi- 
siècle,  qui  ont  amené  le  trouble  dans  nos 


finances;  non,  ce  n'est  ni  la  justice,  ni  les 
cultes,  ni  les  affaires  étrangères,  ni  le  com- 
merce, ni  l'agriculture,  ni  l'intérieur,  ni 
les  finances,  ni  même  l'instruction  pu- 
blique, —  en  dehors  des  constructions 
scolaires,  —  qui  ont  engendré  le  déficit. 
C'est  donc  sur  les  deux  budgets  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics  que  doit  se 
porter  l'attention  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  gestion  financière  des  Etats. 

Quelle  règle  suivre  pour  déterminer,  en 
temps  de  paix,  la  dépense  nécessaire  et, 
dès  lors,  légitime,  pour  la  force  militaire 
d'un  pays? 

La  somme  consacrée  à  ce  service  ne  doit 
pas  dépasser  beaucoup  le  chiffre  admis 
pour  le  même  objet  dans  les  comptes  des 
nations  rivales,  et  il  faut,  en  outre,  inscrire 
une  somme  d'au  moins  1  pour  100  pour 
l'amortissement  de  la  dette  qui  a  été  cou- 
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tractée  eu  temps  de  guerre;  c'est  là  ce  qui 
ressort  des  faits  constate's  aussi  bien  aux 
Etats-Unis  qu'en  Europe. 

Si  nous  appliquons  cette  double  règle  à 
la  France,  nous  trouvons  que  le  chiffre  de 
800  millions,  inscrit  aux  budgets  ordi- 
naires de  la  guerre  et  de  la  marine,  est  un 
maximum  qu'on  aurait  peut-être  pu  ne 
pas  atteindre  et  que  certainement  on  ne 
doit  pas  dépasser,  car  aucune  nation,  en 
Europe,  ne  dépense  une  pareille  somme, 
pas  même  les  deux  grandes  monarchies  mi- 
litaires qui  comptent,  l'une  45  millions, 
l'autre  plus  de80  millions  d'âmes,  alors  que 
la  France  n'a  que  36  millions  d'habitants. 

11  faut  donc  sans  hésiter  supprimer  les 
sommes  portées  pour  ce  service  au  budget 
extraordinaire  et  faire  rentrer  dans  le  bud- 
get ordinaire  les  dépenses  du  Tonkin  et 
de  Madagascar. 
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Il  faut  en  outre  consacrer  200  millions  à 
l'amortissement  de  la  dette. 

Maintenant,  si  nous  examinons  ce  que 
sont  devenues  les  dépenses  pour  les  tra- 
vaux publics  dont  la  plus  faible  part  est 
répartie  entre  le  budget  ordinaire  et  le 
budget  extraordinaire  et  qui  figurent,  pour 
la  plus  grande  partie,  sous  des  noms  et 
des  comptes  divers,  tels  que  les  six  grands 
réseaux,  les  chemins  de  fer  algériens,  les 
garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  la  caisse  des  écoles,  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  c'est  là  que  nous 
saisissons  sur  le  vif  les  conséquences  dé- 
sastreuses d'un  système  qui  fait  payer  ces 
dépenses  par  l'emprunt,  au  lieu  de  les 
acquitter  par  l'impôt. 

La  construction  des  chemins  de  fer  dans 
notre  pays  est  le  meilleur  exemple  que 
nous  puissions  citer  pour  montrer  la  né- 
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cessité  de  solder  chaque  année  tous  les 
travaux  à  l'aide  des  ressources  fournies 
par  l'impôt,  sous  peine  d'être  entraîné  à 
des  constructions  improductives. 

Depuis  plus  Je  quarante  ans,  c'est-à-dire 
depuis  le  commencement  de  la  création  des 
voies  ferrées,  plusieurs  systèmes  ont  été 
successivement  essayés  en  France. 

Après  avoir,  à  l'origine,  concédé  les  li- 
gnes à  un  grand  nombre  de  compagnies,  on 
les  a  plus  tard  réunies  en  six  grands  réseaux 
auxquels  l'Etat  a  fourni  des  subventions  et 
donné  des  garanties  d'intérêt.  On  a  eu  rai- 
son de  comprendre  dans  le  budget  ordinaire 
et  défaire  payer  par  l'impôt  les  garanties, 
bien  qu'elles  ne  constituassent  qu'un  prêt  à 
intérêt,  mais  on  a  eu  tort  de  n'y  pas  com- 
prendre les  subventions  et  de  ne  grever  le 
budget  que  des  intérêts  des  sommes  em- 
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pruiilées  chaque  année  pour  payer  le  mon- 
tant de  ces  subventions. 

Le  système  des  grandes  compagnies 
avait  du  reste  le  mérite  d'appliquer  au  se- 
cond réseau,  dont  le  revenu  était  très  infé- 
rieur à  l'intérêt  du  capital  consacré  à  sa  con- 
struction, la  plus-value  des  recettes  nettes 
du  premier  réseau  ;  et  connue  on  avait  con- 
staté un  développement  régulier  dans  la 
plus-value,  on  pouvait,  sans  grever  les 
finances  de  l'Etal  et  sans  amoindrir  les  divi- 
dendes des  compagnies,  consacrer,  chaque 
année,  à  la  construction  de  lignes  nouvelles 
le  capital  dont  l'intérêt  était  égal  à  cette 
plus-value  annuelle.  On  avait  ainsi  l'intérêt 
des  actionnaires  des  compagnies  pour  garant 
qu'on  ne  construirait  pas  des  lignes  nou- 
velles dont  le  coût  serait  trop  en  contradic- 
tion avec  leur  produit  net.  Aussi  ne  pouvait- 
on,   malgré  les  instances  des  populations 
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privées  de  chemins  de  fer,  construire  à  la 
fois  trop  de  lignes  improductives. 

Ce  fut  alors  qu'on  imagina  la  loi  de  1865, 
qui  permettait  aux  départements  de  concé- 
der des  chemins  de  fer.  Mais  bientôt  les 
mauvais  résultats  obtenus  par  les  conces- 
sionnaires et  le  discrédit  de  ces  nouvelles 
compagnies  ne  permirent  pas  de  persévérer 
dans  cette  voie. 

Plus  tard  on  eut  la  malheureuse  pensée 
de  faire  exécuter  par  l'Etat  d'abord,  puis 
par  les  grandes  compagnies,  mais  pour  la 
presque  totalité  au  compte  de  l'Etat,  des 
chemins  de  fer  payés  exclusivement  par 
l'emprunt.  Le  contrôle  de  l'intérêt  des  ac- 
tionnaires des  compagnies  ayant  disparu, 
le  contrôle  des  contribuables  obligés  de 
payer  l'impôt  étant  supprimé,  nous  assis- 
Ions  à  ce  triste  spectacle  de  lignes  im- 
productives  créées  à  grands  frais  et  pour 
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plusieurs  centaines    de    millions    chaque 
année. 

Ujie  réforme  radicale  et  nécessaire  ne 
s'imposera  que  le  jour  où  ces  travaux  se- 
ront, comme  tous  les  autres,  payés  par  Tim- 
pôt.  Ce  jour-là,  on  ne  construira  pas  moins 
de  kilomètres,  mais  on  les  construira,  pour 
le  tiers,  le  quart  ou  le  cinquième  de  la  dé- 
pense actuelle,  et,  en  outre,  on  les  exploi- 
tera^  comme  doivent  être  exploitées  des  li- 
gnes à  faible  trafic,  avec  un  petit  nombre  de 
trains,  —  et  Ton  obtiendra  un  produit  net 
au  lieu  du  déficil  actuel.  —  En  un  mot,  on 
fera  alors  ce  qui  se  fait  partout  hors  de 
France,  et  ce  que  chaque  industriel  fait  dans 
notre  pay|.  La  dépense  sera  proportionnée 
au  résultat  à  obtenir.  On  ne  saurait  trouver 
un  argument  plus  frappant  en  faveur  de 
l'équilibre  du  budget,  c'est-à-dire  du  paye- 
ment de  toutes  les  dépenses  sans  emprunt. 
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Jamais  on  n'eût  songé  à  des  constructions 
de  chemins  de  fer  semblables  à  celles  qui 
ont  été  entreprises,  jamais  on  n'eût  cédé 
aux  entraînements  des  intérêts  locaux,  si 
l'intérêt  public  avait  eu  pour  se  défendre 
la  seule  arme  qui  lui  permette  de  résister  : 
la  nécessité  de  créer  des  impôts. 

Non,  jamais  la  dépense  annuelle  ne  se  fût 
accrue,  en  dix  ans,  d'un  milliard,  c'est- 
à-dire  d'un  chiffre  presque  égal  à  l'ensemble 
du  budget  de  la  Prusse  ou  de  l'Italie,  s'il 
avait  fallu  pourvoir  à  cet  accroissement  par 
la  création  de  nouveaux  impôts.  Demain,  on 
obtiendra  une  réduction  de  500  millions 
sur  la  dépense  annuelle  si  l'on  se  décide  à 
ne  plus  emprunter.  Jusque-là,  ne  comptons 
pas  sur  une  réduction. 

Personne,  malgré  les  meilleures  inten- 
tions, ne  pourra  résister  aux  exigences  tou- 
jours croissantes  des  intérêts  locaux  si,  pour 
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défendre  l'intérêl  général,  il  n'est  armé  de 
la  menace  de  l'impôt. 

Si  nous  nous  demandons  comment  le 
pays,  le  parlement  et  le  gouvernement  ont 
pu  se  laisser  entraîner  par  le  flot  croissant 
des  dépenses,  nous  trouverons  la  réponse 
dans  rétude  des  faits  de  tous  les  pays  :  c'est 
parce  que  tous  ont  eu  des  illusions  et  qu'ils 
n'ont  pas  connu  exactement  la  situation. 

Nous  arrivons  ici  à  un  second  point  capi- 
tal et  nous  sommes  autorisé  à  dire,  d'après 
l'expérience  universelle  :  de  même  que 
l'impôt  seul  peut  réfréner  les  dépenses  — 
l'établissement  d'un  budget  unique,  conte- 
nant toutes  les  dépenses  quelles  qu'elles 
soient  —  est  la  condition  nécessaire  de  la 
connaissance  exacte  de  la  situation. 

Tant  qu'il  y  aura  un  budget  extraordi- 
naire et  une  foule  de  comptes  ou  de  caisses 
qui  n'ont  d'autre  résultat  que  de  masquer 
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la  situation  aux  yeux  du  grand  nombre, 
n'attendons  pas  une  réforme  sérieuse.  Re- 
nonçons à  Tespoir  d'avoir  un  budget  en 
équilibre. 

Quoi  !  dans  un  pays  sur  lequel  le  gouver- 
nement et  le  parlement  n'ont  presque  plus 
d'action,  où  l'opinion  publique  domine  sans 
partage,  peut-on  croire  que  l'on  fera  un  ef- 
fort pour  améliorer  la  situation  tant  qu'on 
l'ignorera,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
tant  que  pour  la  connaître  il  faudra  plusieurs 
jours,  sinon  plusieurs  semaines  d'études  la- 
borieuses et  une  longue  habitude  de  la 
comptabilité  la  plus  compliquée  qui  existe 
au  monde  ? 

Pour  faire  connaître  à  ce  pays  sa  situa- 
lion  exacte  il  suffirait  de  lui  présenter  un 
compte  établi  en  deux  ou  trois  lignes  et  de  met- 
tre en  regard  d'une  recette  de  3  milliards 
une  dépense  de  3  milliards  600  millions. 
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Le  ministre  qui  aura  renfermé  en  un  seul 
et  même  budget  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses  et  qui  aura  ainsi  permis  au 
plus  ignorant  de  dix  millions  d'électeurs  de 
savoir  exactement  et  en  une  minute  la  situa- 
tion vraie  des  finances,  aura  rendu  à  ce  pays 
un  grand  service.  Ceux  qui  ont  imaginé  la 
comptabilité  actuelle  de  l'Etat,  qui  peut  se 
résumer  ainsi  :  «  Faire  sortir  du  budget 
ordinaire  toutes  les  dépenses  qui  dépassent 
les  ressources  fournies  par  l'impôt  »,  sont 
les  véritables  auteurs  de  la  situation  actuelle. 
Si  Ton  n'avait  jamais  eu  qu'un  seul  budget 
contenant  toutes  les  dépenses;  si  Ton  n'avait 
pas  majoré  les  recettes;  si,  en  un  mot,  le 
public  avait  connu  la  vérité,  on  n'aurait  pas 
opéré  prématurément  des  dégrèvements 
excessifs  et  on  n'aurait  pas  autorisé  des  dé- 
penses exagérées. 

Indépendamment  d'une  comptabilité  pu- 
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blique  de  plus  en  plus  obscure,  ce  qui  a 
contribué  à  endormir  le  public,  c'est  l'in- 
troduclion,  sur  une  grande  échelle,  des 
emprunts  dissimulés  qui  n'appellent  pas 
l'attention. 

Aujourd'hui,  grâce  aux  versements  des 
déposants  des  caisses  d'épargne,  aux  émis- 
sions d'obligations  des  six  grands  réseaux  et 
des  chemins  algériens  pour  le  compte  de 
l'État,  aux  avances  du  Crédit  Foncier  et 
des  chambres  de  commerce,  et  aux  émis- 
sions des  bons  du  Trésor  à  plus  ou  moins 
long  lerme,  il  est  facile  d'emprunter  6  ou 
700  millions,  sans  que  le  public  s'en  doute. 
Son  ignorance  est  telle  à  cet  égard,  que 
vous  rencontrez  parmi  les  hommes  les  plus 
mêlés  aux  affaires  beaucoup  de  personnes 
qui  croient  un  grand  emprunt  nécessaire 
pour  liquider  la  situation  du  Trésor.  Elles 
ne  se  doutent  pas  qu'on  n'a  pas  besoin  d'une 
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émission  de  rentes  quand  on  négocie  tous 
les  jours,  et  sous  les  formes  que  je  viens 
d  indiquer,  des  litres  dont  TEtat  est  le  véri- 
table débiteur. 

En  résumé,  quand  on  veut  gérer  avec  sa- 
gesse les  finances  d'un  pays,  ne  faire  que 
les  dépenses  nécessaires  ou  productives, 
amortir  en  temps  de  paix  les  dettes  con- 
tractées pendant  la  guerre,  il  faut  payer 
toutes  les  dépenses  par  l'impôt,  n'avoir 
qu'un  seul  budget,  et  proscrire  tous  les 
emprunts  déguisés. 

Voilà  ce  qui  est  écrit  en  gros  caractères 
dans  le  grand  livre  de  toutes  les  nations,  et 
ce  que  j'ai  essayé  de  traduire  fidèlement. 

Si  une  bonne  gestion  des  finances  est  ré- 
clamée par  l'intérêt  de  l'État  en  ce  qu'elle 
réduit  le  fardeau  imposé  aux  contribuables 
et  met  en  réserve  des  ressources  pour  le 
jour  où  un  grand  effort  militaire  serait  im- 
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j)osé,  il  n'importe  pas  moins,  pour  la  fortune 
des  particuliers  et  pour  la  prospérité  de  l'a- 
griculture et  de  l'industrie,  que  l'Etat  ne  fasse 
aucun  emprunt  et  qu'il  amortisse  sa  dette. 

En  effet,  supposez  qu'en  France,  le  gou- 
vernement, au  lieu  d'emprunter  sous  di- 
verses formes  une  somme  annuelle  de  plus 
de  600  millions,  rembourse  sa  dette  jus- 
qu'à concurrence  de  200  millions,  quel 
pourrait  être  l'emploi  de  ces  800  millions? 

Tout  d'abord,  ceux  qui  achètent  aujour- 
d'hui la  signature  de  l'État  sous  forme  d'obli- 
gations de  chemins  de  fer  ou  d'obligations 
du  Crédit  Foncier  émises  pour  la  Caisse  des 
écoles,  ne  pouvant  plus  prêter  leurs  capitaux 
au  gouvernement,  seraient  obh'gés  de  les 
pi'êter  à  l'agriculture  et  au  commerce.  Voilà 
de  ce  chef  environ  400  millions  restitués 
aux  entreprises  productives.  Puis  les  200 
millions  de  versements  des  caisses  d'épar- 
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gne,  elles  200  millions  d'amorlissement  se- 
raient employés  en  achats  de  rentes,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  initié  aux  affaires 
pour  savoir  qu'alors  dans  un  temps  très 
court  le  5  pour  100  français  se  rapproche- 
rait du  pair.  D'un  autre  côté,  les  possesseurs 
actuels  des  fonds  d'Etat  achetés  par  ces  400 
millions  se  verraient  dans  la  nécessité  d'em  - 
ployer 400  millions  dans  des  entreprises  pri- 
vées. Mais,  ce  ne  seraient  pas  là  les  seuls 
effets  de  cette  situation  nouvelle.  Le  cours 
de  la  rente  3  pour  100  se  rapprochant  de 
100  francs,  on  pourrait  prévoir  une  dimi- 
nution de  plus  de  100  millions  sur  le  service 
de  la  dette,  quand  le  gouvernement  serait 
libre  de  procéder  à  une  conversion  de  tous 
les  titres  rapportant  plus  de  3  pour  100. 

Les  800  millions  rendus  à  notre  pays 
n'auraient  pas  seulement  pour  résultat  de 
fournir  en  abondance  des  capitaux  à  la  terre 
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et  aux  entreprises  industrielles;  le  taux  de 
rintérêt  s'abaisserait  aussi  dans  une  grande 
proportion,  le  prix  de  la  terre  dont  le  re- 
venu se  capitaliserait  à  un  taux  différent 
s'élèverait  dans  une  forte  mesure  ;  enfin  la 
main-d'œuvre  enlevée  aujourd'hui  par  des 
chantiers  ouverts  sur  toule  la  surface  du 
pays,  seraitrendue  à  des  emplois  plus  utiles. 
Tels  seraient  les  résultats  d'une  bonne  ges- 
tion des  finances  de  l'Etat. 

En  tout  temps,  le  bon  aménagement  de 
la  fortune  publique  a  été  d'une  grande  im- 
portance pour  la  prospérité  des  peuples  ; 
aujourd'hui  il  est  plus  nécessaire  que  jamais 
si  l'on  veut  pouvoir  supporter  la  lutte  avec 
les  autres  nations. 

En  effet,  il  y  a  peu  d'années,  les  frais 
de  transport  élevaient  une  barrière  qui 
séparait  non  seulement  les  nations  mais 
les  provinces,  les  départements  d'un  même 
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pays  ;  actuellement,  sous  Tinfluence  de  la 
création  des  chemins  de  fer,  de  rabaisse- 
ment du  prix  des  transports,  et,  plus  encore, 
grâce  à  la  diminution  du  prix  du  fret,  les 
continents  sont  plus  rapprochés  que  ne 
Tétaient  naguère  les  provinces  d'un  même 
État. 

11  coûte  moins,  en  1885,  pour  apporter 
une  tonne  de  blé  de  New- York  au  Havre 
qu'il  ne  coûtait,  en  1847,  pour  transporter 
un  hectolitre  de  blé  de  Marseille  à  Dijon. 
Aussi  les  champs  de  l'Amérique  et  de  l'Inde 
approvisionnent  aujourd'hui  plus  facilement 
la  France  que  la  Bourgogne  n'approvision- 
nait naguère  Paris.  C'est  le  fait  économique 
capital  de  ces  dernières  années.  Tandis  que 
pendant  plus  d'un  demi-siècle,  de  1815  à 
1875,  le  revenu  de  la  terre,  la  rente  du  sol, 
a  été  toujours  croissant  et  que  la  capitalisa- 
tion de  ce  revenu,  considéré  comme  le  plus 
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à  Tabri  de  diminutions  elle  plus  susceptible 
de  pliis-\alue,  se  faisait  à  des  conditions 
attestant  de  plus  en  plus  la  confiance  qu'il 
inspirait,  nous  assistons  depuis  quelques 
années  au  phénomène  inverse  :  la  rente  de 
la  terre  décroît;  en  même  temps  le  capital 
représenté  par  ce  revenu  est  déprécié,  et  sa 
valeur  diminue  dans  une  proportion  supé- 
rieure à  la  baisse  du  revenu.  Quelle  pertur- 
bation dans  les  fortunes,  quand  on  songe  que 
la  propriété  rurale  représente  plus  de  la  moi- 
tié de  la  richesse  de  la  France,  c'est-à-dire, 
plus  de  100  milliards!  A-t-on  songé  aux 
graves  conséquences  de  ce  fait  nouveau? 
A-t-on  réfléchi  que  les  millions  de  proprié- 
taires dont  le  revenu  et  plus  encore  le  capi- 
tal se  trouvent  amoindris  seront  obligés  de 
réduire  leurs  dépenses  et  dès  lors  de 
consommer  moins  d'objets  manufacturés  ? 
Quelle  réduction  dans   les   débouchés  de 
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l'induslrie  et  du  commerce!  Comment  ne 
pas  voir  que  le  taux  du  salaire,  qui  avait 
grandi  en  même  temps  et  presque  dans  la 
même  proportion  que  le  revenu  de  la  terre, 
va  subir  le  contre-coup  de  cette  détresse  ? 
Que  faire  vis-à-vis  d'un  fait  aussi  nouveau? 
Comment  conjurer  ou  atténuer  une  crise 
aussi  grave  et  aussi  imprévue?  Serait-ce  en 
élevant  des  barrières  à  nos  frontières  et  en 
établissant  des  droits  de  douane  égaux  à  la 
diminution  du  fret? 

Lorsque  le  génie  de  l'homme  vient  de 
mettre  à  notre  portée  des  terres  fertiles 
qui  ont  sur  les  nôtres  le  double  avan- 
tage de  ne  payer  qu'une  faible  rente  et 
presque  pas  d'impôts  ;  lorsque,  grâce  à 
celte  découverte,  nous  ne  connaissons  plus 
les  conséquences  des  mauvaises  récoltes,  et 
nous  ne  voyons  plus  le  prix  du  blé  s'élever 
dans  les  années  de  disette,  nous  cherche- 
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rions  à  ramener  par  des  actes  arbitraires  la 
rareté  là  où  la  civilisation  a  produit  Tabon- 
dance  !  Non,  ce  n'est  point  à  de  telles  me- 
sures qu'il  faut  avoir  recours.  C'est  par  la 
diminution  des  frais  généraux,  c'est-à-dire 
des  impôts  et  par  l'abondance  des  capitaux 
donnés  à  bas  prix  à  l'agriculture  que  nous 
devons  nous  efforcer  de  développer  la  pro- 
duction de  la  terre  et  de  relever  la  valeur 
du  sol  en  même  temps  que  son  revenu.  Se 
figure-t-on  le  changement  qu'apporterait  à 
l'agriculture  la  diminution  annuelle  de 
500  millions  de  dépenses  et  la  restitution 
au  sol  de  7  à  800  millions  de  capitaux  ?  Qui 
pourrait  dire  ce  que  produirait  la  terre  fran- 
çaise avec  sa  population  laborieuse  et  éco- 
nome, le  jour  où  elle  aurait  en  abondance  le 
fonds  de  roulement  qui  lui  manque?  A  quel 
taux  se  vendrait  cette  terre  quand  elle  n'au- 
rait plus  la  concurrence  des  titres  émis  pour 
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le  compte  de  l'Etal?  Les  champs  ne  retrou- 
veraient-ils pas  les  bras  qui  leur  font  défaut 
quand  on  aurait  fermé  les  chantiers  impro- 
ductifs ouverts  en  ce  moment  sur  toute  la 
surface  du  territoire? 

Oui,  c'est  dans  la  bonne  gestion  des 
finances  de  l'État  que  l'agriculture  trouvera 
le  seul  remède  efficace  aux  souffrances 
dont  elle  gémit.  C'est  l'Etat  qui,  seul,  peut 
lui  rendre  les  capitaux  et  les  bras  dont  elle 
a  besoin.  C'est  l'Etat  qui,  par  ses  em- 
prunts, a  contribué  à  déprécier  la  valeur  du 
sol.  Faute  d'avoir  su  dégager  la  vraie  res- 
ponsabilité, on  a  eu  recours  à  des  mesures 
illusoires. 

Assurément  nous  ne  pouvons  rien  contre 
l'intempérie  des  saisons  et  nous  ne  devons 
pas  relever  les  barrières  que  les  progrès  de 
la  civilisation  ont  abaissées,  mais  nous  pou- 
vons et  nous  devons,  sans  perdre  un  in- 
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stant,  rendre  à  la  terre  les  capitaux  et  les 
bras  qui  lui  ont  été  enlevés  ;  alors  l'agricul- 
ture reprendra  sa  marche  ascendante  et  les 
millions  d'hommes  qui  possèdent  le  sol  de 
la  France  retrouveront  leur  revenu  et  leur 
capital. 

L'équilibre  du  budget  n'agit  pas  moins 
sur  l'état  de  l'industrie.  Sans  doute,  il  ne 
dépend  d'aucun  gouvernement  que  la  pro- 
duction n'ait  dépassé  momentanément  les 
besoins  de  la  consommation,  et  que,  sous 
l'influence  de  bénéfices  élevés,  beaucoup  de 
chefs  d'industrie  n'aient  trop  développé 
leurs  usines.  On  ne  pouvait  empêcher,  par 
exemple,  de  construire  trop  de  hauts  four- 
neaux et  de  forges,  d'édifier  trop  de  mai- 
sons; et,  pour  conjurer  la  crise,  il  faut,  avant 
tout,  ramener  la  production  au  niveau  des 
besoins  actuels  de  la  consommation  ;  mais, 
sous  cette  réserve,  est-ce  que  les  frais  gé- 
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néraiix  d'une  nation  ne  pèsent  pas  sur  le 
prix  de  revient  de  ses  produits? est-ce  que, 
sur  les  marchés  étrangers,  nous  ne  ren- 
controns pas  tous  les  jours  des  marchan- 
dises qui  font  une  concurrence  plus  redou- 
table aux  nôtres?  Et,  pour  ne  parler  que 
d'un  pays,  ne  voyons-nous  pas  depuisquel- 
ques  années  la  Prusse  prendre  une  partie 
de  la  clientèle  française?  Croit-on  qu'il  soit 
indifférent  dans  cette  lutte  que  la  Prusse^ 
avec  27  millions  d'habitants,  ait  un  budget 
de  1300  millions,  alors  que  la  France,  avec 
36  millions  d'habitants,  dépense  3600 mil- 
lions? 

Les  recueils  où  sont  inscrits  les  budgets 
des  divers  peuples  ne  nous  donnent  pas  de 
moins  précieux  enseignements  sur  la  ques- 
tion des  impôts.  Là,  encore,  nous  retrou- . 
vons  partout  la  même  tendance  ;  partout  est 
admis  le  principe  de  la  proportionnalité  de 


—    XXXIII    

l'impôt;  en  même  temps  et  avec  une  égale 
énergie,  est  reconnue  la  nécessité  d'exclure 
dans  la  perception  tout  arbitraire  et  toute 
inquisition.  Parmi  les  hommes  qui  parlent 
aujourd'hui  de  remanier  l'assiette  de  l'im- 
pôt, en  est-il  beaucoup  qui  connaissent 
complètement  le  système  actuel  appliqué 
en  France?  Ont-ils  étudié  notre  législation 
sur  cette  matière?  Connaissent-ils  les  solu- 
tions adoptées  par  les  peuples  étrangers? 
Les  termes  dans  lesquels  ils  parlent  d'éta- 
blir l'impôt  sur  le  revenu,  font  craindre 
qu'ils  ne  possèdent  pas  tous  les  éléments 
de  la  question. 

Ces  réformateurs  s'attardent  à  proclamer 
des  principes  qui  ne  sont  plus  contes- 
tés et  ne  semblent  pas  se  douter  que  la  dif- 
ficulté du  problème  consiste  uniquement  à 
trouver  des  modes  de  perception  qui  ne 
prêtent  ni  à  l'arbitraire,  ni  à  l'inquisition. 
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C'est  ce  qui  ressort  avec  évidence  de  rélude 
des  faits,  et  ceux  qui  ont  pris  connaissance 
du  livre  si  plein  d'enseignements  de  M.  de 
Parieu,  savent  qu'il  se  dégage  de  la  législa- 
tion actuelle  des  peuples  un  certain  nombre 
de  règles  en  matière  d'impôt;  je  vais  es- 
sayer de  les  résumer.  Les  impôts  de  con- 
sommation, qui  jouent  un  rôle  de  plus  en 
plus  considérable,  si  l'on  compare  leur 
produit  à  celui  des  impôts  directs,  ne  doi- 
vent pas  porter  sur  les  objets  nécessaires  à 
la  vie,  ils  doivent  grever  d'abord  les  sub- 
stances inutiles  ou  nuisibles  à  la  santé,  puis 
frapper  les  aliments  dont  la  consommation 
croît  avec  l'aisance  du  contribuable.  Si  nous 
appliquons  ces  règles  à  la  législation  fran- 
çaise, nous  trouvons  qu'il  faut  faire  dispa- 
raître l'impôt  du  sel  et  taxer  au  maximum 
le  tabac  et  l'alcool.  Le  tabac  produit  actuel- 
lement, déduction  faite  des  frais  de  percep- 
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lion,  500  millions  par  an;  on  peut  proba- 
blement lui  demander  un  faible  supplé- 
ment de  rendement,  mais  c'est  à  Talcool 
qu'on  doit  s'adresser  surtout  pour  obtenir, 
non  seulement  les  sommes  nécessaires  pour 
équilibrer  le  budget  et  le  doter  d'un  amor- 
tissementj  mais  encore  pour  faire  dispa- 
raître les  plus  mauvais  impôts. 

Pour  ne  citer  que  deux  exemples  des 
impôts  qu'il  faut  modifier,  n'est-il  pas  ur- 
gent d'abaisser  dans  une  large  mesure  les 
droits  de  transmission  d'immeubles  à  titre 
onéreux,  et  la  perception  des  droits  de  suc- 
cession ne  doit-elle  pas  s'exercer  sur  le  net 
au  lieu  de  porter  sur  le  brut  de  l'actif? 

Lorsque,  dans  une  foule  de  pays,  aussi 
bien  en  Amérique  qu'en  Angleterre  et  en 
Russie,  on  demande  à  l'alcool  15  à  20 
pour  100  des  recettes  du  budget,  pourquoi 
en  France    ne    lui    demande-t-on  que  8 
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pour  100?  Le  jour  où  l'on  voudra  rendre 
la  prospérité  à  nos  finances,  on  ne  dimi- 
nuera pas  seulement  de  500  millions  le 
chiffre  des  dépenses,  mais  on  demandera 
en  même  temps  au  moins  300  millions  de 
plus  à  Talcool  et  Ton  pourra  facilement 
accomplir  toutes  les  réformes  que  comporte 
le  remaniement  des  impôts. 

En  dehors  de  cette  doctrine  qui  s'ap- 
plique aux  impôts  de  consommation  et  qui 
ressort  de  l'examen  de  tous  les  faits,  on  ne 
saurait  trop  insister  sur  une  autre  règle  qui 
s'applique  aux  impôts  directs,  c'est  qu'ils 
doivent  être  perçus  sans  arbitraire  ni  inqui- 
silion;  leur  assiette  ne  doit  reposer  que  sur 
des  signes  extérieurs  et  apparents. 

C'est  d'après  ce  principe  que  sont  établis 
l'impôt  des  patentes,  l'impôt  mobilier, 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  l'impôt 
foncier.  Ce  principe  est  si  essentiel  que. 
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plutôt  que  de  le  violer,  on  déroge  au  prin- 
cipe d'égalité.  Voyez,  en  effet,  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux  :  lous  les  commerces, 
toutes  les  industries,  toutes  les  propriétés 
qui  appartiennent  à  des  Sociétés  en  actions 
et  qui  publient  le  chiffre  de  leurs  dividendes, 
acquittent  tous  les  impôts  sans  exception 
qui  frappent  les  particuliers  et  supportent, 
en  outre,  un  impôt  de  5  pour  100  sur  leur 
revenu.  Ainsi,  voilà  deux  forges,  deux  houil- 
lières,  deux  maisons  de  banque;  l'une  est 
possédée  par  une  seule  personne  ou  par  des 
associés  qui  n'ont  pas  émis  d'actions  :  elle 
ne  subit  pas  la  retenue  de  3  pour  100  sur 
ses  bénéfices;  l'autre,  qui  a  des  action- 
naires, la  subit;  pourtant,  les  capitaux 
représentés  par  des  actions  appartiennent 
le  plus  souvent  à  des  personnes  dont  la 
fortune  est  moins  grande.  Pourquoi  dans 
un  pays  égalilaire  et  démocratique  a-t-on 
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violé  d'une  façon  si  évidente  le  principe 
de  justice  en  matière  d'impôt?  Pourquoi 
a-t-on  excepté  les  plus  riches  pour  frapper 
sur  les  plus  pauvres?  Pour  une  seule  rai- 
son, qui  domine  toutes  les  autres  :  parce 
qu'on  connaît  le  revenu  des  actionnaires 
sans  avoir  besoin  d'investigation,  tandis 
que,  pour  savoir  les  bénéfices  des  entre- 
prises particulières,  il  faudrait  avoir  re- 
cours à  la  production  des  livres  ou  à  une 
taxation  arbitraire.  Ceux  qui  veulent  ré- 
former l'impôt  en  France  feront  bien  de 
réfléchir  à  ce  fait,  qui  a  été  admis  sans 
trop  de  réclamations  malgré  sa  flagrante 
injustice,  et  ils  auront  à  se  demander  s'il 
convient,  en  élevant  le  droit  de  3  pour  100 
qui  existe,  d'aggraver  cette  injustice  au 
détriment  des  plus  modestes  fortunes. 

L'examen  des  tableaux  de  douanes  qui 
nous  font  connaître  les  importations  et  les 
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exporlations  des  différents  pays,  nous  en- 
seigne que,  là  encore,  les  nations  les  plus 
diverses  suivent  la  même  voie,  que  toutes 
laissent  entrer  sans  droits  ou  avec  de  faibles 
droits  les  produits  agricoles,  c'est-à-dire 
les  denrées  alimentaires  et  les  matières 
premières,  et  qu'elles  frappent  au  contraire 
les  produits  manufacturés  de  droits  assez 
élevés  pour  que  les  grandes  industries  puis- 
sent se  maintenir  ou  se  développer  malgré 
la  concurrence  étrangère. 

C'est  ainsi  que  la  législation  douanière  de 
chaque  Etat  n'est  que  la  conséquence  de 
l'état  de  son  industrie.  Quand  un  pays  est 
plus  avancé  que  ses  rivaux  dans  la  carrière 
industrielle,  quand  depuis  plusieurs  géné- 
rations il  a  formé  son  personnel,  amorti 
son  matériel,  quand  il  est  arrivé  à  produire 
à  meilleur  marché  que  les  autres  peuples, 
c'est  à  ce  moment  qu'il  abaisse  ses  tarifs 
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de  douane  et  qu'il  proclame  que  les  pro- 
duits manufacturés  peuvent  entrer  chez  lui 
sans  acquitter  de  droits  ;  il  sait  bien  qu'il 
n'en  entrera  pas. 

C'est  parce  que  l'Angleterre  est  le  pays 
qui  importe  le  moins  de  produits  manufac- 
turés et  qui  en  exporte  le  plus,  qu'elle  a 
proclamé  le  libre-échange,  et  c'est  parce 
que  la  Russie,  les  Etats-Unis  reçoivent,  au 
contraire,  beaucoup  de  produits  manufac- 
turés, que  ces  deux  pays  ont  eu  recours  à 
des  droits  protecteurs  élevés.  Ils  veulent 
ainsi  arriver  à  constituer  de  grandes  in- 
dustries et  produire  un  jour  le  fer  et  les 
tissus,  au  lieu  de  les  importer  du  dehors; 
ils  savent  qu'il  faut  de  lourds  sacrifices  et 
un  long  temps  pour  implanter  une  indus- 
trie dans  un  pays. 

Oui,  avec  la  matière  première  au  même 
prix,  avec  la  force  motrice  dans  les  mêmes 
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condilions,  pour  former  un  personnel  d'ou- 
vriers et  d'ingénieurs,  pour  créer  une  clien- 
tèle, pour  arriver  à  produire  à  des  prix  ré- 
munérateurs, il  faut  souvent  plus  d'une 
génération  et  d'immenses  sacrifices. 

On  peut  se  demander  pourquoi  les  pro- 
duits manufacturés  sont  protégés  par  des 
droits  alors  que  les  produits  agricoles  en 
sont  affranchis  :  c'est  parce  que,  nulle  pari, 
jusqu'à  ce  jour,  la  terre  n'est  restée  in- 
culte, tandis  que  la  plupart  des  industries 
ne  seraient  pas  nées  ou  disparaîtraient  sans 
des  droits  protecteurs. 

Le  jour  où,  pour  que  la  terre  conlinuat 
à  être  cultivée,  des  droits  seraient  néces- 
saires, alors,  mais  seulement  alors^  ils 
seraient  justifiés.  Tous  les  peuples  ont 
voulu  concilier  l'intérêt  du  travail  national 
et  l'intérêt  des  consommateurs  ;  partout  on 
a  essayé  de  mettre  des  droits  suffisants  pour 
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que  les  grandes  industries  qui  intéressent 
la  production  d'un  pays  pussent  vivre,  et 
Ton  a  cherché  à  ne  pas  trop  les  élever  pour 
que  Taiguillon  de  la  concurrence  étrangère 
pût  se  faire  sentir  en  même  temps  au  profit 
des  consommateurs. 

Ah  !  si,  au  lieu  d'être  divisée  en  nations, 
l'humanité  ne  faisait  qu'un  seul  peuple,  les 
douanes  cesseraient  d'avoir  leur  raison 
d'être  au  point  de  vue  des  droits  protec- 
teurs; il  serait  indifférent  que  les  popula- 
tions et  les  capitaux  abandonnassent  un 
territoire  pour  se  porter  sur  un  autre  ;  mais, 
tant  qu'il  y  aura  des  nations  diverses,  il  y 
aura  des  armées  et  des  douanes  pour  assu- 
rer la  sécurité  du  sol  et  la  prospérité  du 
pays.  Le  duc  Yictor  de  Broglie,  dans  un 
écrit  publié  après  sa  mort,  a  fait  mieux 
que  personne  la  philosophie  des  droits  de 
douane;    il  a   concilié  avec   l'impartialité 


XLIII    — 

d'un  esprit  supérieur  les  doctrines  des 
écoles  libre-échangiste  et  protectionniste  ; 
il  a  pris  à  l'une  et  à  l'autre  la  part  de  vé- 
rité qu'elle  renferme,  et  son  écrit  expose 
la  théorie  la  plus  exacte  des  droits  de 
douane  établis  chez  tous  les  peuples. 

Les  douanes  enregistrent  les  marchan- 
dises qui  franchissent  la  frontière  des  Etats; 
elles  ne  tiennent  pas  compte  des  étrangers 
qui  entrent  dans  un  pays  ni  des  nationaux 
qui  en  sortent.  Cette  lacune  n'a  pas  grande 
importance  pour  quelques  Etats  dans  les- 
quels ce  double  mouvement  en  sens  inverse 
des  étrangers  et  des  nationaux,  étant  pres- 
que égal,  se  neutralise.  Mais  quand  il  s'agit 
d'une  nation  comme  la  France ,  où  le 
nombre  des  étrangers  qui  viennent  la  visi- 
ter chaque  année  dépasse  dans  une  pro- 
portion incalculable  le  nombre  des  Français 
qui  quittent  leur  patrie;  quand,  en  outre, 
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ce  sont  les  étrangers  les  plus  riches  du 
monde  qui  affluent  à  Paris  et  sur  le  littoral 
méditerranéen,  la  balance  du  commerce, 
telle  qu'elle  résulte  des  états  des  douanes, 
ne  fournit  plus  que  des  chiffres  incomplets 
et  une  situation  inexacte.  La  France  exporte 
plus  par  les  ventes  qu'elle  fait  chaque  jour 
à  Paris  aux  milhers  d'étrangers  de  passage 
ou  en  séjour  dans  la  capitale  que  par  ses 
plus  grands  ports  de  mer.  C'est  là  l'élé- 
ment négligé  qui  rétablit  en  sa  faveur  la 
balance  du  commerce  et  qui  explique  com- 
ment, recevant  par  ses  frontières  des  pro- 
duits pour  une  somme  supérieure  à  celle 
qu'elle  exporte,  elle  peut  néanmoins  placer 
chaque  année  à  l'étranger  une  partie  de 
ses  capitaux  disponibles. 

Enfin,  il  est  un  sujet  que  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  souvent  aborder  et  de  beaucoup 
étudier  ;  je  veux  parler  des  banques  d'émis- 
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sion,  dont  le  rôle  est  devenu  considérable 
dans  ce  siècle  et  qui  sont  appelées  à  un 
grand  avenir. 

Là  encore,  quelle  abondante  moisson  de 
faits  on  rencontre  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans  en  Europe  et  en  Amérique  !  Si 
Ton  essaye  de  les  coordonner  et  d'en  déga- 
ger la  loi,  on  arrive  à  constater  que  partout 
l'humanité  s'achemine  vers  le  même  but. 
^  Je  veux  résumer  les  règles  qui  résultent 
des  faits.  Je  parlerai  en  premier  lieu  de  la 
circulation  des  billets  de   banque. 

Tout  d'abord,  les  pays  marchent  vers 
l'unité  de  circulation  :  ce  qui  s'est  réalisé 
en  France  en  1848  tend,  à  des  degrés 
divers,  et  en  tenant  compte  des  situations 
acquises,  à  se  produire  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  en  Italie  et  ailleurs.  Partout  on 
reconnaît  que,  pour  que  le  billet  de  ban- 
que remplace  avantageusement  la  monnaie 
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d'argent  et  d'or,  pour  qu'il  circule  facile- 
ment sur  le  territoire,  il  faut  un  établisse- 
ment  unique  chargé  de  l'émission  des  bil- 
lets. 

Divers  établissements  dans  le  même  pays 
n'arrivent  pas  à  émettre  dans  leur  ensemble 
la  même  somme  de  billets  au  porteur  et  à 
vue  qu'une  seule  banque. 

Ce  qui  ressort  également  de  l'étude  des 
faits,  c'est  que  chaque  coupure  a  sa  clien- 
tèle propre;  le  billet  de  1000  francs  ne 
peut  pas  remplacer  le  billet  de  100  francs  ; 
ce  dernier  ne  peut  pas  suppléer  le  billet  de 
20  francs.  On  peut  donc,  sans  surcharger 
en  rien  la  circulation,  augmenter  la  somme 
totale  des  billels  émis  en  introduisant  de 
nouvelles  coupures.  Avant  1870,  avec  une 
circulation  totale  de  1400  millions,  le  pu- 
blic avait  autant  de  billets  de  1000  francs 
qu'aujourd'hui  où  la  circulation  s'élève  à 
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une  somme  double.  On  remarque  encore 
que  la  même  coupure  joue  dans  chaque 
pays  un  rôle  analogue.  Par  exemple,  si 
on  compare  la  somme  représentée  par  des 
billets  de  1000  francs  à  celle  représentée 
par  les  billets  de  100  francs,  on  trouve  à 
peu  près  la  même  proportion  en  France, 
en  Autriche,  en  Italie  et  ailleurs.  Par  con- 
séquent, on  peut  calculer  approximati- 
vement ce  que  sera  la  circulation  totale 
quand  on  connaît  la  somme  représentée  par 
une  seule  coupure  et  le  nombre  de  types  des 
coupures  en  circulation.  Ainsi,  étant  donné 
qu'en  France  la  circulation  des  billets  de 
1000  francs  et  de  500  francs  représente 
environ  1  milliard,  on  peut  conclure  avec 
une  grande  probabilité  que  si  Ton  donnait 
au  public  toutes  les  coupures  de  100 francs, 
de  50  francs,  de  20  francs  et  de  5  francs 
qu'il  demanderait,  la  circulation  totale  serait 
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d'environ  4  milliards.  La  circulalion  ne  se- 
rait pas  plus  chargée  alors  qu'elle  ne  l'élnit 
avant  1870  avec  1400  millions,  parce  qu'à 
•  cette  dernière  date  la  France  ne  possédait 
que  des  billets  de  1000  francs,  de  500  fr. 
et  de  100  francs.  —  Enfin,  contrairement 
à  ce  que  beaucoup  d'écrivains  ont  enseigné, 
et  à  ce  que  Stuart  Mill  lui-même  a  cru, 
rien  n'est  plus  régulier  que  le  chiffre  de  la 
circulation  dans  un  même  pays  et  dans  un 
temps  assez  long,  quand  on  n'mtroduit  pas 
de  nouvelles  coupures  ou  qu'on  n'en  re- 
tranche pas. 

Les  crises  commerciales  ou  financières 
les  plus  fortes  n'ont  presque  pas  d'action 
sur  le  chiffre  de  la  circulation,  tandis  que  le 
montant  des  sommes  versées  en  compte 
courant  varie  dans  les  plus  larges  limites. 
Rien  n'est  plus  fréquent  que  de  voir  la 
somme  représentée  par  les  comptes  cou- 
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raiits  passer  du  simple  au  double.  Rien 
n'est  plus  rare  que  de  voir  la  circulation 
des  billets  se  contracter  d'un  dixième  quand 
le  crédit  de  la  Banque  d'émission  n'est  pas 
atteint. 

Si  l'on  songe  maintenant  aux  facilités 
que  procure  pour  les  payements  une  orga- 
nisation comme  celle  de  la  Banque  de  France, 
avec  ses  5  milliards  de  billets  et  de  comptes 
courants  répandus  dans  toute  la  France, 
on  reconnaîtra  que  nulle  part,  même  en 
Angleterre,  les  règlements  ne  se  font  avec 
plus  d'économie  de  numéraire  et  de  temps. 
C'est  par  centaines  de  millions  qu'en  un  seul 
jour,  et  plusieurs  Cois  par  mois,  les  paye- 
ments à  Paris  s'opèrent  sans  déplacer  une 
pièce  d'argent  ou  d'or.  Si  Ton  était  privé 
aujourd'hui  de  celle  merveilleuse  organi- 
sation, on  éprouverait  une  gêne  presque 
égale  à  celle  que  ressentiraient  les  popula- 


lions  qui,  habituées  à  la  monnaie,  seraient 
forcées  de  retourner  au  troc  en  nature. 

Eh  bien!  quelque  précieux  que  soient 
les  services  rendus  à  ce  point  de  vue  par 
les  Banques  d'émission,  il  y  en  a  d'autres 
qui  ne  sont  pas  moins  sérieux. 

Dans  les  temps  ordinaires,  l'industrie  et 
le  commerce  trouvent  pour  Tescompte  de 
leur  papier  un  concours  précieux.  L'inter- 
vention de  la  Banque  d'émission  et  la  concur- 
rence qu'elle  fait  aux  capitaux  disponibles 
ont  le  double  résultat  d'abaisser  le  taux  de 
l'escompte  et  de  rendre  ce  taux  moins  varia- 
ble. Il  est  bon  que  le  capital  d'une  banque 
d*émission  soit  placé  en  rentes  sur  l'Etat, 
afin  que  ce  capital;,  donnant  un  revenu,  le 
prix  de  revient  des  capitaux  employés  à  l'es- 
compte soit  abaissé.  L'argent  employé  à 
l'escompte  ne  coûte,  en  effet,  aucun  intérêt 
quand  il  provient  des  billets  en  circulation 


ou  des  comptes  couraris;  il  n'a  à  supporter 
que  les  frais  généraux  et  la  prime  d'assu- 
rance, c'est-à-dire  moins  de  2  pour  100. 

Mais  si  dans  les  temps  ordinaires  les 
banques  d'État  rendent  de  grands  services 
au  commerce  d'un  pays;  si  même  elles 
peuvent,  par  leurs  avances  sur  certains 
tilres,  contribuer  à  la  production,  c'est  dans 
les  grandes  crises  qu'on  rencontre  auprès 
d'elles  un  secours  que  nulle  autre  institu- 
tion ne  pourrait  donner  à  aucun  prix. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffît  de 
comparer  ce  qui  s'est  passé  en  France  en 
1848  et  en  1870;  à  la  première  de  ces 
dates,  la  France  comptait  un  grand  nombre 
de  banques  d'émission  et  celle  qui  avait  son 
siège  à  Paris  ne  disposait  que  de  faibles 
ressources;  ces  institutions  ne  purent 
donner  qu'un  concours  restreint  au  com- 
merce et   à  l'industrie;  alors,   on  vit    un 


grand  nombre  de  maisons  des  plus  hono- 
rables et  des  plus  solvables  obligées  de 
déposer  leur  bilan.  En  1870,  au  contraire, 
une  banque  unique  d'émission  disposant  de 
larges  ressources  put  mettre  un  milliard  à 
la  disposition  du  commerce  français.  Tout 
le  papier  commercial  vint  en  quelques  jours 
s'enfouir  dans  son  portefeuille  et,  grâce  à 
celte  intervention  sans  précédent,  il  n'y  eut 
pas  dans  cette  année  terrible  plus  de  faillites 
qu'en  temps  ordinaire. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  le  commerce  qui 
dut  alorg  son  salut  à  la  Banque  de  France  ; 
le  Gouvernement  trouva,  pour  continuer  la 
guerre,  puis  pour  payer  les  premières  dé- 
penses de  la  paix,  1500  millions  auprès  de 
cet  établissement. 

Voilà  ce  que  les  faits  nous  ont  appris. 
Pour  être  toujours  en  mesure  de  faire  face 
à   de  pareilles    éventualités,    pendant    la 
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paix,  les  banques  d'émission  ne  doivent 
jamais  avancer  un  centime  au  Gouverne- 
ment et  elles  doivent  même  apporter  une 
grande  réserve  aux  avances  sur  titres.  Le 
seul  client  redoutable  pour  une  banque 
d'émission  est  le  Gouvernement;  on  ne  sau- 
rait prendre  des  mesures  trop  énergiques 
pour  rembourser  la  Banque  des  avances 
qu'elle  a  été  obligée  de  lui  faire  pendant  la 
guerre.  Il  serait  d'une  extrême  impru- 
dence, dans  les  temps  ordinaires,  de  ne  pas 
consacrer  exclusivement  à  l'escompte  les 
ressources  d'une  Banque  d'émission,  car 
c'est  elle,  elle  seule,  qui  doit  conserver  pré- 
cieusement le  trésor  dont  le  pays  et  le  Gou- 
vernement auront  besoin  en  cas  de  guerre 
ou  de  révolution. 

On  ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  dé- 
tourner au  profil  de  l'Etat  ou  des  particu- 
liei'S    les   ressources   nécessaires   pour   le 
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salut  commun    dans  les    jours    de  crise. 

En  France,  par  exemple,  il  faut  que  la 
Banque,  pouvant  disposer  de  4  milliards 
avec  les  coupures  de  20,  de  10  et  de  5  fr  , 
et  les  fonds  de  ses  comptes  courants,  soit  à 
même  de  mettre  à  la  disposition  du  com- 
merce et  de  l'Elat  2  à  5  milliards;  pour 
cela,  il  faut  que  ses  ressources  soient  tou- 
jours disponibles  et  que  son  portefeuille, 
exclusivement  commercial,  réuni  au  chiffre 
de  ses  avances  sur  titres,  ne  dépasse  pas 
un  milliard. 

Le  souci  de  ses  dividendes  ne  doit  passer 
qu'après  l'intérêt  du  pays,  et  c'est  à  cette 
condition  qu'elle  justifiera  son  monopole. 

Telles  sont  les  conclusions  qui  ressortent 
des  faits  et  les  leçons  que  m'ont  enseignées 
les  économistes,  mes  maîtres.  J'aurais 
voulu  les  traduire  moins  imparfaitement 
dans  les  discours  que  je  publie  aujourd'hui. 
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Sous  TEmpire,  comme  sous  la  Répu- 
blique, j'ai  soutenu,  sans  succès,  qu'en 
temps  de  paix  le  budget  de  la  France  doit  se 
solder  en  équilibre.  Cette  doctrine,  qui 
proscrit  tout  emprunt,  est  vraie  sous  tous 
les  régimes,  même  sous  ceux  oii  le  pouvoir 
exécutif  est  le  plus  fort  et  a  le  moins  à 
compter  avec  l'initiative  parlementaire.  Il 
est  encore  plus  nécessaire  de  faire  payer 
toutes  les  dépenses  par  l'impôt,  quand  le 
Parlement,  organe  des  exigences  locales, 
ne  trouve  plus  un  contrepoids  suffisant 
dans  le  pouvoir  central  qui  représente  Tin- 
térêt  national. 

Novembre  1885. 


CORPS    LÉGISLATIF 


DISCOURS 


sur  l\  necessite  de  comprendre  dans  le  budget  ordi- 
naire le  budget  extraordinaire  et  le  budget  de 
l'amortissement. 

(Séance  du  4  juillet  1870). 


M.  Henri  Germain.  J'ai  à  présenter  quelques 
observations,  et  tout  d'abord  je  déclare  que 
je  serais  moins  ambitieux  que  l'honorable 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

Je  serais,  pour  ma  part,  entièrement  satis- 
fait si  le  budget,  que  le  Gouvernement  a 
présenté  et  que  la  commission  a  revu  avec 
autant  de  soin  que  d'intelligence,  se  soldait 
en  équilibre.  Il  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est 
qu'au  lieu  de  trouver  l'équilibre,  on  trouve 
un  déficit  de  55  millions.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

1 


Les  chiffres  sont  les  mêmes,  messieurs,  le 
tout  est  de  s'entendre  sur  leur  interprétation. 

Mes  observations  ne  portent  que  sur  deux 
points.  Il  est  bien  entendu  que  je  prends  les 
chiffres  de  la  commission,  la  discussion  sans 
cela  n'aurait  aucune  utilité  pratique. 

Et,  en  commençant,  je  me  joins  entière- 
ment aux  observations  de  l'honorable  M.  Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire  pour  faire  disparaître 
des  distinctions  qui  n'ont  pas  de  raison  d'être, 
pour  ne  pas  séparer  ce  qui  ne  représente  que 
des  dépenses  de  même  nature. 

Ainsi,  je  suis  absolument  d'avis  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  de  maintenir  à  l'état  de  sépa- 
ration le  budget  ordinaire,  le  budget  extraor- 
dinaire, et  le  budget  d'amortissement.  Non 
seulement  il  n'y  a  aucune  raison  pour  les 
tenir  séparés,  mais  il  y  a  une  bonne  raison 
de  les  réunir,  afin  de  ne  pas  permettre  des 
illusions. 

Ainsi,  quand  vous  croyez  avoir  40  millions 
d'excédent  sur  les  recettes  ordinaires,  vous 
êtes  en  dehors  de  la  vérité. 
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Il  y  a  une  autre  illusion  à  croire  que 
vous  amortissez  quand  vous  vous  en- 
dettez. 

C'est  pour  cela  que  je  demande  que  les 
trois  budgets  qui  représentent  les  dépenses 
de  la  France  soient  réunis.  Mon  point  de 
départ  est,  je  l'espère,  commun  avec  celui 
de  tous  les  orateurs  et  de  la  Chambre. 

Ce  n'est  qu'à  nous-mêmes  que  nous  devons 
nous  en  prendre  si  nous  n'obtenons  pas 
l'équilibre;  ce  n'est  pas  au  Gouvernement 
qu'il  faut  faire  des  reproches,  c'est  à  nous, 
si  nous  ne  montrons  pas  clairement  la  situa- 
tion financière  ;  c'est  au  pays,  s'il  n'a  pas 
l'énergie,  la  décision,  lorsqu'on  lui  aura  fait 
connaître  exactement  la  situation,  d'équi- 
librer ses  dépenses  avec  ses  recettes.  Il  y  a 
des  peuples  qui  n'ont,  chaque  année,  d'autres 
moyens  d'équilibrer  leur  budget  que  de  faire 
des  emprunts.  D'autres  ont  leur  budget  en 
équilibre.  D'autres  amortissent  leurs  dettes. 
Quant  à  moi,  je  demande  d'abord  que  nos 
dépenses  soient  en  équilibre  avec  nos  re- 


celtes.  Je  demande  ensuite  que  l'on  amor- 
tisse nos  dettes. 

Je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur  la  bizar- 
rerie de  la  distinction  du  budget  ordinaire 
et  du  budget  extraordinaire,  et  pourtant  je 
ne  résiste  pas  au  plaisir  de  vous  signaler 
quelques  contradictions. 

Ainsi,  par  exemple,  vous  mettez  d'un  côté 
au  budget  ordinaire  28  millions  de  subven- 
tions aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 
et  vous  mettez  au  budget  extraordinaire 
5  millions  de  subventions,  payés  aux  mêmes 
compagnies.  Vous  portez  également  aux  dé- 
penses extraordinaires  l'annuité  de  4  millions 
900,000  francs  payée  à  la  Société  algérienne. 

Vous  m'accorderez  que  c'est  une  dépense 
qui  a  bien  de  l'analogie  avec  une  dépense 
ordinaire  que  cette  subvention  accordée 
pendant  cinquante  an.s  à  la  Société  algé- 
rienne ;  c'est  bien  là  une  dépense  qui  me 
paraît  avoir  quelque  peu  un  caractère  de 
dépense  ordinaire.  (Marques  d'assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 
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Je  pourrais  vous  en  citer  d'autres  ;  mais  il 
me  suffira  de  vous  dire  une  chose,  c'est  que 
l'extraordinaire  se  reproduit  chaque  année, 
c'est  que  les  mêmes  chiffres  se  présentent 
d'année  en  année. 

Il  n'y  a  d'extraordinaire  que  le  nom. 

Cette  distinction  entre  le  budget  ordi- 
naire et  le  budget  extraordinaire  me  paraît 
donc  parfaitement  inutile  et  irrationnelle. 

Et  l'amortissement  !  Savez-vous  que  ce 
petit  compartiment  du  budget  me  fait  vrai- 
ment sourire.  Il  serait  bien  commode  de 
pouvoir  amortir  s'il  suffisait  pour  cela  de 
conserver  ce  petit  compartiment  dans  ses 
finances!  Il  y  a  des  peuples,  en  Orient  et 
ailleurs,  qui  trouveraient  le  procédé  com- 
mode. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  vous  Ta  dit,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  d'amortir,  c'est  d'avoir 
un  excédent  de  recette.  Et  vous  allez  voir 
où  s'en  vont  les  22  millions  d'amortissement 
pour  cette  année,  alors  que  vous  empruntez 
86  millions. 


Pourquoi  le  budget  n'est-il  pas  en  équi- 
libre? Sur  quoi  porte  la  différence?  Sur  deux 
points. 

Yous  avez  mis  dans  le  budget,  comme 
recette  ordinaire,  16,666,666  francs,  pro- 
venant de  la  Société  algérienne. 

Or,  je  vous  le  demande,  est-ce  que  ces 
16,666,666  francs  sont  autre  chose  qu'un 
emprunt,  et  un  emprunt  de  la  pire  espèce? 
C'est  un  emprunt  qui  a  le  double  inconvé- 
nient :  de  ne  pas  paraître  clairement,  d'être 
déguisé  ;  et  ensuite  de  faire  payer  5  1/4  ce 
que  vous  auriez  emprunté  à  4  1/4  si  vous 
aviez  emprunté  au  public. 

Ainsi,  je  le  répète,  comme  comptabilité, 
c'est  un  mauvais  système.  Je  demande  au 
Corps  législatif  de  ne  pas  conserver  cette  pra- 
tique et  de  ne  jamais  s'adresser  à  des  inter- 
médiaires pour  se  procurer  les  capitaux  qui 
lui  sont  nécessaires.  Comment!  vous  iriez 
emprunter  à  5  1/4  pour  100,  lorsque  vous 
pouvez  emprunter  à  4  1/4. 

Ce  n'est  pas  le  Corps  législatif  qui  peut  agir 
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ainsi,  lui  qui,  l'année  dernière,  a  infligé  un 
blâme  sévère  à  la  ville  de  Paris,  lui  qui  a 
blâmé  les  bons  de  délégation  qui  avaient  pour 
premier  résultat  de  substituer  au  crédit  de 
la  ville  de  Paris  le  crédit  inconnu  des  entre- 
preneurs, qui  étaient  obligés  de  payer  7  pour 
100;  ce  n'est  pas  lui  qui  permettra  aujour- 
d'hui d'emprunter  par  l'intermédiaire  de  la 
Société  algérienne  à  51/4,  quand  on  peut  em- 
prunter directement  à  4  1/4  :  ce  n'est  pas  le 
Corps  législatif,  qui  a  rompu  le  traité  avec  le 
Crédit  foncier,  parce  qu'il  obligeait  la  ville 
de  Paris  à  payer  5,16,  ce   qu'elle   pouvait 
obtenir  directement  à  4 1/4, quipermettra  un 
emprunt  analogue,  et  cela  pour  deux  raisons: 
d'abord,  parce  qu'il  faut  suivre  les  procédés 
les  plus  économiques  pour  obtenir  les  capi- 
taux ;  et  en  second  lieu,  il  est  bon  que  tout 
ce  qui  se  fait  se  fasse  clairement,  publique- 
ment, que  l'État,  qui  s'est  si  bien  trouvé  de 
s'adresser  directement  au  public  continue  à 
procéder  de  la  même  façon. 

Est-ce  que  vous  avez  regretté  d'avoir  sup- 
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primé  les  intermédiaires  pour  les  émissions 
de  rentes?  Non,  je  ne  crois  pas  que  votre  cré- 
dit en  ait  souffert.  Pourquoi  hésiteriez-vous 
à  continuer  à  marcher  dans  cette  voie? 

Je  demande  donc  formellement,  qu'au 
point  de  vue  de  la  comptabilité  vos  16  millions 
ne  figurent  pas  dans  nos  recettes  ordinaires. 

M.  Vendre.  Il  y  a  une  loi  et  des  traités  î 

M.  Henri  Germain.  J'examinerai,  en  ce  mo- 
ment, deux  questions  si  le  Corps  législatif 
me  le  permet. 

Je  traite  d'abord  une  question  de  comptabi- 
lité. Je  prétends,  au  point  de  vue  de  la  comp 
tabilité,  et  je  n'ai  pas  d'autre  doctrine  que 
celle  de  l'honorable  rapporteur,  qu'il  n'est 
pas  bon  de  solder  ses  dépenses  annuelles 
autrement  que  par  ses  recettes  annuelles,  et 
qu'on  ne  doit  jamais  recourir  à  l'emprunt 
pour  les  solder.  Nous  n'avons  en  effet  qu'un 
frein  pour  empêcher  les  entreprises  chimé- 
riques et  les  dépenses  exagérées,  nous  n'en 
avons  pas  d'autres.  Il  faut  donc  chaque 
année  payer  toutes  nos  dépenses  avec  nos 
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recettes  ordinaires.  Yoilà  le  principe  essen- 
tiel. 

Eh  bien,  nul,  je  pense,  dans  cette  assem- 
blée, ne  prétendra  que  les  16,666,666  francs 
soient  une  recette  ordinaire;  je  pense  que 
nous  sommes  tous  d'accord  que  c'est  un 
emprunt. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  au  point  de  vue 
de  la  comptabilité. 

En  second  lieu,  il  y  a  le  point  de  vue  du 
droit.  Quant  à  la  question  de  droit,  il  va  sans 
dire  que  je  n'entends  nullement  la  résoudre. 
Mais  si  votre  traité  vous  permettait  d'y  renon- 
cer l'an  dernier,  quand  il  n'y  avait  que  72 
millions  de  versés,  et  si  vous  pouviez  aujour- 
d'hui y  renoncer  moyennant  un  sacrifice,  il 
ne  faudrait  pas  hésiter.  Vous  ferez  un  sacri- 
fice moins  douloureux,  moins  cher,  en  rési- 
liant votre  traité  avec  la  Société  algérienne 
qu'en  le  poursuivant.  La  raison  en  est  bien 
simple  :  c'est  que  vous  avez  fait  cette  étrange 
opération  d'abriter  votre  crédit,  qui  est  de 
premier  ordre.,  derrière  un  crédit  de  second 
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ordre,  quelque  excellent  qu'il  soit  ;  car,  je 
le  proclame,  la  Société  algérienne  est  moins 
bonne  que  vous.  Vous  lui  laisserez  sa  part 
légitime  de  bénéfices,  et  vous  gagnerez  en- 
core la  différence  entre  son  crédit  et  le 
vôtre  ;  et  elle  est  de  un  demi  pour  cent 
par  an. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  VoulcZ-VOUS  UlC 

permettre  de  dire  un  mot?  l'annuité  expire 
cette  année. 

M.  Henri  Germain.  L'annuité  expire  en 
1871,  dit  M.  le  ministre.  Précisément,  et  nous 
sommes  du  même  avis. 
^  Je  ne  vois  pas  de  motifs  pour  que  nous 
payions  5  1/4  au  lieu  de  4  1/4,  s'il  y  a  une 
résiliation.  Vous  pouvez  éviter  ainsi  de  payer 
1  pour  100  par  an. 

Dans  tous  les  cas,  il  va  sans  dire  que  nous 
n'avons  nulle  qualité,  et  moi  nulle  préten- 
tion de  résoudre  la  question  de  droit  ;  mais 
je  maintiens  d'une  manière  absolue  mes 
deux  observations,  Tune  au  point  de  vue  de 
la  comptabilité,  c'est  que  ce  njest  pas  là  une 
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recette  ordinaire.  Vous  devez  être  tous  de  cet 
avis. 

M.  DuMiRAL.  Qu'importe  qu'elle  soit  ordi- 
naire ou  qu'elle  soit  extraordinaire,  puisque 
vous  demandez  vous-mêmes  que  l'on  confonde 
ces  deux  ordres  de  recettes. 

M.  Henri  Germain.  Si  vous  m'aviez  laissé 
achever  ma  pensée,  vous  auriez  vu  que  je  ne 
suis  pas  aussi  en  contradiction  avec  moi- 
même  que  vous  l'imaginez. 

Au  point  de  vue  de  la  comptabilité  nous 
sommes  d'accord  ;  ce  n'est  pas  une  recette 
ordinaire.  Au  point  de  vue  de  l'emprunt, 
nous  sommes  tous  d'accord  que  c'est  un 
emprunt  onéreux,  qu'on  n'aurait  jamais  du 
faire  sous  cette  forme.  Vous  pouviez  vous 
procurer  vos  100  millions  en  dépensant  15 
à  20  millions  de  moins  ;  vous  avez  donc  perdu 
15  ou  20  millions  pour  avoir  renoncé  à  vous 
servir  de  votre  signature.  Voilà  ce  que  j'avais 
à  dire  quant  aux  recettes. 

Quant  aux  dépenses,  ceci  m'a  plus  étonné 
encore,  je  l'avoue.    Il  y   a  un  chiffi^e    de 
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70  millions  qui  n'y  figure  pas,  et  je  suis 
d'autant  plus  étonné  de  cette  omission,  que  je 
vois  figurer  des  dépenses  analogues.  Ainsi, 
tandis  qu'on  a  inscrit,  et  avec  juste  raison, 
la  somme  donnée  en  subvention  aux  che- 
mins de  fer  départementaux,  soit  6  mil- 
lions, et  une  autre  somme  de  7  millions  en 
chiffres  ronds,  donnés  aux  compagnies  autres 
que  les  six  grandes  compagnies,  pour  les 
travaux  qu'elles  auront  k  exécuter  en  1871, 
je  ne  comprends  pas  qu'on  n'ait  pas  fait 
aussi  figurer  les  70  millions  que  nous 
devons  en  vertu  de  traités  passés  avec  les 
six  grandes  compagnies,  et  qu'on  ait  compté 
sur  un  autre  emprunt  pour  solder  encore  ces 
dépenses  annuelles.  En  procédant  ainsi,  on 
commet  une  erreur  de  comptabilité  et  l'équi- 
libre du  budget  n'est  qu'une  illusion. 

Je  sais  bien  que  beaucoup  de  personnes 
ont  l'idée  et  la  prétention  de  payer  ces  tra- 
vaux en  faisant  des  emprunts  chaque  année. 

C'est  une  question  que  nous  examine- 
rons plus  tard  ;  seulement,  permettez-moi  de 
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vous  le  dire,  si  vous  y  avez  recours,  — je  ne 
sais  pas  si  vous  ne  serez  pas  obligés  d'y  recou- 
rir momentanément,  et  je  le  regretterais 
beaucoup,  —  n'ayez  pas  la  prétention  d'avoir 
un  budget  en  équilibre. 

Il  faudrait  pourtant  s'entendre  une  bonne 
fois  sur  ce  qu'est  un  budget  en  équilibre. 
Pour  ma  part,  il  n'y  en  a  qu'un;  c'est  celui 
qui,  avec  ses  recettes  ordinaires,  c'est-à-dire 
sans  aucun  emprunt  apparent  ou  dissimulé, 
paye  toutes  ses  dépenses  de  l'année.  Il  n'y  en 
a  pas  d'autre.  Or  vous  aurez,  comme  dépenses 
de  l'année  1871,  70  millions  à  payer  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  et  cette 
somme  de  70  millions  ne  figure  pas  dans 
votre  état. 

Par  conséquent,  voici  comment  se  présente 
pour  moi  le  budget  dans  sa  réalité.  Les 
recettes,  elles  sont  absolument  celles  qu'on 
nous  présente,  c'est-à-dire  1,850  millions  en 
chiffres  ronds,  en  ne  comptant  pas  les  IG 
millions  de  la  Société  algérienne.  Quant  aux 
dépenses,  elles  s'élèvent  à   1,911  millions  ; 
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par  Qonséquent,  l'écart  entre  ces  deux  chiffres 
vous  donne  la  mesure  du  déficit. 

Messieurs,  si  je  m'appesantis  un  peu  sur 
ce  point,  c'est  pour  vous  montrer  la  vraie 
situation,  situation  sur  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute. 

M.    LE   MINISTRE    DES    FINANCES.     NoUS    SCrioUS 

ainsi  réduits  à  des  impossibilités. 

M.  Henri  Germain.  Si  vous  me  le  permettez, 
je  vais  exposer  non  pas  ma  propre  pensée, 
mais  votre  comptabilité. 

Je  distingue  d'une  façon  absolue  la  situa- 
tion existante  au  51  décembre  1870  et  dont 
1871  n'a  pas  à  prendre  charge.  A  cette 
époque-là,  si  je  me  le  rappelle  exactement, 
le  chiffre  que  vous  devrez  aux  compagnies, 
pour  travaux  exécutés  jusqu'à  cette  époque 
et  non  payés,  sera  de  320  millions  moins 
70  millions,  c'est-à-dire  250  millions.  Ces 
250  millions  sont  une  charge  du  passé.  Je 
ne  vous  demande  pas  de  la  faire  supporter 
au  prochain  exercice,  ce  ne  serait  pas  juste. 
Non,  c'est  à  l'aide  de  l'emprunt  qu'il  faut  la 
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liquider,  et  quant  à  la  forme  de  l'emprunt, 
je  suis  parfaitement  de  votre  avis  ;  vous 
avez  proposé  une  opération  très  utile, 
lorsque,  sur  l'initiative  de  M.  de  Sou- 
beyran ,  vous  avez  adopté  l'emprunt  di- 
rect au  lieu  de  l'emprunt  dissimulé  ou  oné- 
reux. 

Ainsi  donc,  votre  situation  au  31  dé- 
cembre de  cette  année,  c'est-à-dire  au 
1''  janvier  de  l'année  dont  nous  avons  à 
nous  occuper  en  ce  moment,  la  voici  :  Un 
passé  à  liquider  à  l'aide  d'un  emprunt  fait 
par  l'État  publiquement.  A  l'avenir  les  tra- 
vaux qui  s'exécuteront  chaque  année,  aussi 
bien  par  les  six  grandes  lignes  que  par  les 
petites,  que  par  toutes  les  autres,  seront 
payés  sur  les  recettes  de  l'année,  si  vous 
voulez  avoir  l'équilibre.  Autrement,  ne  par- 
lez pas  d'équilibre  et  parlez  encore  moins 
d'amortissement. 

Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  budget,  comme 
celui-ci,  qui  fait  figurer  en  dehors  des  dé- 
penses de  l'année   70  millions,  c'est-à-dire 
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qui  emprunte  70  millions  et  qui  a  la  préten-" 
tion  d'en  amortir  22  ! 

.  On  disait  tout  à  Theure  que  les  affaires  de 
l'État  devaient  être  conduites,  sous  le  rapport 
de  leur  comptabilité,  comme  celles  d'un  né- 
gociant. Je  partage  cette  opinion.  Il  n'y  a  pas 
deux  vérités  dans  ce  monde  ;  les  plus  petites 
et  les  plus  grandes  affaires  doivent  être  con- 
duites de  la  même  façon,  avec  un  ordre  com- 
plet, c'est-à-dire  que  par  l'inspection  de  trois 
chiffres,  l'homme  le  moins  versé  dans  la 
science  financière,  l'électeur  le  plus  ignorant 
devrait  savoir  aussi  bien  que  l'honorable  mi- 
nistre des  finances  lui-même,  qui  sait  bien 
ces  choses,  quelles  ont  été  les  recettes  de 
l'année,  c'est-à-dire,  pour  l'année  dont  nous 
nous  occupons,  1,850  millions;  quelles  ont 
été  les  dépenses  de  l'année  :  c'est-à-dire 
1,911  millions  ;  quel  est  le  déficit  de  l'année  : 
c'est-à-dire  61  millions. 

Voilà  ce  que  chacun  devrait  savoir.  Cela, 
sans  doute,  ne  nous  donnerait  pas  un  cen- 
time de  recette  de  plus,  mais  cela  nous  aver- 


—  17  — 

tiraitque  nous  sommes  sur  une  pente  fâcheuse. 
Je  crois,  quant  à  moi,  qu'il  n'y  a  pas  deux 
manières  d'arriver  à  l'équilibre,  c'est  la 
clarté,  c'est  que  chacun  dans  le  pays  sache 
exactement  la  situation,  et  se  demande  s'il 
n'y  a  pas  des  dépenses  exagérées  ou  des 
entreprises  téméraires  qu'il  sera  obligé  de 
solder  dans  l'année  même  où  les  dépenses 
auront  lieu.  C'est  la  seule  manière  de  se  con- 
duire pour  un  pays  maître  de  ses  affaires,  car 
je  ne  rends  pas  le  Gouvernement  responsable 
de  ce  qui  peut  se  faire  sous  ce  rapport  ;  c'est  le 
pays  seul  que  je  rends  responsable,  car  le 
pays  peut  faire  complètement  ce  qu'il  veut, 
et  c'est  une  illusion  étrange  de  prétendre  que 
le  pays  n'est  pas  maître  de  ses  destinées;  je 
suis  de  ceux  qui  croient  qu'il  en  est  parfai- 
tement maître,  je  prétends  qu'on  n'asservit 
pas  un  peuple  comme  le  peuple  français  ;  il 
peut  accepter  ou  tolérer  certaines  choses, 
mais  on  ne  les  accomplit  pas  sans  son  consen- 
tement ou  sans  son  aveu  implicite.  (Très- 
bien!  —  Mouvements  divers.) 

2 
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M.  €iiAGOT.  Permet tez-mui  de  vous  poser 
une  queslion. 

Je  ne  comprends  pas  bien  comment  dans 
vôtre  syslème,  monsieur  Germain,  nous  pour- 
rions faire  des  travaux  publics  importants. 

M.  ITeari  Germaln.  Pour  le  moment,  je  ne 
veux  qu'une  chose,  c'est  la  clarté  dans  les 
comptes,  c'est  que  chacun  sache  ce  qu'il  a 
reçu  et  ce  qu'il  a  dépensé  dans  l'année.  Vous 
pourrez  vous  déclarer  incapables  et  au- 
dessous  de  votre  tâche.  Votre  tache  est  d'ac- 
quitter annuellement  vos  dépenses.  Si  vous 
voulez  imiter  les  pays  pauvres  qui  s'endettent 
et  se  ruinent,  libre  à  vous.  Quant  à  moi,  je 
m'y  refuse  !  Je  prétends  que  vous  pourriez 
faire  chaque  année  les  180  millions  de 
travaux  que  vous  devez  faire. 

Vous  n'en  ferez  pas  davantage  l'année 
prochaine.  Pour  cette  année-là,  en  réunis- 
sant les  travaux  ordinaires  et  extraordinaires 
et  les  70  millions  qui  ne  figurent  pas,  à  tort, 
selon  moi,  c'est  190  millions,  rien  de  plus. 
Eh  bien,  je  dis  que  non  seulement  vous  pou- 
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vez,  mais  que  vous  devez  continuer  à  les  faire 
en  les  payant  vous-mêmes.  Le  jour  où  nous 
serons  obligés  d^  payer  chaque  année  nos 
dépenses,  je  suis  convaincu  que  nous  se- 
rons plus  sévères  dans  leur  examen ,  et 
cela  n'en  vaudrait  que  mieux  pour  nos 
finances. 

Si  je  n'avais  pas  horreur  des  récrimina- 
tions contre  le  passé,  je  pourrais  citer  tel 
fait  qui  n'aurait  pas  duré  si  longtemps  si, 
chaque  année,  les  dépenses  avaient  dû  être 
payées  par  les  contribuables.  (Très-bien  !) 

M.  Chagot.  Je  suis  parfaitement  d'accord... 

M.  Garmer-Pagès.  N'interrompez  pas.  Vous 
répondrez. 

M.  Granier  de  Cassagnac.  Laissez  parler 
M.  Chagot  ;  c'est  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde. 

M.  Chagot.  Je  suis  parfaitement  d'accord 
avec  M.  Germain  sur  la  question  de  l'amor- 
tissement ;  je  n'ai  jamais  compris  qu'on  ait 
eu  la  prétention  d'amortir  en  empruntant. 
Il  est  fâcheux  pour  le  pays  de  lui  donner  des 
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espérances  vaines  et  de  se  cacher  derrière 
les  illusions  qu'on  se  fait.  (Très-bien .) 

M.  Henri  Germain.  Je  ne  m'appesantirai 
pas  davantage  sur  celte  question,  qui  est 
épuisée  ;  ce  que  je  désire,  c'est  montrer 
quelle  est  la  situation  vraie,  c'est-à-dire  le 
montant  de  toutes  les  receltes,  celui  de 
toutes  les  dépenses. 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  C'cSt  la  pi'écision 

de  ces  70  millions  que  je  voudrais  voir  appa- 
raître. A  quoi  s'appliquent-ils?  Comment  se 
composent-ils!  En  vertu  de  quels  engage- 
ments devons-nous  les  payer? 

Voyons  si  le  budget  de  1871  se  soustrait 
aux  charges  qui  devraient  lui  incomber. 

S'il  faut  toujours  payer  dans  l'année  même 
tous  les  travaux  engagés  pendant  son  cours. 

M.  Henri  Germain.  J'admets  dans  cette  ma- 
tière, comme  dans  toute  autre,  ce  qui  est 
dans  la  nature  des  choses. 

Vous  traitez  avec  une  compagnie  et  vous 
lui  accordez  une  subvention  pour  la  con- 
struction d'un  chemin.  Elle  ne  le  construit 
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pas  en  une  seule  année,  et  vous  lui  dites  fort 
sagement  :  Je  mets  deux  conditions  pour 
payer  la  subvention  :  la  première,  —  c'est 
celle  que  vous  imposiez  autrefois,  —  c'est 
que  vous  construirez  le  chemin  en  huit  ans  ; 
la  seconde,  c'est  que  chaque  fois  que  j'aurai 
à  vous  verser  une  part  de  la  subvention,  vous 
devrez  justifier  que  vous  avez  dépensé  le 
double  de  la  somme  exigible. 

Sans  doute  j'admets  que  des  compagnies 
aient  pu  devancer  de  quelque  temps  le  terme 
de  huit  ans,  mais  jamais  vous  n'aurez  à 
craindre  qu'en  une  année  elles  construisent 
les  chemins  de  fer. 

Du  reste,  vous  avez  dû  vous  mettre  à  l'abri 
par  vos  conventions.  Il  n'y  a  rien  d'anormal 
à  supposer  qu'on  mette  sept  ou  huit  ans  à 
construire  une  ligne.  Entre  le  moment  où 
on  demande  la  concession,  le  moment  où  la 
concession  arrive  et  celui  où  les  études  sont 
faites,  où  elles  sont  approuvées  et  où  l'on 
commence  à  travailler,  il  s'écoule  deux  ou 
trois  ans  ;   par  conséquent   je  comprends 
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qu'on  ait  agi  sagement  en  échelonnant  sur 
huit  ans  les  payements.  J'entends  que  ces 
payements  aient  lieu  par  huitièmes  et  que 
les  échéances,  comme  le  dit  l'honorable 
M.  Bethmont,  les  échéances  de  chaque  année 
soient  payées  par  l'année. 

Un  membre.  Sur  le  fonds  ordinaire? 

M.  Henri  Germain.  Sur  le  fonds  ordinaire, 
cela  va  sans  dire. 

M.  RouLLEAux-DuGAGE.  Il  n'y  a  pas  de  travaux 
publics  possibles  avec  ce  système  ! 

M.  BussoN  BiLLAULT»  Lcs  70  millions  font 
partie  des  520  millions.  Il  y  a  250  millions 
sur  le  budget  1870,  et  70  millions  sur  le 
budget  1871. 

M.  Henri  Germain.  Parfaitement. 

Je  ne  retiendrai  pas  plus  longtemps  le 
Corps  législatif  sur  cette  question,  je  la  crois 
importante.  Quelques-uns  peuvent  penser 
autrement;  mais  quant  à  moi,  je  crois  que  la 
première  chose  est  de  connaître  la  situation, 
sauf,  si  on  n'a  pas  la  force  de  la  supporter, 
à  recourir  à  un  emprunt,  ce  que  je  déclare 
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regrettable.  Il  y  a  une  illusion  à  croire  que 
l'année  prochaine  nous  amortirons,  alors 
qu'au  contraire  nous  emprunterons. 

Je  supplie  le  Corps  législatif  de  continuer 
à  marcher  dans  la  voie  dans  laquelle  il  est 
entré,  d'empêcher  des  emprunts  dissimulés, 
indirects  et  onéreux,  au  point  de  vue  de  la 
dette  consolidée.  Je  lui  demande  encore  qu'il 
suive  la  même  règle  pour  la  dette  flottante. 
Je  trouve  étrange  que  l'État,  qui  certaine- 
ment a  le  premier  crédit  de  la  France,  aille 
prendre  pour  intermédiaires  les  receveurs 
généraux,  c'est-à-dire  que  des  fonctionnaires 
qui  doivent  aujourd'hui  leur  principal  crédit 
au  crédit  de  TÉtat,  —  je  ne  dis  pas  que 
c'était  comme  cela  il  y  a  cinquante  ans,  — 
viennent  recevoir  du  public  à  l  1/2  et 
2  pour  100  des  fonds  qu'ils  reversent  à  l'État 
à  0  1/4  pour  100.  Je  crois  qu'en  suivant 
le  système  si  bien  indiqué  par  la  commis- 
sion, il  y  aurait  une  opération  plus  complète 
à  faire,  non  pas  l'an  prochain,  mais  demain, 
mais  tout  de  suite:  ce  serait  de  dire  aux  re- 
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ceveurs  généraux  que  les  riches  n'emprun- 
tent pas  aux  pauvres,  et  que  vous  allez  rece- 
voir directement  du  public  et  à  1  pour  100, 
les  80  millions  qu'il  vous  prête  aujourd'hui 
à  3  1/4  pour  100. 

Ce  n'est  qu'une  économie  de  2  millions, 
je  le  sais;  cela  peut  vous  paraître  peu  de 
chose;  nous  sommes  si  riches!  Mais  je  ne 
serais  pas  fâché  de  vous  voir  faire  une  éco- 
nomie de  2  millions. 

Il  y  a  une  chose  que  je  n'admets  pas,  c'est 
que  l'État  aille  cacher  sa  signature;  ce  que 
je  dis  des  receveurs  généraux,  je  le  dis  pour 
tous;  je  trouve  bon  que  TÉtat  traite  directe- 
ment avec  le  grand  public.  Est-ce  qu'il  n'y  a 
pas  quelque  chose  d'anormal  à  ce  que  l'État 
reçoive  du  Crédit  foncier  de  l'argent  en 
compte  courant?  Comment!  voilà  un  grand 
établissement  qui  a  un  crédit  justement 
acquis  et  par  son  passé,  et  par  ses  statuts,  et 
par  l'habileté  de  ceux  qui  le  dirigent;  mais 
enfin,  qui  n'a  pas  votre  crédit?  Vous  pouvez 
voir  tous  les  jours  sur  la  cote  quevotre  crédit 
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vaut  mieux;  le  public  le  sait  et  il  a  parfaite- 
ment raison,  car  il  y  a  un  engagement  qui 
vaut  mieux  que  l'engagement  de  n'importe 
qui  :  c'est  l'engagement  de  tout  le  monde;  et 
quand  on  a  l'engagement  de  l'État,  on  a  l'en- 
gagement de  tout  le  monde.  Or,  vous  avez 
encore  18  millions  du  Crédit  foncier  en 
compte  courant,  mais  c'est  vous  qui  auriez 
dû  lui  prêter,  car  il  emprunte  plus  cher  que 
vous-même. 

Je  demande  donc,  au  point  de  vue  des  em- 
prunts, deux  choses:  qu'on  fasse  cesser  tous 
les  emprunts  indirects  et  dissimulés,  aussi 
bien  quand  il  s'agit  de  la  dette  consolidée  et 
perpétuelle,  que  de  la  dette  flottante  et  tem- 
poraire; que  l'État  ait  deux  formes  de  crédit: 
pour  ce  qui  est  de  la  dette  consolidée,  la 
rente,  qu'il  s'adresse  au  grand  public  direc- 
tement et  par  souscription  publique,  dans 
des  conditions,  j'ose  dire,  plus  vraies  et  plus 
justes  que  les  dernières,  c'est-à-dire  en  de- 
mandant de  larges  versements  et  non  pas 
en  faisant  appel  à  la  spéculation. 
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Je  demande  aussi  que  ce  qui  se  fait  pour 
la  dette  consolidée  se  fasse  pour  la  dette 
flottante,  et  si  vous  avez  besoin  de  quelques 
centaines  de  millions,  vous  pourrez  les  ob- 
tenir à  1  pour  100;  vous  n'aurez  qu'adonner 
la  mission  à  vos  receveurs  généraux,  à  vos 
receveurs  particuliers  et  à  vos  percepteurs, 
de  délivrer  des  bons  de  l'État,  et  vous  trou- 
verez les  centaines  de  millions  dont  vous 
aurez  besoin.  11  y  a  un  établissement  qui  jouit 
d'un  grand  crédit,  mais  qui  ne  vaut  pas 
l'État  :  c'est  la  Banque  de  France,  qui  em- 
prunte à  ce  public  jusqu'à  deux  milliards 
sans  intérêt,  et  vous  auriez  quelques  diffi- 
cultés et  quelque  peine  à  emprunter  200  ou 
500  millions  dont  vous  auriez  besoin  ! 

Pour  me  résumer,  je  demande,  au  point 
de  vue  de  la  comptabilité  et  de  la  clarté,  que, 
ainsi  que  le  demandait  un  de  nos  collègues, 
on  réunisse  non  pas  tous  les  budgets,  mais 
trois  budgets  qui  ne  représentent,  en  somme, 
que  la  situation  des  finances  de  l'État,  savoir, 
le  budget  des  dépenses  ordinaires,  le  budget 
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(les  dépenses  extraordinaires  et  le  budget  de 
l'ainortissement  ;  que  ceci  établi,  on  ne  fasse 
figurer  dans  les  recettes  ordinaires  rien  que 
les  recettes  ordinaires,  c'est-à-dire  aucun 
emprunt,  et  que,  d'autre  part,  on  fasse  fi- 
gurer dans  les  dépenses  toutes  les  dépenses, 
quelles  qu'elles  soient. 

Maintenant,  comme  je  vous  le  disais,  une 
fois  la  situation  exposée  clairement,  une  fois 
que  chacun,  même  l'homme  le  moins  au  cou- 
rant de  ces  questions,  ne  pourra  pas  prétexter 
de  son  ignorance,  pour  savoir  de  quel  chiffre 
les  dépenses  ont  excédé  les  recettes,  ce  sera 
au  pays  de  voir  s'il  lui  convient,  chaque 
année,  de  rejeter  sur  l'avenir  une  partie  du 
fardeau  qui  pourra  lui  incomber.  Pour  moi, 
je  suis  convaincu  que  quand  il  connaîtra 
exactement  sa  situation,  il  arrivera  infailli- 
blement à  avoir  plus  d'économie  et  plus 
d'ordre  dans  ses  finances. 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  au- 
jourd'hui à  présenter  à  la  Chambre.  (Appro- 
bation sur  divers  bancs.) 


CORPS    LEGISLATIF 


DISCOURS 

SUR  lA  CONVENANCE  DE  COMPRENDRE  DANS  LE  BUDGET  ORDI- 
NAIRE LES  SUBVENTIONS  PAYÉES  DANS  l'aNNÉE  AUX  COM- 
PAGNIES   DE    CHEMINS    DE    FER, 

(Séance  du  G  juillet  1870.) 


M.  Henri  Germain.  Je  n'ai  que  quelques 
observations  à  soumettre  à  la  Chambre.  Et 
d'abord  j'ai  le  plaisir  d'être  d'accord  avec 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  sur  presque  tous  les  points,  et  je  suis 
heureux  d'avoir  à  le  féliciter  de  son  excel- 
lent rapport.  Comme  il  le  disait  très  bien  lui- 
même,  ce  ne  sont  pas  seulement  de  bonnes 
paroles  qu'il  a  prononcées,  mais  ce  sont  des 
actes  excellents  qu'il  a  indiqués. 

Ceci  entendu,  il  y  a  un  point  sur  lequel 
je  voudrais  que  nous  fussions  tous  d'accord 
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puisque  c'est  une  question  de  chiffres,  je 
(lirai  même  une  question  d'additions  et  de 
soustractions. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  affirme 
— et  il  doit  certainement  avoir  de  très  bonnes 
raisons  pour  le  faire  —  qu'il  y  a  un  excédent 
de  recettes  de  4  millions  600,000  francs.  Je 
prends  les  chiffres  avant  les  nouveaux  cré- 
dits demandés. 

Quant  à  moi,  je  crois  être  sûr  qu'il  y  a  un 
déficit  de  61  millions,  et  je  vais  préciser  la 
situation  pour  qu'on  juge  entre  ces  deux 
chiffres. 

Je  considère  comme  très  sage  cette  doc- 
trine posée  hier  par  l'honorable  ministre  des 
finances  quand  il  disait  si  éloquemment  : 
c(  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  équilibre  du  bud- 
get, que  toutes  les  dépenses  se  soldent  sans 
emprunt,  parce  que  ce  qui  est  payèpar  l'em- 
prunt est  un  déficit.  » 

Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faudra  jamais  faire 
d'emprunt,  je  ne  dis  pas  que  nous  ne  serons 
pas  malheureusement  obligés  de  subir  ccttt; 
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dure  nécessité,  mais  j'ajoute  que  tout  ce  que 
uous  sommes  obligés  de  solder  à  l'aide  d'un 
emprunt  est  un  déficit. 

La  question  est  donc  de  savoir  si,  grâce  à  un 
seul  emprunt  de  \Q  millions  666,000  francs, 
nous  a\ons'4  millions  664,000  francs  d'excé- 
dent? Je  dis  non,  malheureusement;  je  se- 
rais heureux  que  cela  fût,  mais  voici  le  point 
qui  nous  divise,  il  n'y  en  a  pas  deux,  il  n'y 
en  a  qu'un  seul  :  ce  sont  les  70  millions  de 
travaux  qui  serontexécutés  l'année  prochaine 
par  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  six. 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  Je 
dis  qu'en  fait  ces  70  millions  sont  une  charge 
de  l'année  1871,  parce  que  c'est  dans  cette 
année  que  ces  travaux  seront  exécutés. 

Je  dis  que  non  seulement  ils  sont  une 
charge  de  l'année  1871 ,  mais  que  vous  n'avez 
pas  hésité  à  considérer  ainsi  les  mêmes  tra- 
vaux, alors  qu'ils  sont  exécutés  par  d'autres 
compagnies.  Ainsi,  en  1871,  ce  n'est  pas 
70  millions  de  travaux  de  chemins  que  le 
pays  exécutera  et  que  nous  aurons  à  payer, 
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mais  en  outre  6  millions  de  travaux  que  les 
chemins  de  fer  départementaux  exécuteront 
et  dont  nous  devrons  faire  les  fonds;  vous  les 
avez  inscrits  dans  les  dépenses  de  l'année,  et 
en  dehors  figurent  7  millions  500,000  francs 
que  les  petites  compagnies  concessionnaires 
de  rÉtat  auront  droit  d'exiger  pour  leurs 
travaux  en  1871. 

C'est  enfin  3  millions  que  vous  portez  éga- 
lement pour  les  travaux  de  chemins  de  fer 
que  l'État  exécute  par  ses  ingénieurs.  Eh  bien, 
il  me  paraît  absolument  impossible  au  point 
de  vue  de  la  comptabilité,  de  la  régularité  et 
de  la  vérité  que  vous  ne  portiez  pas  les  70  mil- 
lions qui  seront  appliqués  à  des  travaux  iden- 
tiques, alors  que  les  noms  ne  seront  pas  les 
mêmes.  Il  n'y  aura  de  changé  que  les  noms, 
mais  je  n'admettrais  pas  que  parce  qu'un  tra- 
vail est  fait  par  une  compagnie  différente, 
je  suppose  par  la  compagnie  d'Orléans,  tan- 
dis qu'un  autre  est  fait  par  la  compagnie  des 
Charentes,  l'un  pèsera  sur  l'exercice,  et 
l'autre  n'y  pèsera  pas,  je  dis  que  cela  est  in- 
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discutable.  En  effet,  il  faut  une  somme  pour 
payer  les  travaux  qui  seront  faits  Tannée  pro- 
chaine. Comment  y  pourvoirons-nous? 

D'après  la  proposition  qui  sera  sans  doute 
agréée  par  la  Chambre,  et  qui  est  due  à  l'ini- 
tiative intelligente  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Soubeyran,  nous  y  pourvoirons, 
en  négociant  3  millions  de  rente  5  pour  100, 
à  70  francs,  qui  est  le  cours  de  ce  jour,  vous 
aurez  70  millions. 

Voici  la  situation,  telle  qu^ellese  présente  : 
pour  les  15  millions  de  rente  5  pour  100  que 
la  commission  vous  propose  d'appliquer  au 
payement  des  subventions  de  chemins  de  fer, 
il  y  en  a  10  qui  sont  employés  à  solder  les 
travaux  qui  auront  été  faits  par  ces  compa- 
gnies et  exécutés  le  31  décembre  de  l'an- 
née 1870. 

Il  y  a  3  autres  millions  qui  serviront  à 
payer  non  plus  les  travaux  du  passé,  mais 
les  travaux  de  Tannée  1871,  dont  les  comptes 
nous  sont  soumis. 

Pour  les  70  millions  afférents  à  cet  exer- 
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cice,  c'est  une  ressource  qu'on  se  procure 
à  l'aide  d'un  emprunt  intelligent,  d'un  em- 
prunt que  j'approuve  sous  la  forme  nouvelle 
bien  plus  que  sous  la  forme  ancienne,  et  à 
ce  point  de  vue  je  me  joins  à  la  commission. 
Il  vaut  mieux,  en  effet,  emprunter  à  4  qu'à 
5  1/2,  mais  je  dis  que  c'est  toujours  un  em- 
prunt; là-dessus,  il  ne  peut  y  avoir  de  dis- 
cussion. 

Nous  aurons  donc  pour  l'année  prochaine 
deux  emprunts  :  l'un,  constaté  par  tout  le 
monde,  de  16  millions  de  la  Société  algé- 
rienne; l'autre,  qui  est  inscrit  à  notre  budget, 
qui  par  conséquent  ne  peut  être  discuté 
davantage,  une  négociation  de  rente  3  pour 
100  qui  procurera  70  millions  et  qui  sera  em- 
ployée, jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
à  payer  les  chemins  de  fer  qui  seront  faits 
l'année  prochaine. 

Je  prétends  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  manière 
de  tenir  des  comptes  ;  tout  particulier,  tout 
État  ou  toute  compagnie  qui  les  tient  diffé- 
remment se  fait  des  illusions. 
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M.  BARTHÉLE»n'-SAiM-HiLAiRE.  C'est  très  vrai  ! 
vous  avez  raison. 

M.  Heînri  Germain.  Voilà  la  vérité  absolue 
de  vos  chiffres,  je  n'y  change  rien.  Vous 
avez  une  recette  de  1  milliard  850  millions. 
Comment  parerez-vous  à  cette  différence?  Je 
vais  vous  le  dire. 

Vous  aurez  deux  emprunts,  l'un  de  16  mil- 
lions, l'autre  de  70  millions,  qui  feront  un 
total  de  86  millions,  qui  serviront  : 

1°  A  combler  le  déficit  de  61  millions  ; 
2°  à  une  opération  qui  fait  sourire,  car  elle 
a  pour  objet  de  racheter  pour  20  millions 
de  rentes.  Ainsi,  quand  vous  créez  pour 
70  millions  d'un  côté,  vous  rachèterez  pour 
20  millions  de  l'autre. 

M.  Paul  Bethmoist.  Je  demande  la  parole. 

M.  Henri  Germain.  Vraiment  c'est  un  jeu 
qui  n'est  pas  digne  et  qu'on  devrait  sup- 
primer. 

Puis  vous  avez  un  excédent  de  4  millions. 

Si  nous  envisagions  sérieusement  la  situa- 
tion, nous  dirions  simplement  :  Au  lieu  d'em- 
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prunter  70  millions  pour  faire  apparaître  un 
amortissement  de  20  millions  et  4  millions 
d'excédent,  nous  émettrions  pour  24 millions 
de  moins  et  nous  ne  ferions  pas  croire  à 
quelques  personnes  qui  n'auraient  pas  lu 
avec  attention,  que  nous  avons  amorti  quelque 
chose,  alors  que  nous  nous  serions  endettés 
encore  de  61  millions. 

Je  voudrais  donc,  sur  ce  point,  qui  est  une 
question  de  chiffres,  que  nous  fussions  abso- 
lument tous  d'accord.  Et  remarquez  que  je 
n'ai  pas  la  prétention,  en  ce  moment,  de 
faire  le  procès  à  qui  que  ce  soit  ni  à  quoique 
ce  soit;  je  trouve  que  nous  avons  tous  un 
seul  intérêt,  un  seul  but  :  c'est  de  prendre 
connaissance  de  la  situation  telle  qu'elle  se 
présente,  et  qui  a  été  examinée  non  seule- 
ment avec  beaucoup  de  soin,  mais  préparée 
avec  beaucoup  de  prévoyance.  Ainsi»  à  ce 
point  de  vue-là,  je  ne  saurais  trop  féliciter  la 
commission  et  le  Gouvernement  d'avoir  me- 
suré les  recettes  sur  les  faits  acquis  deux 
années  avant,  et  par  conséquent  de  receler 
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dans  les  flancs  du  budget  un  boni  de  50  à 
60  millions,  suivant  les  probabilités.  Je  ne 
saurais  assez  les  féliciter  l'un  et  Tautre,  éga- 
lement, d'avoir  réservé  les  annulations  de 
crédit,  et  par  conséquent  j'ai  la  ferme  con- 
fiance que  si  aucun  événement  malheureux 
ne  survient,  nous  avons  un  boni  de  40  ou 
45  millions  qui  apparaîtra  en  fin  de  règle- 
ment. 

Sur  tous  ces  points,  nous  sommes  du  même 
avis.  Je  demande  que  nous  soyons  égale- 
ment d'accord  sur  cet  autre  point,  qui  est 
un  point  de  fait  et  de  chiffres,  et  que  nous 
reconnaissions  tous  que,  additionnant  toutes 
nos  recettes  et  nos  dépenses,  nous  avons  un 
déficit  de  61  millions. 

M.  DE  SouBEYRAN.  J'aurais  voulu  que  l'hono- 
rable M.  Germain  répondit  aux  observations 
qui  ont  été  présentées  par  M.  le  rapporteur, 
précisément  sur  ce  chiffre  de  61  millions. 

M.  Henri  Germain.  Si  j'ai  bien  saisi,  —  et 
ce  serait  ma  faute  si  je  n'avais  pas  saisi  les 
explications  que  l'honorable  M.  Ghesnelong 
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a  présentées  avec  tant  de  clarté  et  d'élo- 
quence, —  ses  raisons  se  réduisent  à  ceci  : 
Pour  les  travaux  que  vous  exécuterez  en  1871 , 
ils  ne  sont  pas  le  fait  de  l'année  ;  ils  sont  le 
fait  d'engagements  antérieurs,  et  par  consé- 
quent ils  ne  doivent  pas  peser  sur  l'année. 

J'ai  deux  réponses  à  faire  à  cette  obser- 
vation :  la  première,  c'est  que  si  votre 
système  était  vrai,  vous  auriez  eu  tort  d'in- 
scrire 6  millions  aux  chemins  départemen- 
taux et  7  millions  300,000  fr.  aux  chemins 
de  l'État,  car  ils  sont  également  le  résultat 
d'engagements  antérieurs.  Il  ne  s'agit  pas 
de  la  date  des  engagements,  mais  de  l'époque 
à  laquelle  les  travaux  se  font  ;  et  remarquez 
bien  :  s'il  s'agissait  d'une  année  où  vous 
feriez,  par  exception,  des  travaux  qui  n'au- 
raient pas  d'analogie  avec  le  passé,  je  passe- 
rais condamnation,  et  je  dirais  :  Yoilà  de 
l'extraordinaire. 

Mais,  ce  qui  me  fait  insister,  c'est  que  ce 
n'est  pas  pour  moi  une  question  de  mots, 
une  question  de  comptabilité,  c'est  le  fond 
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même  de  la  situation,  c'est  que,  si  vous  dé- 
pensez en.  1871,  non  pas  70  millions,  mais 
96  millions  pour  les  chemins  de  fer,  je 
trouve  que  vous  ne  les  dépensez  pas  seule- 
ment aujourd'hui;  j'ai  la  ferme  conviction 
que  vous  les  dépensez  depuis  trente  ans,  et 
que  vous  les  dépenserez  pendant  trente  ans 
encore  ;  car,  messieurs,  si  je  désire  l'équi- 
libre du  budget,  si  je  veux  faire  disparaître 
tout  ce  qu'il  y  a  d'obscur,  tout  ce  qui  est 
illusion  dans  le  budget,  je  ne  suis  pas  l'ad- 
versaire des  travaux,  j'en  suis  au  contraire 
un  partisan  énergique.  Mais  je  voudrais 
d'abord  que  nous  nous  missions  d'accord 
sur  le  point  que  j'indique,  et  que  nous  ne 
nous  fissions  pas  illusion  sur  ce  qui  est  dans 
la  nature  des  choses.  Tous  ferez  Tannée  pro- 
chaine ce  que  vous  avez  fait  l'année  der- 
nière, ce  que  vous  avez  fait  depuis  trente 
ans  et  ce  que  vous  ferez  encore  pendant  plus 
d'une  génération  ;  vous  construirez  des  che- 
mins de  fer. 
Est-ce  que,  par  hasard,  nous  nous  arrête- 


rions  !  est-ce  qu'on  considérerait  le  réseau 
actuel  comme  achevé?  Non,  nous  ne  sommes 
qu'au  début  de  cette  industrie,  et  si  nous 
avons,  à  l'heure  qu'il  est,  un  réseau  de  vingt 
mille  kilomètres,  personne  ne  peut  mettre 
en  doute  que  dans  vingt  ans  il  sera  doublé. 
Eh  bien,  vous  voyez  dans  quel  système 
nous  nous  engagerions  si  nous  voulions  obte- 
nir de  l'emprunt  les  ressources  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ce  réseau;  ce  seraient 
des  milliards,  que  nous  emprunterions  en 
temps  de  paix.  Ce  n'est  pas  soutenable  ;  je 
dis,  par  conséquent,  que  non  seulement 
vous  exécuterez  des  travaux  l'année  pro- 
chaine, mais  que  vous  continuerez  d'en 
exécuter  dans  l'avenir  ;  que  ce  n'est  pas  une 
dépense  extraordinaire,  mais  bien  une  dé- 
pense ordinaire.  Quand  un  industriel  trans- 
forme son  outillage,  il  prélève  cette  dépense 
sur  ses  bénéfices;  sinon,  au  bout  de  quelque 
temps,  quelle  sera  sa  situation?  Il  sera  con- 
duit à  l'emprunt,  et  peut-être,  quelques 
années  plus  tard,  à  la  ruine. 
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Eh  bien,  ce  que  le  particulier  fait,  l'État 
doit  le  faire,  il  doit  lui  aussi  améliorer  con- 
stamment son  outillage,  le  perfectionner, 
mais  il  fera  supporter  cette  dépense  à  chaque 
exercice,  il  opérera  de  même  que  dans  les 
affaires  particulières  gérées  avec  économie 
et  prospérité. 

Je  voudrais,  sur  ce  point,  que  nous  fus- 
sions entièrement  d'accord.  Il  faut  faire  les 
dépenses  nécessaires  et  utiles  ;  ce  que  vous 
avez  dépensé  les  années  précédentes,  vous 
continuerez  probablement  à  le  dépenser  les 
années  prochaines  ;  mais,  pour  le  faire,  vous 
créez  un  déficit  de  61  millions,  qui  pourra, 
à  la  vérité,  être  atténué,  lors  du  règlement 
définitif  du  budget,  par  une  plus-value  sur 
l'évaluation  des  recettes. 

M.    DE     SOUBEYRAN.    NoUS  UC     UOUS     SOUimCS 

pas  compris  ;  voulez-vous  me  permettre  une 
courte  observation? 

Les  70  millions  dont  vous  avez  parlé,  ne 
sont-ce  donc  pas  ces  dettes  du  passé,  ne 
sont-ce  pas  des  travaux  effectués  en  1866, 
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1867, 1868,  1869  et  1870,  qui  sont  compris 
dans  ces  70  millions?  n'est-ce  pas  donc  une 
dette  antérieure  qui  a  été  transformée,  sous 
forme  d'annuités,  et  que  nous  convertissons 
de  nouveau. 

Ce  n'est  donc  pas  une  dette  nouvelle,  con- 
tractée pour  des   travaux  à  faire  en  1871. 

M.  He.^ri  Germaun.  Je  remercie  l'honorable 
M.  de  Soubeyran  de  ses  observations,  elles 
me  permettront  de  mieux  préciser  ma  pensée 
et  de  lui  montrer  qu'il  fait  une  erreur.  Il  est 
parfaitement  vrai  que  l'État,  qui  à  une  époque 
récente  ne  se  croyait  pas  en  mesure  de  faire 
face  à  cette  dépense  annuelle  avec  ses  res- 
sources annuelles  s'était  dit  :  J'ai  concédé 
pour  environ  700  millions  de  travaux,  je  n'ai 
pas  la  prétention  de  les  faire  payer  chaque 
année,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution, 
par  les  années  pendant  lesquelles  ils  se 
feront;  je  vais  en  conséquence  faire  des 
conventions  avec  les  chemins  de  fer  pour 
arriver  à  payer  en  86  ans,  c'est-à-dire  sous 
forme  d'emprunt,  les  travaux  concédés. 
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Ceci  est  parfaitement  vrai;  c'est  le  point 
de  départ  de  l'opération. 

Eh  bien,  je  trouve  que  la  commission  du 
budget  a  eu  parfaitement  raison  et  qu'elle 
était  parfaitement  dans  son  droit  en  disant  : 
Quelle  sera  la  situation  au  51  décembre  de 
Tannée  1870?  Pour  tous  les  travaux  qui  se- 
ront faits  à  cette  époque,  pour  tout  ce  qui 
sera  exigible  à  ce  moment-là,  j'ai  parfaite- 
ment le  droit  de  faire  un  emprunt;  car  si  je 
tiens  à  ce  que  1871  acquitte  tout  ce  qui  est 
de  son  fait,  ce  serait  véritablement  être 
injuste  à  son  égard  que  de  lui  imposer  la 
charge  du  passé,  et  si  par  conséquent, 
comme  je  le  crois,  il  y  a  approximativement 
pour  250  millions  de  travaux  exécutés  à  la 
fin  de  Tannée,  pour  ces  250  millions,  Texer- 
cice  1871  sera  en  droit  de  vous  tenir  ce  lan- 
gage :  Je  consens  à  prendre  le  fardeau  de 
mon  année,  mais  je  n'ai  pas  à  prendre  celui 
des  années  précédentes,  et  par  conséquent 
vous  avez  raison  d'emprunter  250  millions 
pour  les  travaux  qui  seront  faits  avant  le 
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1"  janvier  1871.  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'en 
empruntant  250  millions,  c'est  un  déficit  de 
1871  ;  non,  c'est  un  déficit  des  années  qui 
ont  précédé  1871.  Pour  cela  nous  sommes 
du  même  avis;  je  suis  loin  de  critiquer  la 
négociation  de  rentes  qui  procurera  250  mil- 
lions; je  l'ai  toujours  demandée  parce  qu'elle 
nous  fera  payer  4  pour  100  ce  que  nous 
payions  5  1/2  pour  100. 

Sur  ces  250  millions  de  travaux  exécutés 
à  la  fin  de  cette  année,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficultés; nous  sommes  absolument  d'accord. 
C'est  à  l'emprunt  seul,  mais  à  l'emprunt  à 
bon  marché  qu'il  faut  recourir.  Mais  pour 
le  reste,  —  et  c'est  là  que  nous  différons, 
—  pour  ce  qui,  au  contraire,  sera  exécuté 
dans  les  années  suivantes,  je  dis  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'emprunter,  je  dis  que 
vous  auriez  tort  d'emprunter  pour  des  choses 
qui  ne  devraient  se  faire  que  les  années 
suivantes.  Oh  !  de  cette  façon  il  serait  aisé 
d'avoir  l'équilibre  dans  les  budgets.  Suppo- 
sons que,  nous  sentant  incapables  de  sup- 
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porter  le  fardeau  qui  pèsera  plus  tard  sur 
nous,  nous  empruntions,  non  pas  250  mil- 
lions, mais  un  milliard. 

Il  ne  nous  sera  pas  bien  difficile  ainsi  et 
pour  bien  des  années,  d'équilibrer  nos  bud- 
gets. Est-ce  que  personne  pourrait  prétendre 
que  ce  soit  là  un  véritable  équilibre?  Non! 
Le  point  de  départ  absolu  dans  cette  matière, 
et  remarquez-le  bien,  —  il  ne  s'agit  pas  de 
faire  une  chose  nouvelle,  cela  se  fait  dans 
toutes  les  affaires,  toutes  établissent  leurs 
comptes  sur  les  bases  que  j'indique,  excepté 
celles  qui  finissent  mal,  —  dans  toutes  les 
affaires  bien  conduites,  on  paye  chaque 
année  avec  les  recettes  de  l'année,  sans  em- 
prunt, toutes  les  dépenses  de  l'année.  Eh 
bien,  l'année  prochaine,  vous  aurez  non  pas 
250  millions  de  travaux  exécutés  à  payer, 
mais  environs  70  millions,  ou  60,  ou  même 
50,  le  chiffre  dépend  de  l'activité  des  com- 
pagnies. 

Je  dis  simplement  que  vous  avez  prévu 
que  probablement  les  compagnies  exécute- 
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raient  des  travaux  qui  leur  donneraient  le 
droit  de  recevoir  de  vous  70  millions;  de 
même  que  vous  avez  prévu  que  les  chemins 
départementaux  exécuteraient  des  travaux 
qui  leur  donneraient  droit  à  6  millions,  de 
même  que  vous  avez  prévu  que  les  petites 
compagnies  auraient  à  recevoir  7  millions. 

Tel  est  le  fait  dans  sa  vérité  absolue,  dans 
son  exactitude  mathématique.  Et,  remar- 
quez-le bien,  que  faisons-nous  tous  ici?  Nous 
examinons  nos  comptes,  nous  avons  tous  le 
même  but,  le  même  désir;  l'honorable  mi- 
nistre des  finances,  la  commission  et  nous, 
nous  cherchons  à  connaître  exactement  la 
situation;  nous  voulons  la  clarté,  nous  vou- 
lons arriver  à  l'équilibre;  mais  rendons-nous 
bien  compte  des  choses  et  ne  nous  payons 
pas  d'apparence  et  d'illusion.  Je  le  répète, 
suivant  les  prévisions,  nous  aurons  un  défi- 
cit en  1871  qui  sera  allégé  et,  je  l'espère, 
grandement  allégé  par  le  boni  en  fin  d'exer- 
cice. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Jc  coiiiprends  très  bien 
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que  si  vous  vous  trouviez  en  présence  de 
travaux  à  décréter  sur  lesquels  vous  auriez 
une  décision  à  prendre,  vous  pourriez  appli- 
quer votre  théorie  et  dire  :  J*ai  des  fonds,  je 
ferai  des  travaux,  ou  :  Je  n'ai  pas  de  fonds, 
je  vais  en  créer,  pour  faire  des  travaux;  ou 
bien  encore  :  Je  n'ai  pas  de  fonds,  je  ne 
veux  pas  en  créer  et  je  me  refuse  à  faire  les 
travaux. 

Mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  telle 
n'est  pas  la  situation;  vous  êtes  en  présence 
de  travaux  que  le  passé  vous  a  légués,  que 
vous  êtes  obligés  de  poursuivre,  de  conti- 
nuer; vous  ne  pouvez  pas  dire  :  Je  ne  trouve 
pas  que  ces  travaux  soient  utiles  et  en  consé- 
quence je  les  ajourne.  Vous  avez  une  obliga- 
tion de  faire  qui  vous  est  imposée  par  le 
passé,  ce  même  passé  vous  a  transmis  un 
mode  de  libération  par  annuités. 

M.  Henri  Germain.  Je  regrette  de  n'avoir 
pas  expliqué  assez  clairement  ma  pensée.... 
(Si!  si  !)  Si  j'avais  su  l'énoncer,  nous  aurions 
été  probablement  du  même  avis.  Je  n'ai  pas 
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réussi  à  montrer  que,  dans  le  passé,  on 
n'avait  pas  eu  le  droit  d'emprunter  pour 
l'avenir... 

Un  membre  à  droite.  On  ne  fait  jamais 
autrement. 

M.  Henri  Germain...  que  les  dépenses  de 
chaque  année  devaient  être  payées  sur 
les  revenus  de  l'année.  (Si!  si!)  Je  n'ai 
pas  su  l'expliquer,  puisqu'on  ne  l'accepte 
pas. 

Sans  en  faire  de  reproche  à  qui  que  ce 
soit,  je  dis  simplement  que  nous  sommes 
vis-à-vis  d'un  déficit.  C'est  uniquement  pour 
expliquer  ce  fait-là  que  j'ai  demandé  à  pré- 
senter ces  observations. 

Il  n'y  a  que  trois  manières  de  faire  dispa- 
raître ce  déficit  :  Diminuer  les  dépenses,  et, 
à  cet  égard,  je  suis  de  l'avis  de  la  commis- 
sion, ce  n'est  que  sur  la  guerre  ou  sur  la 
marine,  si  tant  est  que  ce  soit  possible,  qu'on 
peut  espérer  quelque  réduction,  ou  bien 
créer  de  nouveaux  impôts  ;  ou  encore  profiter 
de  la  plus-value  des  recettes  qui  se  produisent 
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d'ordinaire  chaque  année  jusqu'à  concur- 
rence de  25  à  30  millions. 

Yoilà ,  le  système  qui  me  paraîtrait  le 
meilleur.  Étant  donné  que  nous  soyons  tous 
d'accord  sur  la  situation,  que  nous  sachions 
exactement  où  nous  en  sommes,  j'ai  la  con- 
viction qu'il  n'y  aurait  pas  à  ralentir  les 
travaux  publics,  qu'il  n'y  aurait  pas  à  regret- 
ter d'être  entré  dans  cette  voie.  Si  plus  tard 
nous  pouvons  obtenir  la  même  somme  de 
travaux  en  dépensant  moins;  si  par  des  com- 
binaisons meilleures  nous  obtenons  une 
réduction  qui  ne  sera  pas  considérable  sur 
leur  coût,  tant  mieux!  Mais,  dans  tous  les 
cas,  ce  qu'il  faut,  c'est  l'équilibre  du  budget; 
c'est  également  la  continuation  des  travaux, 
et  si,  après  avoir  recherché  toutes  les  réfor- 
mes possibles,  après  avoir  fait  toutes  les 
réductions,  nous  sommes  dans  la  dure  néces- 
sité de  créer  de  nouveaux  impôts,  il  ne  fau- 
dra pas  hésiter  à  dire  au  pays  quelle  est  sa 
situation  et  à  lui  faire  comprendre  quelle 
somme  il  doit  payer  les  choses  qu'il  veut 
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avoir,  et  que  la  bonne  administration  pour 
un  pays,  comme  pour  un  particulier,  n*est 
pas  de  rejeter  sur  l'avenir  le  payement  des 
charges  dont  le  présent  profite. 

Si  cette  dure  nécessité  se  présentait,  il 
faudrait  tenir  ce  langage  au  pays  et  lui  de- 
mander les  20,  50  ou  40  millions  qui  seraient 
nécessaires,  en  lui  en  faisant  connaître  la 
destination. 

Je  partage  la  doctrine  exposée  hier  par 
M.  le  ministre  des  finances  lorsqu'il  disait  : 
Nous  sommes  au  milieu  d'un  pays  extrême- 
ment riche;  regardons  autour  de  nous, 
ajoutait-il,  quelle  richesse!  depuis  cinquante 
ans  tout  s'est  amélioré,  des  économies  ont 
été  faites,  le  travail  est  prospère,  la  produc- 
tion a  augmenté  dans  une  proportion  con- 
sidérable. 

Eh  bien,  M.  le  ministre  a  raison,  et  c'est 
pourquoi  je  demande  qu'on  applique  à  l'État 
la  théorie  suivie  par  les  particuliers. 

Qu'est-ce  que  ce  pays  a  fait  depuis  quarante 
à  cinquante  ans?  Vous  l'avez  reconnu  vous- 
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même,  il  s'est  prodigieusement  enrichi  et  il 
a  pu  mettre  quelque  chose  de  côté  sur  ses  re- 
venus ;  il  a  fait  ce  que  vous  voulez  faire  vous- 
même,  il  a  perfectionné  son  outillage,  mais 
il  a  fait,  en  même  temps,  des  économies. 

Je  ne  vous  demande  pas  encore  de  faire 
des  économies;  un  jour  j'espère  que  vous 
l'imiterez  sur  ce  point.  Je  demande  que  ce 
pays,  que  vous  avez  célébré  si  éloquemment 
hier  vous  serve,  ou  plutôt  nous  serve  de 
leçon.  Je  demande  que  nous  continuions  à 
faire  ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  sous 
peine  de  déchoir,  car  il  ne  faut  pas  croire 
que  la  science  ne  marche  pas,  que  nos  ri- 
vaux industriels  ne  perfectionnent  pas  leur 
outillage;  ouvrons  donc  de  nouvelles  écoles, 
créons  de  nouvelles  routes,  perfectionnons 
nos  ports,  améliorons  nos  rivières,  faisons 
tout  ce  que  le  particulier  fait,  mais  n'em- 
pruntons pas  chaque  année;  faisons  con- 
naître au  pays  les  dépenses  et  disons-lui 
quelles  doivent  être  les  recettes  ;  n'hésitons 
pas,  soyons  logiques. 
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Vous  célébrez  ce  pays  qui  a  fait  ce  que 
vous  faites,  mais  qui  a  fait  des  économies. 
Savez-Yous  pourquoi  il  les  a  faites?  Il  les  a 
faites  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
qu'il  ne  se  fait  pas  illusion  sur  ses  affaires  ; 
j'ai  la  conviction  que  si,  dans  ce  pays,  les 
gens  qui  sont  à  la  tête  des  entreprises  indus- 
trielles avaient  l'illusion  de  croire  qu'ils  ont 
un  boni  quand  ils  sont  en  déficit,  le  pays  se 
ruinerait.  C'est  pour  cela  que  j'ai  attaché 
une  grande  importance  à  ce  qu'on  fasse  con- 
naître clairement  la  situation. 

L'autre  raison,  c'est  qu'il  est  économe  et 
laborieux;  ne  doutez  donc  pas  que  quand 
nous  proposerons  au  pays  d'appliquer  aux 
affaires  de  l'État  les  doctrines  qu'il  pratique, 
quand  nous  lui  dirons  :  «  Nous  voulons  faire 
dans  l'intérêt  de  tous,  ce  que  vous  faites 
vous-mêmes,  nous  voulons  marcher  avec  la 
science,  avec  la  civilisation,  et  en  même 
temps  nous  voulons  payer  les  dépenses  de 
l'année  avec  les  revenus  de  l'année;  et  pour 
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cela  voilà  les  crédits  qui  nous  sont  néces- 
saires ;  w  quand  nous  lui  tiendrons  ce  lan- 
gage, le  pays  les  votera.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


DISCOURS 

SUR  LA  RÉDUCTION  DU  TAUX  AUQUEL  LA  BANQUE 
FAIT  DES  AVANCES  A  l'ÉTAT 

(Séance  du  20  juin  1871.) 

M.  Henri  Germain.  Si  l'Assemblée  veut  bien 
me  donner  quelques  minutes  de  sa  bien- 
veillante attention,  je  prends  l'engagement 
d'être  court. 

Messieurs,  en  commençant  ce  que  j'ai  à 
vous  dire,  je  suis  heureux  d'avoir  à  rendre 
plus  que  justice,  à  féliciter  le  Gouvernement, 
et  particulièrement  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, de  son  habile  gestion  financière.  En 
effet,  quand  M.  le  ministre  *a  pris  la  direc- 
tion de  son  département,  notre  crédit  était 
altéré  sur  la  place  de  Londres  par  la  négocia- 
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tion  de  bons  du  Trésor  et  par  la  vente  du 
5  pour  100.11  a  eu  le  double  mérite  d'arrêter 
cette  négociation  des  bons  du  Trésor  et  cette 
vente  de  la  rente. 

Grâce  à  cette  prudente  mesure,  la  rente 
s'est  élevée  au  prix  le  plus  haut  qu'elle  eût 
atteint  depuis  le  mois  de  septembre  dernier. 
C'est  ainsi  que  M.  le  ministre  des  finances  a 
non  seulement  réalisé  une  économie  que  je 
ne  crains  pas  de  chiffrer  à  près  de  100  mil- 
lions dans  le  prochain  emprunt,  mais  qu'il  a 
rendu  plus  facile  cette  opération  si  néces- 
saire de  l'emprunt. 

Je  le  loue,  je  le  félicite  encore  d'avoir  ré- 
duit à  2  milliards  la  demande  qui  sera  adres- 
sée au  public.  Il  y  a  un  tel  intérêt  à  assurer 
le  succès  complet  de  l'opération  qui  se  pré- 
pare, non  seulement  pour  libérer  notre  ter- 
ritoire, mais  encore  pour  redonner  la  vie  au 
crédit  des  villes  qui  ont  besoin  d'emprunter 
et  au  commerce  qui  a  besoin  de  reprendre 
ses  affaires  ;  il  y  a,  dis-je,  un  tel  intérêt  à 
assurer  le  succès  complet  de  l'emprunt,  que 
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je  dirai  que  c'est  un  acte  de  haute  prudence 
que  de  borner  à  2  milliards  la  demande  à 
faire  au  public. 

En  effet,  quel  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  le 
chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  demandé  au 
crédit  dans  notre  pays?  750  millions.  Il  est 
vrai  que  jusqu'à  ce  moment,  l'étranger  a  joué 
un  faible  rôle  dans  nos  emprunts,  et  qu'au- 
jourd'hui, grâce  aux  tristes  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  c'est- 
à-dire  au  bas  prix  auquel  nous  serons  obli- 
gés de  négocier  notre  signature,  l'étranger, 
avec  raison,  se  dispose  à  souscrire  une  large 
partie  de  l'emprunt. 

Malgré  cela,  je  crois  qu'il  eût  été  téméraire 
de  dépasser  le  chiffre  de  2  milliards,  et 
nous  devrons  nous  féliciter  si,  comme  je  l'es- 
père, comme  beaucoup  de  gens  d'affaires 
l'espèrent,  ce  chiffre  est  dépassé.  S'il  est  dé- 
passé, c'est  un  succès,  non  seulement  pour 
l'emprunt,  mais  pour  le  crédit  de  tous,  pour 
le  crédit  des  villes  et  de  l'industrie. 

Je  félicite  donc  le  Gouvernement  :  il  a 
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bien  fixé  ce  chiffre;  demander  plus  eût  été 
dépasser  les  limites  prudentes  et  sages  :  il  Ta 
bien  fixé  à  deux  milliards. 

Un  mot  quant  à  la  forme  des  titres. 

Le  Gouvernement  a  pris  avec  raison  la 
forme  de  5  pour  100,  non  pas  seulement 
pour  la  raison  que  M.  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  vient  de  signaler  tout  à  l'heure,  à 
savoir  que  le  jour  où  vous  pourrez  racheter 
votre  dette,  vous  aurez  un  sacrifice  moins 
considérable  à  faire  sur  votre  capital,  mais 
encore  parce  qu'il  a  en  outre  la  liberté,  dont 
il  usera  ou  n'usera  pas,  je  n'ai  pas  à  le  dé- 
cider, ni  à  l'examiner,  il  aura,  dis-je,  la 
liberté  de  rendre  ces  rentes  payables  en  or  à 
Londres.  Il  pourra  ainsi  rendre  encore  plus 
certain  le  succès  si,  à  la  dernière  heure,  il 
croyait  cette  mesure  nécessaire;  je  crois  qu'il 
a  eu  raison,  et  dans  la  commission  nous 
avons  donné  notre  assentiment  à  cette 
mesure. 

Le  chiffre  de  l'emprunt  déterminé,  j'en- 
tends l'emprunt  au  public,  l'emprunt  à  la 
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Banque  est  une  conséquence  nécessaire,  et 
c'est  sur  ce  point  que  j'ai  le  regret,  non  pas 
de  différer  du  Gouvernement,  mais  je  dirai 
d'avoir  plus  d'espoir  que  lui  sur  les  conces- 
sions qu'il  pourra  obtenir  de  la  Banque  de 
France  et  sur  la  puissance  possible  de  la  cir- 
culation dans  notre  pays.  Je  demande  donc 
à  dire  un  mot  du  taux  des  avances  de  la  Ban- 
que de  France  au  Gouvernement,  et  de  la 
limite  imposée  par  la  loi  à  sa  circulation. 

Quant  aux  avances,  j'ai  entendu  avec  beau- 
coup de  regret,  tout  à  l'heure,  .M.  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  ne  nous  laisser  l'espé- 
rance de  la  modification  du  taux  que  pour 
l'an  prochain.  J'espère,  si  cette  Assemblée 
et  l'opinion  publique  lui  viennent  en  aide, 
si  nous,  les  collaborateurs  du  Gouvernement, 
nous  l'armons  par  notre  concours,  j'espère, 
dis-je,  qu'il  obtiendra,  non  pas  le  1"  janvier 
prochain,  mais  le  1"  juillet  prochain,  ce 
qu'il  a  le  droit  de  demander  et  d'obtenir. 

En  effet,  M.  le  président  du  conseil  vous  a 
dit  que  nous  étions  un  grand  client.  Je  suis 
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de son  avis.  Je  ne  puis  pas  accepter  que  nous 
soyons  un  client  d'une  valeur  inférieure  à 
l'Italie.  A  quelle  condition  traite-t-elle?  La 
Banque  nationale  de  cet  État,  qui  a  rendu  à 
ritalie  de  si  grands  services,  d'aussi  grands 
que  la  Banque  de  France  à  notre  pays,  a  traité 
à  60  centimes. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  des 
éléments  qui  composent  ce  chiffre  de  60  cen- 
times, mais  il  se  réduit  à  30  ou  40  centimes, 
par  l'impôt  qui  frappe  la  Banque  d'Italie  et 
dont  la  Banque  de  France  est  affranchie. 
Mais,  quant  à  payer  3  pour  100  comme  au- 
jourd'hui, de  quel  droit  pourrait-on  l'exiger? 
de  quel  droit  oserait-on  le  demander? 

Il  me  suffira  de  dire  à  quel  chiffre  nous 
arriverions,  si  le  taux  actuel  était  maintenu, 
pour  montrer  qu'il  doit  être  profondément 
modifié. 

Nous  devons  en  ce  moment  à  la  Banque 
1330  millions  environ;  la  ville  de  Paris  lui 
en  doit  200. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  régler  à  cette 
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heure  les  comptes  entre  la  ville  de  Paris 
et  l'État,  mais  je  serais  bien  étonné,  bien 
charmé  si  ces  200  millions  n'étaient  pas 
notre  dette  à  un  jour  donné.  Et  puis,  que  vous 
résolviez  la  question  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  n'est-ce  pas  avec  la  garantie  morale 
de  l'État  que  la  Banque  de  France  a  fait  cette 
avance?  En  réalité,  si  vous  n'êtes  pas  engagé 
par  écrit,  vous  n'en  êtes  pas  moins  la  caution 
de  la  ville  de  Paris. 

Voilà  donc  loOO  millions  prêtés  à  5  pour 
100;  mais  c'est  45  millions  pour  un  an  !  Sa- 
vez-vous  ce  que  45  millions  représentent  de 
dividende,  par  action  de  la  Banque,  c'est 
270  francs  par  an.  Savez-vous  ce  qu'a  été  le 
dividende  moyen  de  ce  grand  établissement 
depuis  1857,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  où 
il  a  doublé  son  capital? 

Le  dividende  moyen  a  été  de  135  francs 
par  an,  tout  compris.  Ainsi  donc,  par  le  seul 
fait  d'un  contrat  où  elle  n'a  à  courir  aucun 
risque,  dans  lequel  elle  n'intervient  que 
comme  prêteur  de  sa  signature,  vous  aug- 
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menteriez  le  dividende  de  270  francs,  c'est- 
à-dire  d'une  somme  deux  fois  plus  élevée  que 
le  dividende  moyen  des  dernières  années. 

Remarquez  que  je  parle  du  bénéfice  que  la 
Banque  réalise  en  traitant  avec  vous  ;  je  ne 
dis  rien  du  bénéfice  que  lui  procurent  ses 
rapports  avec  le  public  ;  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  l'examiner;  j'irai  plus  loin,  nous  de- 
vons nous  féliciter  de  ce  que  ce  bénéfice  est 
considérable,  parce  que  ce  bénéfice  considé- 
rable est  non  seulement  légitime,  mais  il  sert 
au  crédit  de  ce  grand  établissement,  crédit 
utile  à  tous,  utile  au  commerce,  utile  à  l'in- 
dustrie, utile  à  l'État. 

Eh  bien,  savez-vous  la  situation,  en  ce 
moment,  de  la  Banque  vis-à-vis  de  ses  clients 
ordinaires?  Elle  a,  en  chiffres  ronds,  la 
somme  de  1  milliard  avancée  au  public,  à 
6  pour  100. 

Elle  reçoit  de  ce  chef  60  millions  très  légi- 
timement, très  honorablement;  60  millions, 
c'est  simplement  300  francs  par  action  ;  ainsi 
300  fr.  par  action,  d'une  part,   et  260  fr. 
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d'un  autre  coté,  c'est  560  francs  par  action, 
lorsque  cetétablissementgagnait  en  moyenne, 
jusqu'à  ce  jour,  155  francs.  Eh  bien,  je  dis 
que  ce  n'est  pas  possible  ;  je  dis  que  le 
pays  ne  comprendrait  pas  un  traité  qui 
serait  en  contradiction  avec  ce  qui  se  passe 
dans  les  autres  pays  où  l'État  n'a  pas  un 
crédit  qui  vaille  le  nôtre.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Si  j'insiste  sur  ce  point,  ce  n'est  pas  que 
je  sois  en  contradiction  avec  les  désiis  du 
Gouvernement;  non,  c'est  avec  l'espérance 
que  nous  pouvons  lui  apporter  une  force  dont 
il  usera  dans  ses  négociations  avec  la  Banque 
de  France. 

Il  va  sans  dire  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  disposer  ici  des  intérêts  de  la  Ban- 
que :  elle  est  libre,  mais  elle  sera  équitable 
et  juste. 

Quand  le  Gouvernement  lui  tiendra  ce  lan- 
gage :  Yous  ne  pouvez  pas  nous  traiter  plus 
rigoureusement  que  l'Italie,  et  proposer  à  la 
France,  aujourd'hui  malheureuse,  un  con- 
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trat  qui  vous  donnerait  270  francs  sans  ris- 
ques, elle  vous  écoutera. 

Dans  le  traité  entre  l'État  et  la  Banque, 
quel  est  le  prêteur,  quel  est  l'emprunteur?  le 
prêteur,  —  ceci  paraît  n'être  pas  connu  de 
tout  le  monde,  —  le  prêteur,  c'est  le  public; 
l'emprunteur  c'est  vous.  Vous  pourriez  donc 
vous  passer  de  l'intermédiaire  de  la  Banque 
de  France  et  émettre  directement  des  billets 
ayant  cours  forcé. 

Vous  avez  le  droit  de  choisir  entre  les  deux 
moyens.  Vous  pourriez  dire  à  la  Banque  :  Je 
vous  retire  le  cours  forcé,  je  vous  rembourse; 
car  il  va  sans  dire  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  lui  retirer  le  cours  forcé  tant  que 
vous  ne  la  rembourserez  pas  ;  dès  que  vous 
lui  tiendrez  ce  langage,  je  vous  assure  que  la 
conclusion  ne  se  fera  pas  attendre.  Il  suffira 
que  votre  opinion  soit  manifestée  dans  ce 
sens. 

Au  surplus,  60  centimes  est  un  prix  suffi- 
samment rémunérateur  'puisqu'il  assurerait 
encore  un  bénéfice  d'au  moins  10  millions 
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par  an,  c'est-à-dire  60  francs  par  action,  ou 
moitié  du  dividende  des  treize  dernières  an- 
nées, en  dehors,  bien  entendu,  des  bénéfices 
ordinaires,  que  j'estime,  pour  l'année  cou- 
rante, à  300  francs;  il  suffira,  dis-je,  que 
vous  manifestiez  votre  opinion  pour  que  le 
Gouvernement,  armé  par  vous,  puisse  utile- 
ment défendre  les  intérêts  de  l'Étal. 

Mais,  je  vais  plu?  loin,  ce  serait  un  mau 
vais  service  à  rendrt;  à  la  Banque  que  de  lui 
permettre  d'avoir  un  bénéfice  de  500  francs 
par  action  ;  et  il  est  peut-être  singulier  que 
j'aie,  dans  ce  moment-ci,  l'air  d'être  un 
adversaire  de  cet  établissement,  alors  que, 
plus  que  personne,  j'ai  des  motifs  d'être  lar- 
gement... équitable  envers  la  Banque  de 
France.  Je  dis  que  si  vous  aviez  le  malheur 
de  lui  laisser  un  bénéfice"  pareil,  non  seule- 
ment vous  ne  représenteriez  pas  suffisam- 
ment les  intérêts  du  pays,  non  seulement  vous 
ne  prépareriez  pas  la  préface  indispensable 
aux  nouveaux  sacrifices  du  pays  en  revisant 
et  en  diminuant  toutes  les  dépenses,  mais 
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vous  rendriez  même  un  mauvais  service  à 
cet  établissement,  parce  que,  sous  l'influence 
d'un  bénéfice  aussi  anormal,  aussi  considé- 
rable, vous  verriez  le  prix  de  ses  actions 
devenir  l'objet  de  la  spéculation.  Cet  établis- 
sement a  eu  jusqu'ici  le  bonheur  d'y  échap- 
per. Ne  l'y  lancez  pas;  ne  venez  pas,  imposant 
au  public  une  charge  considérable  et  immé- 
ritée, exagérer  le  prix  des  actions  et  les  porter 
à  un  cours  qu'elles  ne  conserveraient  pas 
longtemps.  En  effet,  il  viendrait  un  moment, 
et  un  moment  prochain,  où  l'opinion  pu- 
blique nous  forcerait  à  reviser  ce  contrat 
léonin. 

Je  me  résume,  sur  ce  point.  En  assurant  à 
la  Banque,  sans  risques  et  périls  pour  elle, 
un  dividende  de  60  francs  par  an  en  dehors 
des  bénéfices  ordinaires  et  légitimes  qu'elle 
réalise  avec  le  public,  vous  la  payez  large- 
ment; vous  êtes  même  plus  généreux  que  ne 
le  sont  d'autres  pays,  quand  ils  traitent  dans 
des  conditions  analogues  avec  les  banques 
d'État. 
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J'ai  un  mot  à  dire  sur  la  circulation. 

Comme  vous  tous,  probablement,  j'aurais 
désiré  qu'on  pût  rembourser  une  partie  des 
avances  de  la  Banque  à  l'État;   mais,   pour 
cela,  il  aurait  fallu  emprunter  plus  de  2  mil- 
liards, et  nous  n'avons  pas  jugé  prudent  de 
dépasser  ce  chiffre  ;  et  du  moment  que  le 
chiffre  de  l'emprunt  est  déterminé,  il  n'y  a 
plus  que  des  circonstances  indépendantes  de 
notre  volonté  qui  puissent  régler  les  rapports 
de  l'État  et  du  public  avec  la  Banque.  Dans 
cette  situation,  il  ne  serait  pas  prudent  de 
laisser  la  Banque  avec  une  émission  maxima 
de  2  milliards  400  millions.  En  demandant 
à  l'Assemblée  l'autorisation   de  porter  son 
émission  à  o  milliards,  il  n'est  pas  à  craindre 
que  la  Banque  prête  avec  moins  de  prudence 
aux  emprunteurs  qui  viendront  à  ses  gui- 
chets, ni  que  l'État  lui  demande  davantage. 
Votre  vote,  du  reste,  limitera  vos  rapports 
avec  la  Banque.  Vous  n'avez  plus  qu'à   lui 
donner  la  faculté  de  rendre   au  public  les 
services  qu'il  est  en   droit  de  lui  demander, 
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et  de  prêter  à  TÉtat  le  concours  dont  vous 
fixez  le  chiffre. 

Eh  bien,  l'État  a  une  dette  sacrée  à  payer 
dès  demain,  et  il  faut  que  la  Banque  lui  four- 
nisse les  moyens  de  l'acquitter.  Oui,  il  y  a 
un  créancier,  un  créancier  considérable,  le 
seul  qui  n'ait  pas  été  désintéressé  par  la 
France  depuis  le  4  septembre  :  c'est  le  prê- 
teur des  caisses  d'épargne  î  Certes,  il  n'y  a 
pas  de  catégories  dans  les  prêts,  tous  sont 
également  sacrés:  mais  j'ose  dire  que  s'il  y 
avait  un  prêt  qui  fùtplus  digne  de  sympathie 
que  les  autres,  c'est  le  prêt  du  prêteur  des 
caisses  d'épargne.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

Vous  ne  supporterez  pas  plus  longtemps 
que  l'État  refuse  de  rembourser  les  prêts  des 
caisses  d'épargne.  Nous  devons  à  cette  heure 
GOO  millions  aux  prêteurs  les  plus  nécessi- 
teux de  France.  Nous  ne  pouvons  pas  tarder 
davantage  à  nous  acquitter  envers  ces  deux 
millions  de  prêteurs.  Il  faut  que  ces  prêteurs 
aient  le  droit,  —  droit   dont  ils  n'useront 
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pas  dans  la  totalité,  pas  même  pour  la  plus 
forte  part,  —  il  faut  qu'ils  aient  le  droit  de 
se  faire  rembourser,  afin  de  satisfaire  leurs 
besoins  du  jour  ou  de  souscrire  au  nouvel 
emprunt. 

De  ce  chef,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  de  divergences  entre  nous;  mais  il  y  a 
d'autres  raisons  d'élever  la  limite  de  la  cir- 
culation possible  des  billets  de  banque.  M.  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  signalait  tout  à 
l'heure  un  fait  très  heureux  ;  il  vous  disait 
que  le  numéraire  affluait  à  la  Banque,  qu'il  y 
avait  plus  de  500  millions  en  numéraire.  Eh 
bien,  si  vous  mainteniez  votre  émission  à 
2  milliards  400  millions,  la  Banque  ne  pour- 
rait bientôt  plus  recevoir  du  numéraire  de 
ceux  qui  demanderaient  en  échange  des 
billets  de  banque.  Est-ce  que  le  crédit  de  la 
Banque  serait  compromis  parce  qu'elle  rece- 
vrait de  l'or  contre  des  billets?  Évidemment 
personne  ne  peut  avoir  cette  pensée. 

Mais  il  y  a  un  autre  ordre  de  faits.  Elle  a, 
à  rheure  qu'il  est,  450  millions  de  comptes 
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courants  ;  on  a  le  droit  de  lui  demander 
450  millions  de  billets  de  banque,  elle  ne 
pourrait  pas  les  donner.  Est-ce  que  la  situa- 
tion de  notre  grande  institution  de  crédit 
serait  changée  parce  que,  au  lieu  d'être  dé- 
bitrice de  450  millions  inscrits  sur  des  car- 
nets, elle  aurait  en  circulation  450  millions 
de  billets  de  banque?  Non  !  Eh  bien,  ne  lais- 
sez pas  des  obstacles  qui  peuvent  demain 
créer  une  situation  difficile.  11  ne  dépend  de 
personne  de  régler  le  mouvement  du  numé- 
raire et  celui  des  comptes  courants.  Cepen- 
dant il  se  pourrait  que  dès  demain  la  Banque 
fût  dans  l'impossibilité  de  suffire  à  ce  double 
mouvement. 

Maintenant,  il  y  a  une  préoccupation  très 
légitime  dans  cette  Assemblée,  qui  fait  pro- 
bablement qu'il  y  a  entre  elle  et  moi  quelque 
malentendu  :  c'est  la  préoccupation  de  la  dé- 
préciation des  billets  de  banque.  J'ose  dire 
que  quelque  énergiques  que  soient  les  préoc- 
cupations de  mes  collègues,  elles  ne  sont  pas 
aussi  vives  que  les  miennes.  Ainsi,  l'année 
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dernière,  j'ai  soutenu  qu'il  eût  mieux  valu 
ne  pas  autoriser  le  cours  forcé  des  billets  de 
banque.  C'est  vous  dire  quelle  était  alors  et 
quelle  est  encore  aujourd'hui  ma  préoccu- 
pation au  sujet  de  la  dépréciation  des  billets 
de  banque.  Mais,  à  cet  égard,  permettez-moi 
(le  le  dire,  vous  pouvez  être  pleinement  ras- 
surés tant  que  vous  serez  dans  les  circon- 
stances normales,  que  vous  aurez  un  gouver- 
nement régulier  et  prudent.  11  n'y  aurait  de 
danger  aujourd'hui  que  si  le  Gouvernement 
et  cette  Assemblée  se  laissaient  entraîner 
dans  des  entreprises  téméraires. 

Je  dis  que  vous  pouvez  être  pleinement 
rassurés  sur  la  dépréciation  des  billets  de 
banque.  A  l'heure  qu'il  est,  la  circulation  des 
billets  de  la  Banque  s'élève  à  2  milliards 
500  millions.  Savez-vous,  sur  ce  chiffre,  ce 
que  représentent  les  petites  coupures,  c'est- 
à-dire  les  billets  de  25  et  de  50  francs? 
400  millions;  il  y  a  1900  millions,  près  de 
2  milliards,  représentés  par  des  coupures  de 
100  francs  et  de  1000  francs. 


Savez-vous  quelle  est,  par  contre,  la  pro- 
portion entre  les  diverses  coupures  dans  tous 
les  pays  du  monde  où  existe  une  circulation 
de  papier?  Partout  les  petites  coupures, 
c'est-à-dire  celles  inférieures  à  100  francs, 
représentent  plus  de  moitié  de  la  circulation, 
tandis  que,  chez  nous,  elles  n'entrent  que 
pour  un  cinquième. 

Je  vais  citer  des  faits  et,  si  je  les  cite,  ce 
n*est  pas  que  j'aie  le  désir  de  voir  la  circu- 
lation des  billets  de  banque  dépasser  le  chif- 
fre actuel  ;  mais  j'essaye  de  rassurer  ceux 
d'entre  vous  qui  sont  peut-être  préoccupés, 
comme  je  le  suis  moi-même,  de  la  déprécia- 
tion des  billets. 

Eh  bien,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  où  la 
petite  coupure  est  admise,  la  circulation  est 
de  300  millions,  les  petites  coupures  sur  ce 
chiffre  s'élèvent  à  150  millions.  En  Amérique, 
sur  5  millards  500  miriionsde circulation, les 
petites  coupures  représentent  2  milliards. 
En  Autriche,  sur  une  circulation  de  1  mil- 
liard 500  millions,  les  petites  coupures  figu- 
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rent  pour  800  millions.  En  Italie,  où  la  cir- 
culation est,  à  l'heure  qu'il  est,  de  800  mil- 
lions, les  petites  coupures  figurent  pour 
400  millions.  Après  cela,  pouvez-vous  être 
préoccupés,  en  cet  instant,  de  la  déprécia- 
tion du  billet  de  banque?  Je  ne  le  crois  pas, 
si  vous  restez  sages  et  prudents. 

Mais,  laissez-moi  croire  plutôt  que  la  ques- 
tion qui  est  agitée  ici  est  évidemment  un 
malentendu  entre  nous.  Y  a-t-il  quelqu'un 
parmi  vous  qui  considérerait  la  situation  de 
la  Banque  comme  compromise,  si  au  lieu 
d'avoir  500  millions  d'encaisse,  elle  avait 
1  milliard, et  si  elleavait2  milliards800 mil- 
lions de  circulation  au  lieu  de  2  milliards 
300  millions? 

Qui  d'entre  vous  pourrait  être  alar- 
mé? 

Je  vais  plus  loin;  quoique  je  prétende  que 
ce  soit  indifférent,  pour  les  gens  d'affaires 
qui  réfléchissent,  je  dis  que,  pour  le  public, 
si  le  crédit  de  la  Banque  pouvait  être  rehaussé, 
il  le  serait  par  cette  augmentation  d'encaisse 
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qui  aurait  pour  contre-partie  exacte  une 
émission  de  billets. 

Ainsi,  si  demain  la  Banque  publiait  deux 
bulletins  financiers,  l'un  portant  500  mil- 
lions d'encaisse  et  2  milliards  300  millions 
de  circulation,  l'autre  1  milliard  de  numé- 
raire et  2  milliards  800  millions  en  circu- 
lation, je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  dernier 
bulletin  serait  préféré  par  le  public.  (Mouve- 
ments divers.) 

Un  point  dont  on  ne  vous  a  pas  parlé,  et 
que  je  veux  signaler  à  votre  attention  comme 
à  celle  du  public.  Il  ne  m'est  pas  démontré 
que  l'heure  actuelle  n'eût  pas  été  heureuse- 
ment choisie  pour  la  Banque,  de  concert 
avec  le  gouvernement,  de  doubler  son  capi- 
tal. (Mouvements  divers.)  Je  crois  qu'en  dou- 
blant son  capital  la  Banque  eût  rendu  plu- 
sieurs services,  au  public  d'abord,  à  elle 
ensuite. 

Au  public,  il  est  incontestable  que,  quelque 
excellent  que  soit  son  crédit  si  bien  mérité, 
son  capital  double  pour  une  émission  restant 
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la  même,  aurait  présenté  pour  le  commerce 
une  plus  large  surface,  et,  en  agissant  ainsi, 
elle  n'aurait  fait  que  mettre  son  capital  tf  au- 
jourd'hui en  harmonie  avec  sa  situation  d'au- 
jourd'hui, comme  son  capital  d'il  y  a  un  an 
était  en  harmonie  avec  sa  situation  d'il  y  a 
un  an.  Par  une  pareille  mesure,  la  Banque 
de  France  aurait  le  même  capital  que  la 
Banque  d'Angleterre,  c'est-à-dire  environ 
565  millions. 

La  Banque  d'Angleterre  a,  par  contre,  une 
circulationde  500  millionset  des  comptes  cou- 
rants pour  pareille  somme  de  500  millions  ; 
total:  1  milliard.  LaBanque  de  France,  circu- 
lation et  comptes  courants  réunis,  doit  o  mil- 
liards. Ace  point  devue,  il  n'eùtpas  été  regret- 
table que  la  Banque  doublât  son  capital.  Et 
maintenant  ces  190  millions  de  nouveau  capi- 
tal auraien  tété  employés  en  rente  ;  et  sans  char- 
ger le  marché,  sans  vous  exposer  à  un  échec, 
nous  aurions  eu  200  millions  déplus.  Quant  à 
la  Banque,  c'était  le  moyen  d'obtenir  la  rente 
à  un  prix  qu'elle  n'a  jamais  eu  dans  le  passé, 
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et  que,  je  Tespère,  elle  ne  retrouvera  jamais 
dans  Favenir.  Et  comme  ses  actions,  grâce  à 
son  habile  gestion,  ont  le  bonheur  de  se  ca- 
pitaliser à  un  taux  plus  élevé  que  la  rente 
de  l'État,  en  tout  temps,  c'est-à-dire  depuis 
quinze  ans,  elle  aurait,  de  ce  chef  et  par  des 
capitalisations  plus  favorables,  tiré  un  avan- 
tage pour  ses  actionnaires. 

J'aurais  donc  été  heureux,  — et  je  le  serais 
encore,  —  si  une  combinaison  de  ce  genre 
aboutissait. 


LETTRES    SUR    L\  CRISE    MONETAIRE    ET    FINANCIERE 
ET    SUR    LES    MOYENS    d'y    REMÉDIER 

I 

Au  Directeur-Gérant  du  Journal  des  Débats. 

12  novembre  1871. 

Monsieur, 

La  crise  actuelle  pouvait-elle  être  prévue 
et  évitée?... 

Dès  le  mois  de  mars  dernier,  alors  que  la 
Prusse  exigeait  le  payement  à  bref  délai 
d'une  somme  de  2  milliards  de  francs,  une 
perturbation  de  la  circulation  et  des  chan- 
ges était  redoutée  par  ceux  qui  se  préoccu- 
pent des  questions  financières. 

L'attention  du  gouvernement  fut  plusieurs 
fois  appelée  sur  ce  sujet;  j'ai  lieu  de  croire 
qu'il  partageait  ces  appréhensions  et  qu'il 
n'était  pas  éloigné  de  prendre  les  mesures 


nécessaires  pour  conjurer  la  crise  qui  nous 
menaçait;  mais  un  autre  avis  prévalut. 

Le  20  juin,  la  Chambre  fut  saisie  de  cette 
question,  et  en  même  temps  qu'on  lui  signa- 
lait le  danger,  on  lui  indiquait  le  remède 
employé  avec  succès  dans  tous  les  pays.  Ce 
qui  n'a  pas  été  fait  alors  peut-il  l'être  au- 
jourd'hui? 

Que  s'est-il  passé  depuis  le  mois  de  juin, 
alors  que  le  Président  de  la  République  con- 
statait que  le  billet  de  la  Banque  de  France 
ne  subissait  aucune  dépréciation,  qu'il  était, 
pour  ainsi  dire,  plus  recherché  que  l'or,  et 
que  la  prime  serait  plutôt  en  sa  faveur? 

La  situation  de  la  Banque  de  France  serait- 
elle  moins  favorable,  et  peut-elle  nous  expli- 
quer la  crise  actuelle? 

Le  15  juin,  l'encaisse  métallique  n'attei- 
gnait pas  500  millions;  il  dépasse  GOO  mil- 
lions maintenant. 

La  circulation  des  billets  s'élevait  à  2  mil- 
liards 328  millions;  elle  est  aujourd'hui  de 
2  milliards  289  millions, 
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Les  el'fets  prorogés  présentaient  un  total 
(le  400  millions,  et  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif n'était  pas  entièrement  rassuré  sur  le 
sort  de  cette  partie  du  portefeuille;  aujour- 
d'hui, tout  ce  papier  est  rentré  sans  perte 
appréciable.  La  créance  de  la  Banque  sur 
l'État  et  la  ville  de  Paris  était,  en  juin,  exac- 
tement comme  en  novembre,  de  1  milliard 
460  millions,  mais  on  pouvait  se  demander 
alors  si  l'État  trouverait  à  emprunter  les 
sommes  dont  il  avait  besoin  et  si  le  crédit  de 
la  ville  de  Paris  lui  procurerait  des  res- 
sources suffisantes.  Aujourd'hui,  ces  deux 
débiteurs  redoutables  ont  réalisé  leurs  em- 
prunts et  montré  la  puissance  de  leur  crédit. 

Les  changements  survenus  dans  la  situa- 
tion de  la  Banque  de  France  peuvent  donc 
se  résumer  ainsi  :  une  diminution  de  40  mil- 
lions dans  la  circulation,  une  augmentation 
de  plus  de  100  millions  dans  l'encaisse,  la 
rentrée  entière  et  sans  perte  de  son  porte- 
feuille, enfin  la  consolidation  du  crédit  de 
ses  deux  principaux  débiteurs» 
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C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la 
cause  et  le  remède  du  mal  dont  nous  souf- 
frons. 

Pendant  que  la  Banque  de  France  voyait 
ainsi  sa  situation  se  consolider,  nous  nous 
acquittions  de  plus  d'un  milliard  envers  la 
Prusse,  et.  c'est  avec  l'or  et  l'argent  existant 
dans  notre  pays  que  la  plus  forte  partie  de 
cette  somme  était  payée. 

Dès  lors,  quoi  de  plus  naturel  que  le  vide 
laissé  dans  la  circulation  par  l'exportation 
des  pièces  de  20  francs,  de  10  francs  et  de 
5  francs,  et  quoi  de  plus  simple  que  de  le 
combler  par  des  coupures  de  même  somme? 

C'est  donc  par  une  émission  de  billets  de 
banque  de  ces  trois  coupures  qu'on  parera 
aux  difficultés  actuelles;  c'est  avec  des  bil- 
lets de  5  francs,  de  10  francs  et  de  20  francs 
qu*on  remplacera  les  pièces  d'or  et  d'argent 
qui  sont  déjà  sorties  de  la  circulation,  et 
qu'on  suppléera  à  celles  qui  s'exporteront 
encore  pour  solder  l'Allemagne. 

11  nous  est  facile  de  prévoir  ce  que  la  cir- 


—  81  — 

culation  pourra  demander  et  supporter  sans 
dépréciation  en  examinant  ce  qui  se  passe 
dans  les  différents  pays  où  existe  une  circu- 
lation de  papier. 

Aux  États-Unis,  sur  5  milliards  500  mil- 
lions de  francs,  2  milliards  sont  représen- 
tés par  des  coupures  qui  ne  dépassent  pas 
50  francs. 

En  Italie,  400  millions  sur  800  se  compo- 
sent de  billets  de  50  francs  à  1  franc.  En 
Autriche,  où  la  circulation  du  papier  atteint 
1500  millions  de  francs,  800  millions  sont 
en  coupures  de  1  à  20  florins. 

En  Irlande  et  en  Ecosse,  sur  300  millions, 
moitié  est  représentée  par  des  coupures  qui 
n'ont  pas  une  valeur  supérieure  à  50  francs. 
Au  contraire,  en  France,  au  mois  de  juin 
dernier,  la  circulation,  qui  s'élevait  à  2  mil- 
liards 328  millions,  se  composait  de  1  mil- 
liard 900  millions,  représentés  par  des  bil- 
lets de  100  francs  à  1000  francs,  et  de 
400  millions  seulement  représentés  par  des 

billets  de  20  à  50  francs. 

6 
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Si  la  proporlion  était  en  France  ce  qu'elle 
est  partout  ailleurs,  les  coupures  de  5  francs 
à  50  francs  devraient  représenter  une  somme 
égale  à  celle  des  coupures  de  100  francs  à 
1000  francs,  et  par  conséquent  1  milliard 
900  millions,  soit  1  milliard  500  millions  de 
plus  que  le  chiffre  actuel. 

On  voit  qu'on  a  devant  sai  une  marge  im- 
mense qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'atteindre 
de  longtemps;  mais  n'attendons  pas  que  la 
crise  se  soit  aggravée  pour  créer  les  coupures 
dont  la  circulation  a  déjà  besoin  et  qu'elle 
réclamera  plus  impérieusement  au  fur  et  à 
mesure  que  les  espèces  s'écouleront  au 
dehors. 

Maintenant,  chargera- t-on  de  cette  émis- 
sion l'État,  la  Banque  de  France  ou  les  éta- 
blissements de  crédit? 

Il  faut  sans  hésiter  la  confier  à  la  Banque 
de  France;  elle  a  derrière  elle  un  crédit  in- 
contesté de  soixante  années. 

L'Etat  n'a  pas  encore  effacé  le  souvenir  des 
assignats,   et  les   établissements    de    crédit 
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sont  peu  connus  dans  certaines  parties  de  la 
France;  puis,  quoi  de  plus  dangereux  que 
deux  papiers  d'origine  différente  circulant 
dans  le  même  pays  ?  quelle  raison  de  s'adres- 
ser à  un  banquier  pour  une  coupure,  à  un 
autre  pour  une  coupure  différente  ?  La 
Banque  de  France  jouit  à  juste  titre  du  pre- 
mier crédit,  et  vous  iriez  chercher  ailleurs 
une  signature  moins  connue  ou  moins  esti- 
mée du  public  ! 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  longuement 
pour  montrer  les  inconvénients  qu'aurait 
l'aliénation  d'une  partie  de  l'encaisse  métal- 
lique de  la  Banque  de  France,  la  vente  de  ses 
rentes  et  l'élévation  du  taux  de  l'escompte. 
En  diminuant  l'encaisse  métallique,  on  affai- 
blirait aux  yeux  du  public  le  gage  des  billets 
de  banque.  En  réalisant  à  57  francs  des 
rentes  qui  coûtent  72  francs,  on  ferait  subir 
une  perte  de  40  millions,  qui,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  retomberait  sur  l'État, 
c'est-à-dire  sur  les  contribuables;  on  pèse- 
rait en  outre  sur  le  marché  du  3  pour  100 


en  contribuant  ainsi  à  Taffaiblissement  des 
cours  et  à  l'émotion  du  marché. 

Au  contraire,  en  doublant  le  capital  de  la 
Banque  de  France,  on  doublerait  la  garantie 
offerte  au  public  pour  les  émissions.  En  don- 
nant à  la  Banque  de  France  un  capital  égal 
à  celui  de  la  Banque  d'Angleterre,  on  se  pro- 
curerait des  ressources  plus  abondantes  et 
sans  avoir  à  subir  aucune  perte. 

L'élévation  de  Fescompte  sous  le  régime 
du  cours  forcé  ne  peut  avoir  pour  but  de  dé- 
fendre l'encaisse  ;  dès  lors  on  peut  se  deman- 
der à  quel  besoin  il  répond  quand  le  porte- 
feuille n'est  en  novembre  que  de  659  millions, 
c'est-à-dire  de  100  millions  inférieur  à  ce 
qu'il  était  en  juin,  et  ne  dépasse  pas  ce  qu'il 
était  autrefois. 

Si  nous  regrettons  l'élévation  du  taux  de 
l'escompte,  c'est  surtout  parce  qu'il  inquiète 
le  commerce,  paralyse  les  transactions  et  ag- 
grave ainsi  la  situation. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  traiter  de  l'op- 
portunité d'un  emprunt  destiné  à  rembour- 
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ser  tout  ou  partie  de  la  dette  de  l'État  envers 
la  Banque  de  France. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  dette 
est  étrangère  à  la  situation  actuelle,  puis- 
qu'elle n'a  pas  varié  depuis  le  mois  de  juin, 
et  l'émission  d'un  emprunt  ne  procurerait 
pas  au  public  les  coupures  dont  il  a  besoin. 
Un  jour  viendra  où  il  faudra  traiter  cette 
question,  car  nous  serons  malheureusement 
obligés  d'user  de  tous  les  moyens  pour  nous 
acquitter  envers  l'étranger  et  pour  satisfaire 
les  demandes  de  la  circulation.  Disons  seule- 
ment qu'à  cette  heure,  un  emprunt,  outre 
qu'il  serait  inefficace  pour  conjurer  la  crise, 
aurait  l'inconvénient  de  faire  peser  sur  notre 
budget  une  nouvelle  charge,  et  il  ne  peut 
être  indifférent  à  ceux  qui  se  préoccupent 
de  l'équilibre  de  nos  finances,  d'augmenter 
le  poids  déjà  si  lourd  qui  pèse  sur  elles. 

11  faudra  bientôt,  sous  peine  de  voir  notre 
crédit  se  déprécier,  mettre  nos  recettes  au 
niveau  de  nos  dépenses,  et  on  reconnaîtra 
alors  que,  pour  y  parvenir,  il  faut  avant  tout 
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retrancher  de  nos  dépenses  tout  ce  qui  n'est 
pas  nécessaire. 


seconde  lettre   sur   la    crise  monetaire  et  les  moyens 
d'y  remédier.  . 

16  novembre  1871. 

Une  première  lettre  a  essayé  de  montrer 
que,  pour  conjurer  la  crise  monétaire  il  fallait 
que  la  Banque  de  France  créât  des  billets  de 
20  fr.,  de  10  fr.  et  de  5  fr.  Mais  cette  nou- 
velle émission  n'aurait-elle  pas  pour  résultat 
de  déprécier  encore  les  billets  de  banque,  qui 
ont  déjà  subi  une  perte  de  2  à  5  pour  100? 

Telle  est  l'objection  que  nous  rencontrons 
également  chez  les  gens  d'affaires  et  chez  les 
théoriciens. 

Les  uns  et  les  autres  veulent  avant  tout 
éviter  une  plus  forte  dépréciation  du  billet 
de  banque,  et  pour  la  faire  disparaître  ils 
ne  voient  qu'un  moyen  :  réduire  rémission, 


—  87  — 

c'est-à-dire  Toffre  des  billets.  Je  poursuis  le 
même  but  qu'eux,  et  c'est  pour  cela  que  j'in- 
siste de  nouveau  sur  l'opportunité  de  donner 
au  public  les  petites  coupures  dont  il  a  besoin. 
Que  disent,  en  effet,  ceux  qui  déplorent  à  si 
juste  titre  l'agio  du  billet  de  banque,  sinon 
que  l'offre  dépasse  la  demande  et  qu'il  faut 
dès  lors  réduire  la  première? 

Comme  eux,  je  suis  disposé  à  admettre 
qu'il  peut  y  avoir  dans  la  circulation  un  excé- 
dent de  billets  de  1000  fr.,  de  500  fr.  et  de 
100  fr.  C'est  peut-être  trop  de  donner  au  pu- 
blic près  de  1  million  de  billets  de  1000  fr., 
représentant  une  somme  de  près  de  1  mil- 
liard. Il  n'est  pas  non  plus  impossible  qu'on 
ait  dépassé  la  limite  en  émettant  pour  environ 
800  millions  représentés  par  des  billets  de 
500  fr.  et  de  100  fr.  Mais  à  coup  sûr  on  man- 
que encore  de  billets  de  20  fr.  Ils  ne  repré- 
sentaient guère  en  juillet  que  30  millions. 
Quant  aux  billets  de  10  et  de  5  fr.,  on  solli- 
cite encore  leur  création.  Que  faut-il  donc 
faire  sans  plus  tarder?  Servir  la  demande, 
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donner  les  petites  coupures,  et  comme  vous 
ne  les  délivrerez  pas  contre  rien,  vous  ferez 
ainsi  rentrer  les  gros  billets  qui  pourraient 
être  en  excédent.  Vous  ne  vouliez  qu'une 
chose  :  diminuer  l'offre  ;  eh  bien  !  je  vous 
indique  à  la  fois  le  moyen  de  provoquer  la 
demande  des  petites  coupures  et  de  réduire 
l'offre  des  gros  billets. 

Vous  n'avez,  dans  ce  moment,  qu'à  vous 
souvenir  de  notre  propre  passé.  Chaque  fois 
que  dans  notre  pays  la  Banque  de  France  a 
abaissé  la  coupure  de  ses  billets,  elle  a  con- 
quis une  clientèle  nouvelle.  Elle  a  vu  sa  cir- 
culation s'accroître  sans  se  déprécier.  Il  s'agit 
aujourd'hui  d'atteindre  de  nouveaux  consom- 
mateurs, de  procurer  le  moyen  de  payer  aux 
ouvriers  leurs  salaires,  au  commerce  de  détail 
ses  fournitures.  Quand  on  songe  que  dans  le 
monde  entier,  aux  États-Unis  comme  en  Au- 
triche, en  Italie  comme  en  Ecosse,  les  besoins 
que  nous  avons  à  desservir  en  ce  moment  en 
France  emploient  la  moitié  de  la  circulation 
de  papier,  n'est-il  pas  permis  d'affirmer  qu'on 
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trouvera  dans  cette  immense  clientèle  plus 
qu'il  n'est  nécessairepourabsorberrexcédent 
des  billets  au-dessus  de  100  fr.  ? 

Ce  premier  résultat  obtenu  et  ces  billets 
ramenés  au  pair,  nous  trouverons  encore 
dans  cette  émission  des  ressources  nouvelles. 

Vous  pouvez  ainsi,  sans  élever  Pescompte, 
sans  vendre  de  rentes,  sans  aliéner  votre  en- 
caisse, donner  un  plus  large  concours  au 
commerce. 

Au  lieu  d'un  portefeuille  de  650  mil- 
lions et  d'avances  sur  titres  qui  n'atteignent 
pas  100  millions,  vous  pourrez  facilement 
mettre  à  la  disposition  du  public  1  milliard 
et  davantage,  s'il  était  nécessaire. 

L'erreur  commise  dans  les  discussions 
sur  l'étendue  de  la  circulation  de  la  Banque 
a  été  de  prendre  la  circulation  en  bloc  sans 
distinguer  la  valeur  de  chaque  billet,  alors 
que  chaque  coupure  a  sa  clientèle  spéciale. 
Croit-on  qu'on  pourrait  remplacer  les  billets 
de  100  francs  par  des  billets  de  1000  francs 
et  qu'il  est  permis  de  raisonner  d'une  circu- 
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lation  sans  se  préoccuper  du  nombre  et  du 
montant  de  ses  coupures?  Mais  si  votre  his- 
toire, si  l'expérience  des  autres  peuples  vous 
démontrent  que,  parles  nouvelles  coupures, 
vous  acquerrez  un  débouché  nouveau  pour 
votre  signature,  ne  savez-vous  donc  pas  aussi 
ce  qui  se  passe  autour  de  vous?  Quand  l'État, 
en  juin  dernier,  a  émis  son  emprunt  de 
2  milliards 200  millions,  il  a  décidé  qu'il  dé- 
livrerait des  coupons  de  5  fr.  de  rente.  L'Em- 
prunt a  été  plus  de  deux  fois  couvert.  Croyez- 
vous  qu'il  eût  obtenu  le  même  résultat  s'il 
n'avait  pas  délivré  d'inscriptions  de  moins  de 
10000  fr.?  Croyez-vous  que  le  succès  eût  été 
le  même  avec  des  inscriptions  qui  n'auraient 
pas  été  au-dessous  de  1000  fr.?  Demandez  à 
l'État  ce  que  représente  à  l'heure  actuelle 
l'inscription  moyenne  de  rente,  et  vous 
verrez  ce  que  valent,  là  aussi,  les  petites  cou- 
pures. 

Et  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris  émis  hier, 
et  dont  les  quarts  d'obligation  font  prime  sur 
les  unités,  ne  vous  enseigne-t-il  pas  qu'en 
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abaissant  la  coupure  on  élargit  le  cercle  de 
sa  clientèle  ? 

Interrogez  encore  le  Crédit  foncier  sur 
ses  dixièmes  d'obligations,  les  banquiers  sur 
les  petites  coupures  de  rente  italienne,  tous 
'vous  diront  que  chaque  fractionnement  d'un 
titre  le  rend  accessible  à  un  monde  nouveau, 
que  plus  on  descend  l'échelle  sociale  de  la 
richesse,  plus  on  rencontre  des  couches  pro- 
fondes, et  qu'il  y  a  quelqu'un  de  plus  riche 
que  les  plus  grands  banquiers  de  l'univers, 
c'est  tout  le  monde. 

Examinons  maintenant  comment  se  pré- 
senterait à  l'avenir  le  bilan  de  la  Banque  de 
France  ?  Depuis  bientôt  une  année  elle  main- 
tient en  circulation  sans  trop  de  difficulté  et 
presque  sans  perte  des  billets  pour  une  somme 
de  2  milliards  à  2  milliards  500  millions.  Il 
est  permis  d'en  conclure  qu'avec  les  nouvelles 
coupures  elle  pourra  plus  aisément  et,  par 
conséquent,  avec  moins  de  perte,  élever  sa 
circulation  à  2  milliards  500  millions  et  peut- 
être  3  milliards. 
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Les  comptes  courants  du  commerce  sont 
rarement  tombés  depuis  plusieurs  années  au- 
dessous  de  200  à  500  millions,  il  ne  serait 
pas  impossible  de  les  accroître  en  donnant 
plus  de  facilité  aux  déposants,  qui  verseraient 
et  retireraient  leur  argent  sans  aucun  frais 
sur  les  nombreuses  places  où  la  Banque  de 
France  possède  des  succursales.  Mais  n'insis- 
tons pas,  et  ne  changeons  rien  à  ce  chiffre. 

Passons  au  capital  de  la  Banque.  De  1857 
à  aujourd'hui  la  Banque  de  France,  avec  une 
circulation  à  peine  de  moitié  de  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui,  avait  un  capital  de  182  millions. 
Dès  lors,  pour  mettre  son  capital  en  harmo- 
nie avec  la  situation  nouvelle,  ne  devrait-elle 
pas  le  doubler  ? 

Pourrait-on  dire  qu'un  capital  de  365 
millions  serait  exagéré  en  face  d'engagements 
de  3  milliards?  La  Banque  d'Angleterre,  avec 
une  circulation  de  500  millions  et  des  comptes 
courants  pour  pareille  somme,  c'est-à-dire 
avec  un  total  d'engagements  de  1  milliard, 
offre  une  responsabilité  de  365 millions;  est- 


—  os- 
ée donc  trop  de  demander  que  la  Banque  de 
France  ait  le  même  capital  ? 

Si  nous  récapitulons  les  ressources  ainsi 
mises  à  la  disposition  de  la  Banque,  nous 
trouverons  qu'elles  s'élèveront  à  environ 
5  milliards  600  millions,  et,  comme  l'État 
et  la  Ville  de  Paris  absorbent  moins  de  1  mil- 
liard 500  millions,  il  restera  au  moins  2  mil- 
liards pour  l'encaisse  et  les  avances  au 
public. 

L'encaisse  pourra  continuer  la  marche 
ascendante  qu'il  suit  depuis  six  mois,  et,  en 
même  temps,  les  escomptes  et  les  avances 
sur  titres  pourront  atteindre  et  dépasser  les 
sommes  mises  jadis  à  la  disposition  du  public. 
Puisque  les  ressources  dont  dispose  la  Ban- 
que ont  doublé,  il  ne  sera  que  naturel  d'aider 
plus  largement  le  commerce  et  l'industrie. 

Enfin,  et  c'est  par  là  que  nous  voulons 
terminer  cette  lettre,  si  les  petites  coupures 
créées,  le  capital  doublé,  les  210  millions 
remboursés  par  la  Ville  de  Paris,  les  besoins 
du  commerce  n'étaient  pas  plus  abondam- 
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ment  desservis  que  dans  le  passé,  ou  si  le 
billet  de  banque  était  déprécié,  alors,  mais 
seulement  alors,  nous  serions  d'avis  d'un 
emprunt  en  rente  destiné  à  rembourser 
l'excédent  de  la  circulation.  Jusque-là  nous 
préférons  le  moyen  qui  seul  peut  nous  don- 
ner la  monnaie  dont  nous  manquons,  et  qui 
nous  coûtera  beaucoup  moins  cher  qu'un 
emprunt.  Ne  discutons  pas  ici  le  taux  des 
avances  de  la  Banque,  rappelons-nous  seu- 
lement que  depuis  dix-huit  mois,  grâce  à 
des  trésors  de  prudence  accumulés  depuis 
soixante  ans,  la  Banque  nous  a  rendu  deux 
fois  d'éminents  services.  En  août  1870,  elle 
a  sauvé  le  commerce  en  accumulant  dans 
son  portefeuille  presque  tous  les  effets  pro- 
rogés. En  décembre,  elle  nous  a  préservés, 
par  ses  avances  à  l'État,  de  la  dépréciation 
et  de  la  panique  des  assignats. 

Aujourd'hui  elle  peut  nous  rendre  un 
égal  service  :  le  ministre  actuel  des  finances 
n'est  pas  moins  sagace  ni  moins  résolu  que 
ses  prédécesseurs;  c'est  à  l'opinion  publique 
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de  lui  venir  en  aide  ;  car  chez  les  peuples 
capables  de  gérer  leurs  affaires,  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  de  prononcer  en  dernier 
ressort. 


III 

TROISIÈME     LETTRE    SUR    LA    CRISE    MONÉTAIRE    ET     FINANCIÈRE 
ET    LES    MOYENS    d'y    REMÉDIER. 

48  décembre  1871. 

Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  est 
saisie  par  le  gouvernement  d'un  projet  de 
loi  modifiant  le  règlement  de  la  circulation 
des  billets  de  banque  à  cours  forcé,  il  peut 
être  utile  de  résumer  brièvement  les  faits 
constatés  chez  toutes  les  nations  qui  ont  eu 
le  malheur  de  subir  la  monnaie  de  papier. 
Il  sera  possible  de  dégager  de  l'expérience 
des  autres  peuples  un  certain  nombre  de 
règles  bonnes  à  suivre  pour  préserver  notre 
circulation  de  brusques  dépréciations  et  pour 
préparer  les  moyens  de  reprendre  un  jour 
les  payements  en  espèces. 
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C'est  à  rAmérique  du  Nord,  à  la  Russie,  à 
FAutriche,  àTItalie  et  à  TAngleterre  au  com- 
mencement de  ce  siècle  que  nous  deman- 
derons les  renseignements  dont  nous  avons 
besoin. 

Commençons  par  énoncer  un  principe  qui 
n'est  pas  contredit:  l'émission  ne  doit  pas 
dépasser  les  besoins  de  la  circulation,  et, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  papier  subira 
d'autant  moins  de  perte  que  l'offre  ne  sera 
pas  supérieure  à  la  demande.  Il  faut  main- 
tenant faire  l'application  de  cette  règle  à  la 
France  et  rechercher  la  limite  maximum 
que  les  émissions  peuvent  atteindre  avec  sé- 
curité. La  réponse  à  cette  question  n'est  point 
aussi  simple  que  la  plupart  des  économistes 
l'imaginent,  et  ce  n'est  point  par  un  seul 
chiffre  et  en  bloc  qu'on  peut  la  résoudre. 
Mais  l'expérience  de  la  France  et  de  l'étranger 
nous  fournira  les  moyens  de  savoir  si  le  chif- 
fre de  3  miliards  indiqué  par  M.  le  ministre 
des  finances  est  trop  élevé. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  circulation  de  la 
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Banque  de  France  durant  les  dix  dernières 
années,  nous  constatons  que  l'émission  des 
billets  de  banque  de  1000  fr  a  atteint  son 
maximum  au  commencement  de  l'année  1 870, 
sous  le  régime  du  billet  de  banque  rembour- 
sable à  vue.  On  comptait  alors  pour  880  mil- 
lions de  ces  billets,  et  la  circulation  totale 
ne  dépassait  pas  1  milliard  500  millions. 

En  juillet  dernier,  avec  une  circulation  de 
plus  de  2  milliards,  le  billet  de  1000  fr. 
figurait  pour  une  somme  de  868  millions.  Ce 
n'est  donc  pas  de  cette  coupure,  dont  le  pu- 
blic paraît  aujourd'hui  saturé,  qu'il  faut 
attendre  une  extension  de  la  circulation.  Le 
billet  de  banque  de  500  fr.,  par  une  progres- 
sion constante  et  assez  régulière,  s'est  élevé 
en  dix  ans  de  la  somme  de  90  millions  à  celle 
de  180  millions.  Ce  mouvement,  d'ailleurs 
peu  important  comme  résultat  si  on  le  com- 
pare à  l'ensemble,  se  continuera  vraisem- 
blablement. Nous  ne  le  notons  ici  que  pour 
mémoire.  Le  billet  de  100  fr.  a  passé  du 
chiffre  de  200  millions  à  celui  de  570  millions. 

7 
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Ce  mouvement  d'extension  s'est  beaucoup 
développé  dans  ces  derniers  temps.  Il  est 
donc  permis  de  supposer  qu'il  n'est  pas  ar- 
rivé à  son  apogée.  Nous  en  dirons  autant  du 
billet  de  50  fr.,  créé  en  1865;  il  ne  figurait 
alors  que  pour  27  millions  dans  l'ensemble 
de  l'émission;  il  ne  dépassait  pas 42  millions 
au  commencement  de  1870,  et,  en  juillet 
dernier,  il  atteignait  170  millions.  Nous 
pouvons  assigner  le  même  avenir  au  billet 
de  20  fr.,  qui  ne  fournissait  qu'un  contin- 
gent de  32  millions  en  juillet  dernier.  Quant 
aux  billets  de  10  fr.  et  de  5  fr,;  il  est  possible 
de  prévoir  que  ces  deux  nouvelles  coupures 
rempliront  en  France  un  rôle  analogue  à  celui 
qu'elles  jouent  à  l'étranger,  et  nous  n'exagé- 
rons probablement  rien  en  supposant  qu'elles 
apporteront  une  somme  analogue  à  celle 
déjà  conquise  par  le  billet  de  20  fr. 

A.insi,  depuis  l'établissement  du  cours 
forcé,  la  circulation  a  passé  de  i  milliard 
500  millions  à  2  milliards  300  millions,  sans 
que  la  somme  représentée  par  les  billets  de 


—  99  — 

1000  fr.  et  de  500  fr.  ait  presque  varié.  Les 
billets  de  100,  de  50  et  de  25  fr.  ont  fourni 
la  différence,  k  Tavenir,  les  billets  de  20,  de 
10  et  de  5  fr.  apporteront  des  ressources 
analogues,  car  ils  auront  à  remplacer  les 
pièces  d'or  et  d'argent  retirées  de  la  circula- 
tion. La  France,  dans  ces  conditions  nou- 
velles, supportera  aussi  aisément  une  circula- 
tion de  2  milliards  800  millions  à  5  milliards, 
qu'aujourd'hui  une  circulation  de  2  mil- 
liards 300  millions. 

Ces  prévisions  ressortent  des  faits  accom- 
plis dans  notre  pays;  elles  sont  confirmées 
par  l'expérience  universelle.  En  effet,  dans 
les  quatre  grands  pays  actuellement  soumis 
à  la  monnaie  de  papier,  les  coupures  ne  dé- 
passant pas  50  fr.  figurent  pour  la  moitié 
au  moins  de  la  somme  en  circulation.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'insister  pour  démontrer 
que  le  public  devra  être  le  seul  juge  du 
nombre  de  billets  de  chaque  coupure.  Ses 
besoins  détermineront  dans  quelle  proportion 
circuleront  les  diverses  coupures,  et  la  Ban- 


—  100  — 

que  de  France  devra  échanger,  à  bureau  ou- 
vert et  sans  frais,  ses  divers  billets,  afin  que 
la  demande  règle  rémission. 

En  fixant  le  maximum  de  la  circulation 
dans  des  limites  ne  dépassant  pas  les  besoins 
du  public,  aurons-nous  assuré  la  sécurité 
à  notre  circulation  de  papier?  Non,  certaine- 
ment. Il  est  d'autres  conditions  plus  essen- 
tielles encore  à  remplir,  si  nous  voulons  la 
préserver  de  la  dépréciation  et  des  brusques 
oscillations  de  l'agio.  Voyons,  en  effet,  ce  qui 
s'est  passé  ailleurs.  En  Amérique,  l'émission 
était  de  3  milliards  200  millions  de  francs 
en  1864,  et  l'agio  atteignait  185  pour  100  ; 
en  1870,  la  circulation  était  la  même,  l'agio 
descendait  à  15  pour  100.  En  Angleterre, 
avec  une  circulation  à  peu  près  constante  de 
700  millions,  l'agio  du  billet,  qui  était,  en 
1811,  de  7  pour  100,  s'élevait  en  1814  à 
25  pour  100,  pour  redescendre,  en  1817,  à 
2  pour  100.  En  Russie,  avec  une  circulation 
qui  a  peu  varié  depuis  1860^  nous  avons  vu 
l'agio  passer  de  10  à  50  pour  100. 
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Il  en  a  été  de  même  en  Autriche,  où,  avec 
le  même  chiffre  de  circulation,  la  valeur  du 
florin-papier  a  perdu  de  20  à  40  pour  100. 
En  Italie,  nous  assistons  à  un  spectacle  qui 
doit  paraître  encore  plus  singulier  à  beau- 
coup d'économistes.  Là,  l'émission  va  tou- 
jours croissant  depuis  1866,  etl'agio  s'abaisse 
en  même  temps.  En  1866,  le  papier  per- 
dait 20  pour  100,  et  la  circulation  était 
de  440  millions;  en  1870,  à  une  émission 
de  850  millions  correspond  un  agio  de 
5  pour  100. 

Il  faut  reconnaître  que  la  valeur  de  la 
monnaie  de  papier  est  étroitement  liée  au 
crédit  des  États  emprunteurs  ;  aussi  trouvons- 
nous  dans  la  situation  politique  de  ces  pays 
l'explication  des  faits  que  nous  venons  de 
rappeler. 

Oui,  les  gouvernements  ont  toujours  été 
les  seuls  et  coupables  auteurs  du  papier-mon- 
naie, et  le  péril  de  la  circulation  de  papier 
vient  de  ce  que  la  valeur  de  l'instrument  des 
échanges  dépend  de  la  bonne  ou  de  la  mau- 
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vaise  fortune  des  États.  Les  opérations  du 
commerce  deviennent  ainsi  solidaires  des 
événements  de  la  politique.  En  1864,  on 
ignorait  aux  États-Unis  l'issue  de  la  guerre  de 
la  Sécession;  en  1866,  l'Italie  courait  une 
immense  aventure;  en  1814,  l'Angleterre  ne 
savait  pas  quand  finiraient  les  guerres  du 
premier  Empire.  Il  faut  donc  à  tout  prix  tra- 
vailler à  disjoindre  le  crédit  de  l'État  du  cré- 
dit de  la  monnaie  de  papier,  et  remettre  ainsi 
le  commerce  et  l'industrie  à  l'abri  des  vicis- 
situdes politiques. 

Pour  cela,  nous  n'avons  qu'un  moyen  : 
faire  cesser  les  emprunts  du  gouvernement 
à  la  Banque,  et,  afin  d'affirmer  par  un  acte 
notre  volonté  énergique  de  ne  plus  rien  de- 
mander à  la  Banque,  mais  bien  au  contraire 
de  rentrer  dans  les  voies  de  la  libération, 
lui  rembourser  immédiatement  200  millions. 

L'honorable  M.  Wolowski  avait  la  même 
pensée  quand  il  formulait  sa  proposition; 
mais  le  moyen  qu'il  indique  pour  réaliser  son 
projet  serait,  en  ce  moment,  dangereux  pour 
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le  crédit  de  TÉtat.  Le  Trésor  public  ne  peut 
malheureusement  rembourser  la  Banque 
qu'en  empruntant,  et,  pour  qu'en  emprun- 
tant il  ne  nuise  pas  à  son  crédit,  il  est  indis- 
pensable qu'il  ne  demande  rien  directement 
et  en  son  nom  au  public. 

Aussi  faudrait-il  que  le  ministre  des  fi- 
nances fût  autorisé  à  négocier  à  la  Banque 
de  France  la  somme  de  rente  5  pour  100  ou 
5  pour  100  nécessaire  pour  obtenir  le  chiffre 
de  200  millions.  La  Banque  se  procurerait 
cette  somme  par  le  doublement  de  son  capi- 
tal. Elle  ferait  ainsi  la  même  opération  qu'en 
1857.  Elle  y  trouverait  l'avantage  de  raffer- 
mir la  valeur  du  billet  de  banque  en  montrant 
que  l'État  est  dans  la  voie  de  la  rembourser. 
Elle  obtiendrait  en  outre  la  rente  à  un  prix 
tel,  que  ses  arrérages  assureraient  aux  nou- 
velles actions  émises  un  intérêt  rémunéra- 
teur. Enfin,  si  le  nouveau  capital  peut  pa- 
raître superflu,  il  ne  saurait  nuire  au  crédit 
du  billet,  et  il  serait  mieux  en  harmonie  avec 
les  engagements  actuels. 
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Le  programme  du  ministre  des  finances 
réalisé,  c'est-à-dire  la  limite  maximum  de  la 
circulation  élevée  à  l'aide  des  petites  cou- 
pures et  maintenue  dans  les  bornes  des  be- 
soins du  public,  —  le  remboursement  de 
200  millions  à  la  Banque  opéré  sans  que  la 
signature  de  l'État  vienne  par  un  emprunt 
s'offrir  sur  le  marché, —  le  billet  de  banque 
^era-t-il  ramené  au  pair  et  les  métaux  circu- 
leront-ils concurremment  avec  lui?  Revien- 
dra-t-on  à  la  situation  du  mois  de  juin  der- 
nier où,  avec  une  circulation  de  plus  de 
2  milliards  500  millions,  et,  par  conséquent, 
au  moins  égale  à  celle  d'aujourd'hui,  l'or 
n'avait  pas  de  prime?  Nous  répondrons  néga- 
tivement. Ici  vient  se  placer  un  troisième 
ordre  de  faits  dont  il  faut  tenir  compte  et 
qui  explique  l'agio  actuel  de  notre  billet  de 
banque.  Ce  n'est  pas  en  effet  parce  que 
l'émission  a  dépassé  les  besoins  de  la  circu- 
lation que  le  billet  de  banque  éprouve  en  ce 
moment  une  perte,  puisque,  en  juin  dernier, 
il  était  au  pair  avec  une  émission  supérieure. 


—  105  — 

Ce  n'est  pas  non  plus  parce  que  le  crédit  de 
l'État  et  la  situation  politique  inspirent  moins 
de  confiance,  puisque,  depuis  lors,  l'emprunt 
a  été  réalisé  et  une  partie  du  territoire  éva- 
cuée; mais  c'est  parce  que  les  exportations 
nécessitées  par  le  payement  de  l'indemnité 
de  guerre  et  par  les  achats  de  grains  ont 
commencé.  Tant  que  nos  importations  dé- 
passeront nos  exportations,  tant  qu'à  l'aide 
de  nos  marchandises,  de  nos  titres  et  de  nos 
métaux,  nous  ne  pourrons  pas  arriver  à  réta- 
blir l'équilibre  dans  nos  échanges,  la  mon- 
naie métallique  continuera  de  s'écouler  au 
dehors,  les  métaux  continueront  à  faire 
prime,  et  il  serait  aussi  difficile  de  maintenir 
l'or  dans  la  circulation  qu'il  l'était  autrefois 
d'obtenir  en  même  temps  la  circulation  de 
l'or  et  celle  de  l'argent.  Ce  n'est  donc  vrai- 
semblablement qu'après  que  nous  aurons 
acquitté  le  tribut  imposé  par  l'étranger  que 
nous  pourrons  espérer  une  balance  favorable 
et  la  reprise  des  payements  en  espèces; 
jusque-là,  la  Banque  de  France  fût-elle  inté- 


—  106  — 

gralement  remboursée  par  l'État  et  la  ville  de 
Paris,  elle  ne  pourrait  pas  reprendre  l'échange 
de  ses  billets  contre  espèces,  sous  peine  de 
voir  un  drainage  immédiat  lui  enlever  son 
encaisse  ;  elle  serait  alors  réduite  à  élever  son 
escompte  à  un  taux  prohibitif  et  à  retirer 
au  commerce  le  concours  qui  lui  est  néces- 
saire. 

Si  les  propositions  du  ministre  des  finances 
sont  adoptées;  si  l'État,  loin  de  rien  deman- 
der à  la  Banque  au  delà  des  1550  millions 
votés  en  juin  dernier,  lui  rembourse  200  mil- 
lions, il  nous  sera  facile  de  montrer  les  avan- 
tages que  le  public  pourra  attendre  de  ces 
combinaisons.  Et  d'abord,  il  ne  sera  pas  né- 
cessaire de  réaliser  une  partie  de  l'encaisse, 
réserve  toujours  utile  au  crédit  du  billet  de 
banque,  et  précieuse  en  vue  de  certaines 
éventualités.  La  Banque  ne  sera  pas  exposée 
à  vendre  ses  rentes,  et,  par  leur  réalisation, 
à  atteindre  le  crédit  de  l'État  au  lendemain 
d'un  grand  emprunt  non  versé  et  à  la  veille 
d'un  autre  emprunt  pour  libérer  le  territoire. 
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Elle  pourra  donner  plus  largement  son  con- 
cours au  commerce  et  à  l'industrie  en  abais- 
sant le  taux  de  son  escompte  à  5  pour  100. 
Nous  ne  saurions  préciser  le  chiffre  que  pour- 
rait atteindre  le  portefeuille  de  la  Banque 
avec  la  reprise  des  affaires  et  un  taux  de 
5  pour  100  d'escompte;  mais  en  voyant  que, 
dans  le  passé,  le  chiffre  actuel  de  700  mil- 
lions a  été  souvent  atteint,  que  des  ressources 
importantes  précédemment  affectées  à  l'es- 
compte ont  été  absorbées  par  les  emprunts, 
et  que  beaucoup  de  capitaux  étrangers  sont 
actuellement  éloignés  du  marché  français 
par  la  crainte  de  l'agio,  nous  ne  serions  pas 
étonnés  que  ce  chiffre  fût  notablement  dé- 
passé. 

Enfin,  la  Banque  de  France  reprendrait  le 
service  des  avances  sur  titres  et  surtout  sur 
rentes.  Nous  ne  demandons  pas  qu'elle  prête 
sur  titres  à  5  pour  100;  un  écart  de  2  pour  100 
nous  paraîtrait  parfaitement  légitime;  nous 
ne  voulons  pas  surtout  qu'elle  encourage  une 
spéculation  téméraire.  Mais  quand  nous  nous 
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rappelons  que,  par  le  passé,  elle  a  avancé 
jusqu'à  200  millions,  c'est-à-dire  plus  de 
100  millions  au  delà  de  ce  qu'elle  tient  au- 
jourd'hui à  la  disposition  du  public  au  len- 
demain d'un  emprunt  de  2  milliards,  nous 
trouvons  qu'elle  déserte  un  service  d'utilité 
publique  et  favorable  au  crédit  de  l'État. 
Nous  demandons  qu'elle  le  reprenne;  qu'elle 
n'avance,  si  elle  veut,  que  50  pour  100  des 
versements,  mais  qu'elle  ne  cesse  pas  un 
concours  précieux  aux  possesseurs  de  rentes 
et  au  crédit  de  l'État. 

Par  de  telles  mesures,  la  Banque  de  France 
contribuera  puissamment  à  développer  la 
production  de  notre  pays,  en  même  temps 
que  l'Assemblée  nationale,  en  donnant  une 
nouvelle  impulsion  à  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  en  refusant  de  grever  d'aucun 
droit  les  matières  premières,  en  rétablissant 
l'équilibre  dans  le  budget,  saura  marcher 
d'un  pas  résolu  dans  la  voie  suivie  par  les 
peuples  modernes. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


DISCOURS 

SDR   l'augmentation    DE    LA    CIRCULATION     DE    LA   BANQUE 
DE    FRANCE. 

(Séance  du  21  juin  1871.) 

M.  Henri  Germain.  Si  l'Assemblée  me  le 
permet,  je  lui  dirai,  en  quelques  mots,  pour- 
quoi je  viens  appuyer  ici  le  projet  du  Gou- 
vernement, et  pourquoi  j'ai  le  regret  de  me 
séparer  de  la  commission. 

Il  y  a,  ce  me  semble,  trois  questions  qui 
sont  soumises  en  ce  moment  à  l'Assemblée  : 
la  question  de  la  circulation,  les  avances 
faites  au  Gouvernement  et  l'escompte,  c'est- 
à-dire  le  concours  donné  au  commerce  et  à 
l'industrie. 
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Ces  questions,  je  compte  les  traiter  dans 
cet  ordre  : 

Première  question  :  le  Gouvernement  vous 
propose  de  fixer  au  maximum  soit  de  2  mil- 
liards 800  millions,  soit  de  5  milliards,  la 
circulation  qui  avait  été  iixée  au  maximum  à 

2  milliards  400  millions  en  1870. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes 
tous  d'accord,  c'est  que  nous  ne  voulons  pas 
dépasser  les  besoins  de  la  circulation/C'est 
donc  une  simple  question  de  fait  à  examiner. 

En   autorisant   aujourd'hui   l'émission   à 

3  milliards,  assurons-nous  les  besoins  de  la 
circulation  française? 

J'avoue  que  si  cette  question  se  fût  pré- 
sentée à  la  Chambre  en  1870,  j'aurais  été, 
pour  ma  part,  dans  l'impossibilité  de  la 
traiter  avec  certitude,  c'est-à-dire  pièces  en 
main.  Heureusement,  ou  plutôt  malheureu- 
sement, aujourd'hui  nous  avons  les  mains 
pleines  de  faits.    . 

Ainsi,  je  tiens  à  bien  fixer  ce  point  devant 
l'Assemblée  :  nous  avons  eu  la  preuve  que, 
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quand  il  n'y  a  pas  d'autres  circonstances  qui 
agissent,  nous  avons,  dis-je,  eu  la  preuve, 
au  moins  de  juin,  —  et  je  cite  la  date  à  des- 
sein, —  le  14  juin,  qu'une  circulation  de 
2  milliards  528  millions,  c'est-à-dire  égale 
ou  même  supérieure  à  ce  qu'elle  a  été  de- 
puis lors,  est  supportée  par  le  pays  sans 
aucune  dépréciation  de  la  valeur  des  billets. 
Et  j'ajoute  que  nous  avons  eu  cette  preuve 
alors  que  l'émission  de  la  coupure  de 
20  francs  n'existait  pas  en  quelque  sorte, 
puisqu'elle  ne  figurait  à  cette  époque  que 
pour  27  millions,  et  que,  quant  aux  coupures 
de  10  francs  et  de  5  francs,  elles  n'étaient 
pas  encore  autorisées,  puisqu'en  ce  moment- 
ci  vous  êtes  saisis  de  la  question  de  savoir  si 
vous  les  autoriserez. 

Ainsi  donc,  je  vous  prie  de  retenir  ce  fait  : 
il  est  incontestable,  et  j'espère  qu'il  sera  in- 
contesté que,  le  14  juin  dernier,  la  France 
portait  sans  fléchir  une  circulation  de  2  mil- 
liards 528  millions,  alors  qu'elle  n'avait  pas, 
à  son  secours,  les  trois  coupures  qui  vous 
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sont  ou  dont  deux  vous  sont  aujourd'hui  pro- 
posées. 

Eh  bien,  je  me  demande  maintenant  ce 
que  pourra  apporter  de  concours,  pour  sup- 
porter le  nouveau  fardeau,  d'une  part  la 
coupure  de  20  francs,  et  d'autre  part  celle 
de  10  francs  et  celle  de  5  francs,  si  vous  les 
autorisez. 

Là  encore,  les  faits  ont  parlé;  ils  ont 
parlé  un  peu  en  France  et  beaucoup  à 
l'étranger.  En  France,  nous  n'avions  que 
27  millions  de  coupures  de  20  francs  au 
14  juin;  nous  en  avons  aujourd'hui  170  mil- 
lions. Et  savez-vous  quelle  est  la  limite  de 
ces  coupures  à  l'heure  qu'il  est?  c'est  la 
possibilité  de  la  fabrication  de  la  Banque  de 
France,  ce  n'est  pas  le  besoin. 

Le  besoin,  à  l'heure  qu'il  est,  n'est  pas 
satisfait.  Est-ce  qu'il  se  passe  dans  notre 
pays  quelque  chose  de  différent  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  pays  analogues,  c'est-à-dire 
dans  ceux  où  la  circulation  est  en  papier? 
Du  tout,  c'est  identique  dans  tous  les  pays 
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soumis  à  la  circulation  de  papier,  aussi 
bien  aux  États-Unis  qu'en  Autriche  et  en 
Italie. 

Dans  tous,  sans  exception,  la  coupure 
analogue  à  celle  de  20  francs  joue  un  rôle 
considérable  dans  la  circulation  et  un  rôle 
que  nous  pouvons  prévoir  être  destiné  à 
grandir  encore. 

Et  maintenant,  quel  rôle  peut-on  attendre 
de  la  circulation  des  coupures  de  10  francs 
et  de  5  francs,  si  elles  sont  autorisées?  Un 
rôle  encore  analogue.  Ce  qui  fait  que,  sui- 
vant moi,  nous  sommes  autorisés  à  dire,  et 
non  plus  par  hypothèse  et  induction,  mais 
les  chiffres  et  les  faits  à  la  main,  qu'une 
circulation,  telle  qu'elle  est  proposée  par  le 
Gouvernement,  ayant  à  sa  disposition  trois 
coupures  dont  on  était  privé  ou  à  peu  près, 
au  mois  de  juin  1870,  —  la  coupure  de 
20  francs,  celle  de  10  francs  et  celle  de 
5  francs,  —  cette  circulation  constituera 
une  situation  encore  plus  légère  à  porter 
pour  le  pays  en  ce  moment,  avec  une  émis- 
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sion  de  3  milliards,  qu'elle  ne  l'était  avec 
2  milliards  400000/rancs,  au  mois  de  juin 
dernier.  Ce  point  me  paraît  évident.  Et 
pourtant  le  billet  de  banque,  qui  n'avait  pas 
fléchi  au  mois  de  juin  dernier,  a  fléchi  de- 
puis lors. 

C'est  un  fait  qui  a  été  prévu  par  tous  les 
financiers,  dans  le  monde  entier,  que  toutes 
les  fois  que,  par  la  suppression  de  circula- 
tion du  papier  on  ralentit  l'échange,  l'expor- 
tation du  numéraire  est  inévitable,  et,  du 
jour  où  il  y  a  exportation  de  métaux  pré- 
cieux, il  y  a  une  prime  sur  l'or  et  sur  l'ar- 
gent vis-à-vis  du  papier. 

Si  vous  examinez  ce  qui  s'est  passé  en 
France,  vous  avez  sous  les  yeux  ce  fait 
qui  s'est  passé  dans  les  autres  parties  du 
.monde  :  du  jour  où,  pour  opérer  vos  paye- 
ments à  la  Prusse,  vous  avez  été  obligés 
d'aller  chercher  du  papier  à  l'étranger,  de 
ce  jour-là  le  change  s'est  élevé,  et  le  change 
s'étant  élevé,  il  a  appelé  le  numéraire  qui  a 
voulu   en  profiter.  Alors  l'agio  est  né.  Le 
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jour  où,  à  la  suite  du  manque  de  récolte, 
vous  avez  été  obligés  d'importer  des  cé- 
réales, Tagio  est  né. 

Et  je  citerai  des  faits  qui  sont  encore 
plus  concluants. 

Ainsi,  je  rappellerai  qu'il  y  a  quelques 
jours,  le  Gouvernement  a  cessé,  et  il  a  eu 
raison  de  cesser  ses  achats  de  change.  De 
ce  jour-là,  la  prime  de  For  a  diminué  et  les 
changes  ont  baissé. 

Voilà  la  vraie,  voilà  l'unique  raison  de 
l'agio  du  billet.  (C'est  cela!  —  Très  bien! 
très  bien  !) 

Mais,  messieurs,  ce  qui  se  passe  chez 
nous,  se  passerait-il  différemment  ailleurs? 
Du  tout.  Je  rappellerai  des  faits  qui  vous 
convaincront. 

En  Italie,  par  exemple,  voilà  un  spectacle 
qui  peut  paraître  bien  singulier  à  quelques- 
uns  de  nos  collègues.  Ce  pays,  qui  a  eu  le 
malheur,  comme  nous,  de  subir  le  papier- 
monnaie,  a  procédé  à  des  émissions  succes- 
sives. L'émission  était  d'environ  400  mil- 
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lions  en  1866  ;  elle  atteint  aujourd'hui 
900  millions,  elle  marche  vers  1  milliard. 

Si  c'était  la  quantité  d'émission  qui  dût 
toujours  résoudre  les  questions  d'agio,  vous 
seriez  tous  disposés  à  croire  que  le  billet  de 
banque  italien  perd  aujourd'hui  beaucoup 
plus  qu'en  1866.  Eh  bien,  c'est  le  contraire! 
Au  fur  et  à  mesure  que  l'émission  en  Italie 
s'est  augmentée,  au  fur  et  à  mesure  l'agio  a 
diminué.  Il  était  de  18  Ji  20  pour  100  en 
1866,  avec  une  circulation  de  400  millions; 
il  est  aujourd'hui  de  5  pour  100,  avec  une 
circulation  de  900  millions  à  1  milliard. 

Je  n'en  conclus  pas  que,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  bien  entendu,  il  suffirait 
d'augmenter  l'émission  pour  raffermir  le 
billet.  Ce  que  je  veux  simplement  dire,  et 
j'espère  que  l'Assemblée  en  est  convaincue 
à  cette  heure,  c'est  que  l'émission  n'a  jamais 
dépassé  en  France  les  besoins  de  la  circula- 
tion; ce  qui  s'est  passé  le  14  juin  en  est  la 
preuve  irrécusable. 

Aujourd'hui,   on  vous   propose    d'ajouter 
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trois  autres  coupures.  Vous  pouvez  avec  cer- 
titude, j'en  ai  la  conviction,  augmenter 
cette  circulation  sans  craindre  de  déprécier 
la  valeur  des  billets,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs.  (Mouvement.  — Très  bien!) 

Si  ce  premier  point  est  acquis,  je  vous 
demanderai  de  porter  votre  attention  sur 
deux  autres  points  :  ce  sont  les  rapports 
entre  la  Banque  de  France  et  le  Gouverne- 
ment français,  d'une  part,  et  la  Ville  de 
Paris,  d'autre  part.  Pour  la  simplification 
de  la  discussion,  je  confondrai  sous  le  nom 
de  créances  de  l'État  les  dettes  de  l'État 
et  celles  de  la  Ville  envers  la  Banque. 

Eh  bien,  sur  ce  point-là  encore,  j'ose  dire 
que  nous  sommes  tous  du  même  avis  ;  nous 
désirons  tous  ne  pas  augmenter  la  créance 
de  la  Banque  sur  TÉtat  ;  je  vais  même  plus 
loin,  nous  désirons  tous  la  diminuer,  mais 
la  diminuer  comme  des  gens  d'affaires, 
c'est-à-dire  comme  des  gens  qui  ne  veulent 
pas  porter  atteinte  au  crédit  public  !  (Oui  ! 
oui  !  —  Très  bien!) 
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Je  comprends  donc  qu'ayant  fixé  la  limite 
des  emprunts  de  l'État  à  la  Banque,  au 
mois  de  juin  dernier,  à  1550  millions,  vous 
ne  soyez  pas  disposés  aujourd'hui  à  reculer 
cette  limite.  Le  Gouvernement  d'ailleurs  ne 
vous  le  demande  pas. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez  que  le  Gouver- 
nement, dès  le  mois  de  juin,  a  prévu  ce  qui 
s'est  passé  et  ce  qui  se  passe  encore  aujour- 
d'hui. Il  avait  demandé  votre  assentiment 
sur  deux  points  :  il  demandait  d'abord 
qu'on  lui  ouvrît,  dès  lors,  un  crédit  de 
1550  millions  à  la  Banque.  Mais  en  lui  ou- 
vrant ce  crédit,  vous  prévoyiez  la  possibilité 
que  les  escomptes  sur  l'emprunt  iraient 
moins  rapidement  que  les  payements  à  faire 
à  la  Prusse,  et,  en  vue  de  cette  éventualité 
qui  heureusement  ne  s'est  pas  réalisée,  vous 
lui  ouvriez  subsidiairement  un  autre  crédit 
de  300  millions.  Dételle  sorte  que  vous  aviez 
prévu  et  consenti,  dès  le  mois  de  juin,  un 
découvert  possible  de  la  Banque  vis-à-vis  de 
l'État  de  1850  millions. 
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Est-ce  que  la  situation  s'est  empirée  depuis 
lors?  Loin  de  s'empirer,  elle  s'est  au  con- 
traire améliorée.  D'abord,  l'État  n'a  pas  eu 
à  user  du  crédit  supplémentaire  de  300  mil- 
lions, et  aujourd'hui,  grâce  aux  escomptes 
de  l'emprunt,  il  est  plus  que  probable,  il  est 
certain  même  qu'il  n'aura  pas  besoin  d'en 
user.  Il  pouvait,  dès  cette  époque,  user  du 
crédit  de  1550  millions.  En  a-t-il  usé?  Son 
crédit  est  resté  depuis  le  mois  de  juin  jus- 
qu'au moment  où  nous  parlons  au  même 
chiffre.  Il  devait  à  cette  époque,  si  vous  dé- 
falquez son  crédit  de  son  débit,  en  chiffres 
ronds,  1100  millions.  C'est  encore  le  chiffre 
d'aujourd'hui. 

Le  Gouvernement  ne  vous  propose  donc 
rien  de  nouveau  à  cette  heure  :  il  vous 
demande  purement  et  simplement  d'exécu- 
ter des  conventions  qui  ont  été  consenties 
avec  votre  concours. 

Maintenant,  si,  préoccupés  comme  l'est  le 
Gouvernement,  de  ne  pas  demander  à  la 
Banque  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire,  vous 
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voulez,  entrant  dans  le  désir  que  nous  parta- 
geons tous,  donner  au  Gouvernement  la  faci- 
lité de  se  libérer  avec  la  Banque,  vous  aurez 
à  examiner  plus  lard  si,  sans  nuire  au  crédit 
public  et  sans  émettre  aucun  nouvel  em- 
prunt, pouvant  faire  concurrence  au  dernier 
émis,  tant  que  les  titres  ne  sont  pas  libérés, 
il  y  a  des  moyens  de  trésorerie  à  mettre  à 
la  disposition  du  Gouvernement  pour  venir, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  que  vous 
auriez  déterminées,  diminuer  son  débit  vis- 
à-vis  de  la  Banque  de  France.  Vous  aurez 
à  examiner  cette  question  plus  tard  ou 
plus  tôt,  comme  vous  le  voudrez. 

Mais  ce  que  je  veux  surtout  retenir  pour 
le  moment,  c'est  qu'il  ne  s'agit  dans  la 
pensée  de  personne,  pas  plus  du  Gouverne- 
ment que  de  cette  Assemblée,  d'agrandir 
en  quoi  que  ce  soit  le  prêt  de  la  Banque  à 
l'État,  et  que,  s'il  y  a  des  modifications  à 
faire,  ces  modifications  ne  pourront  jamais 
être  qu'une  réduction  du  crédit  accordé,  à 
la  condition  que,  dans  ce  cas,  vous  armerez 
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le  Gouvernement  de  moyens  financiers  qui 
lui  donneront  des  ressources  égales,  sans 
porter  atteinte  au  crédit  de  l'État,  c'est-à- 
dire  de  la  rente.   (Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  y  a  un  troisième  point  sur  lequel  il  me 
paraît  utile  d'appeler  votre  attention  :  ce 
sont  les  besoins  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  n'a  jamais  été  indifférent,  dans  ce 
pays,  que  la  Banque  de  France  pût  donner 
un  concours  très  large,  et  je  dirai  en 
même  temps  très  prudent,  ^ —  le  passé  l'a 
prouvé,  — au  commerce  et  à  l'industrie,  et 
vous  n'avez  pas  à  craindre,  quelques  facilités 
que  vous  accordiez  à  la  Banque,  qu'elle  en 
mésuse  jamais.  Aussi,  je  désirerais  que  nos 
collègues  fussent  bien  convaincus  que  de 
l'autorisation  donnée  à  la  Banque  de  porter 
son  émission  à  3  milliards,  il  ne  faut  pas 
conclure  que  l'émission  atteindra  3  milliards. 
(Marques  d'assentiment.) 

Vous  avez  une  certitude  absolue  que  cette 
émission   ne  sera  faite  qu'avec  sagesse  et 
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prudence,  dans  la  limite  des  besoins  du 
public.  Vous  n'auriez  qu'une  crainte  à 
avoir,  c'est  que  le  seul  débiteur  avec  lequel 
la  Banque  n'a  pas  son  entière  liberté,  l'État, 
lui  demandât  au  delà  de  ce  que  vous  avez 
consenti.  (C'est  évident!)  Mais  c'est  une 
inquiétude  que  vous  ne  pouvez  avoir... 
(Interruptions.),  non  seulement  parce  que 
vous  avez  une  limite,  mais  parce  que  le 
Gouvernement  ne  vous  demande  pas  de  la 
dépasser. 

Ainsi  vous  êtes  absolument  rassurés  con- 
tre la  seule  éventualité  redo.utable  pour  la 
Banque  de  France,  redoutable  pour  les 
Banques  d'État  en  tous  pays,  à  savoir  :  les 
demandes  du  Gouvernement.  La  Banque  n'a 
rien  à  craindre  sous  ce  rapport,  elle  n'a 
qu'une  chose  à  attendre  :  c'est,  de  la 
part  de  l'État,  son  remboursement,  quand 
vous  donnerez  à  celui-ci  les  moyens  de 
trésorerie  nécessaires  pour  le  faire,  et  de  la 
part  de  la  Ville  de  Paris,  son  remboursement 
également,  remboursement  à  peu  près  cer- 
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tain,  puisque  l'emprunt  est  réalisé  et  que 
les  termes  des  versements  sont  stipulés.  Il 
n*y.  a  donc  rien  à  craindre  pour  l'avenir; 
il  n'y  a,  au  contraire,  que  des  chances 
d'amélioration. 

Quant  au  commerce  et  à  l'industrie,  vous 
n'avez  à  vous  en  défier  à  aucun  point  de 
vue. 

Dans  le  passé,  le  commerce  nous  a  donné, 
ce  me  semble,  de  grandes  preuves  de  sa- 
gesse. En  juillet  1870,  vous  ne  l'avez  pas 
oublié,  il  a  été  surpris  par  une  des  crises  les 
plus  effroyables,  que  rien  ne  pouvait  faire 
prévoir,  car  ce  ne  sont  pas  des  faits  commer- 
ciaux qui  ont  amené  cette  crise.  Des  com- 
merçants plus  ou  moins  versés  dans  les 
affaires  peuvent  prévoir  quelque  temps  à 
l'avance  les  événements  commerciaux  ;  mais 
quel  est  le  commerçant  qui  aurait  jamais 
pu  prévoir  les  désastres  de  1870?  Eh  bien, 
ce  commerce,  qui  aurait  pu  être  sollicité 
par  le  bas  prix  de  l'intérêt  à  cette  époque, 
—  car  depuis  trois  ans  l'escompte  était  à 


'     —  124  — 

2  1/2  pour  100,  —  ce  commerce  quelle  situa- 
lion  vous  a-t-il  offerte?  1400  millions  d'ef- 
fets étaient  entrés  dans  le  portefeuille  de  la 
Banque,  et  ces  1400  millions  ont  été  payés 
à  la  Banque  !  (Très  bien  !)  La  Banque  n'a 
rien  perdu.  Voilà  le  commerce  auquel  vous 
avez  affaire,  voilà  le  gage  qu'il  offre  à  la 
Banque.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Et,  en  outre  de  la  sécurité  offerte  par  le 
commerce,  vous  avez  l'institution  la  plus 
prudente  qu'il  y  ait  dans  le  monde.  Est-ce 
que  la  Banque  de  France  a  jamais  abusé  des 
facultés  qui  lui  ont  été  accordées?  Est-ce 
qu'à  aucune  époque  elle  a  fait  courir  aucun 
danger?  Par  conséquent,  messieurs,  ne  crai- 
gnez pas  de  mettre  à  sa  disposition  tout  ce 
qu'il  lui  faut,  sous  le  rapport  de  la  circula- 
tion, pour  répondre  aux  besoins.  Vous  avez 
une  double  garantie  :  la  sagesse  du  com- 
merce et  le  contrôle  efficace  de  la  Banque^ 
contrôle  qui,  depuis  soixante  ans,  s'est  exercé 
sans  que  jamais  il  y  ait  eu  aucune  perte. 

Maintenant  est-il  indifférent  que  la  Banque 
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puisse  donner  un  large  concours  au  com- 
merce et  à  l'industrie?  Non  ;  en  tout  temps 
c'était  utile,  mais,  à  cette  heure,  c'est  infini- 
ment plus  nécessaire,  et  voici  pourquoi. 

Non  seulement  notre  pays  a  plus  besoin 
de  produire  qu'à  aucune  époque,  puisqu'il 
a  à  réparer  tant  de  désastres;  mais  les 
ressources  qui,  en  temps  ordinaire,  aflluent 
à  l'escompte  sont  plus  rares.  Nous  avons 
perdu  deux  parties  de  ces  ressources. 

Les  capitaux  étrangers  arrivaient  en  plus 
grande  abondance  jusqu'au  cours  forcé  des 
billets  sur  la  place  de  Paris,  parce  qu'ils  ne 
craignaient  pas,  comme  ils  ont  pu  le  craindre 
depuis  lors,  que  le  billet  de  banque  donnât 
lieu  à  un  agio  ;  ces  capitaux  se  sont  éloignés 
du  marché  français. 

Une  autre  partie  des  capitaux  destinés  à 
l'escompte  fait  défaut  également.  Sous  la 
pression  du  haut  prix  de  certains  emplois  de 
capitaux,  notamment  des  avances  sur  rentes 
à  la  Bourse,  qui  produisent  un  chiffre  bien 
plus  élevé  de  revenu  que  l'escompte,   une 
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partie  de  ces  capitaux  destinés  à  l'escompte 
a  cessé  de  s'y  porter,  et  ce  vide  ne  peut  être 
rempli  que  par  la  Banque  de  France.  Par 
conséquent,  si,  dans  le  passé,  un  portefeuille 
parfaitement  sain  et  légitime  —  les  faits  l'ont 
prouvé  —  s'est  élevé  à  plusieurs  reprises  à 
700  millions,  il  faut  prévoir  aujourd'hui  la 
possibilité,  je  dirai  presque  qu'il  faut  désirer, 
dans  l'intérêt  de  notre  pays...  (Très-bien!) 

M.  PouYER-QuERTiER,  mimstre  des  finances. 
Oui  !  oui  ! 

M.  Henri  Germain...  que  bientôt  il  dépasse 
ce  chiffre,  et  qu'il  s'élève  à  900  millions,  à 

I  milliard.  Fût-il  d'un  milliard,  cela  ne  prou- 
verait pas  qu'il  y  eût  plus  de  papier  commer- 
cial qu'à  l'époque  que  je  rappelais  tout  à 
l'heure. 

Il  faut  donc  que  vous  pourvoyiez  aux  be- 
soins des  escomptes  du  commerce  plus  lar- 
gement qu'il  n'y  a  été  pourvu  dans  le  passé. 

II  faut  souhaiter,  prévoir,  désirer  une  aug- 
mentation du  portefeuille.  Loin  qu'il  faille 
s'en  effrayer,  j'ose  dire  que  celui  qui   se 


—  127  — 

préoccuperait,  qui  s'alarmerait  de  rextension 
de  l'escompte,  serait  comme  celui  qui  verrait 
avec  peine  circuler  une  plus  grande  quantité 
de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer. 
(Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  LE  Ministre  des  finances.  C'est  très  juste  1 

M.  Henri  Germain.  Par  conséquent,  souhai- 
tons que  cet  encombrement  de  l'escompte 
arrive  à  la  Banque,  mais  souhaitons  en 
même  temps  qu'elle  ait  les  ressources  pour 
y  faire  face. 

Une  question  connexe  à  celle  des  escomp- 
tes doit  nous  préoccuper. 

Autrefois,  —  je  n'examine  pas  si  Ton  a  eu 
tort  ou  raison  de  le  faire  à  l'époque,  —  on  a 
autorisé  la  Banque  à  avancer  sur  titres,  no- 
tamment sur  rentes.  De  là  est  née  une  clien- 
tèle qui  a  eu  souvent  et  utilement  recours  à 
la  Banque. 

Là  encore,  la  Banque  n'a  pas  seulement 
donné  un  concours  utile  par  le  capital  qu'elle 
a  mis  à  la  disposition  des  emprunteurs,  mais 
elle  a  joué  un  autre  rôle  :  elle  a  aidé,  par  sa 
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concurrence,  à  la  baisse  du  prix  de  l'argent. 
Aussi  je  vous  rappelais  tout  à  l'heure  que  le 
prix  des  avances  sur  la  rente,  à  la  Bourse  de 
Paris^  était  à  un  taux  très-élevé,  10  pour  100 
au  moins.  Je  crois  ce  fait  regrettable  à  deux 
points  de  vue  :  au  point  de  vue  du  crédit  de 
l'État,  c'est-à-dire  de  notre  crédit  à  nous,  et 
au  point  de  vue  des  versements  sur  l'emprunt 
qui  n'est  pas  encore  entièrement  soldé.  Évi- 
demment on  est  moins  tenté  d'escompter 
l'emprunt,  quand  il  y  a  de  pareils  prix  de 
report,  que  si  le  prix  de  ce  report  était  à  un 
taux  moins  élevé. 

Là  encore  il  faudrait  donner  à  la  Banque 
la  possibilité  de  reprendre  le  service.  Elle  Ta 
déserté  faute  de  ressources  ;  par  conséquent 
je  ne  me  plains  pas  :  elle  n'était  pas  libre, 
elle  n'avait  qu'un  choix  à  faire  entre  le  papier 
commercial  et  l'avance  sur  rentes.  Elle  a 
préféré  le  premier.  Je  suis  loin  de  la  criti- 
quer; mais  je  suis  convaincu  que  ce  serait 
l'intérêt  du  crédit  de  l'État,  l'intérêt  com- 
mercial, —  les  deux  sont  connexes,  —  et 
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rintérêt  de  la  Banque,  de  reprendre  ce  ser- 
vice. Pour  cela  encore,  il  faut  des  ressources. 

Par  toutes  ces  raisons,  messieurs,  si  vous 
êtes  convaincus,  comme  je  le  suis,  comme 
les  faits  vous  autorisent  à  l'être,  vous  devez 
accepter  la  proposition  du  Gouvernement 
d'une  émission  de  3  milliards. 

En  effet,  examinons,  dans  le  cas  où  cette 
émission  aurait  lieu,  —  non  pas  aurait  lieu, 
c'est  un  terme  impropre  et.  que  je  rétracte, 
—  dans  le  cas  où  cette  émission  deviendrait 
possible,  quelle  serait  la  situation  de  la  Ban- 
que, au  double  point  de  vue  des  ressources 
dont  elle  dispose  et  des  emplois  qu'elle  au- 
rait à  en  faire.  (Mouvement  d'attention.) 

Pour  simplifier  l'exposition,  je  ne  ferai 
figurer  ni  le  capital  de  la  Banque,  ni  les 
rentes  qu'elle  possède  ;  ces  deux  chiffres 
s'équivalent  et  par  conséquent  s'annulent. 
Quelles  sont  les  ressources  que  la  Banque 
aurait  à  son  service? 

Ces  ressources  se  composeraient  exclusive- 
ment de  deux  chapitres  ;  d'abord  des  billets 
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en  circulation  avec  une  limite  de  3  milliards. 
Le  maximum  en  fait  ne  pourrait  atteindre 
que  2  milliards  900  millions  ;  la  Banque  nous 
a  montré,  et  elle  a  eu  raison  de  le  faire, 
qu'elle  ne  voulait  jamais  atteindre  l'extrême 
limite,  et  il  faut  que  vous  sachiez  qu'en  lui 
donnant  la  faculté  légale  d'émettre  3  mil- 
liards, c'est  une  facuUé  de  fait  d'émettre 
2  milliards  900  millions. 

Supposez  que  la  faculté  d'émission  soit  de 
2  milliards  900  millions,  supposez  que  les 
comptes  courants  malgré  le  prix  élevé  de 
l'argent,  —  qui  n'est  pas  indifférent  à  ce 
point  de  vue,  —  soient  de  300  millions  ;  c'est 
donc  3  milliards  200  millions  au  maximum 
de  ressources,  et  ce  serait  très  tendu  que 
d'aller  jusqu'à  3  milliards  200  millions  ;  il 
faudrait  plutôt  dire  que  ce  serait  de  3  mil- 
liards à  3  milliards  200  millions  qui  seraient 
à  la  disposition  de  la  Banque. 

Qu'y  aurait-il  pour  contre-partie?  La  contre- 
partie serait  l'encaisse,  qui  est  de  600  mil- 
lions, et  les  avances  à  l'État  et  à  la  Yille,  que 
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j'évalue  au  maximum  et  suivant  les  probabi- 
lités à  1500  millions,  quoique,  légalement, 
vous  ayez  autorisé,  dès  le  mois  de  juin,  de 
les  porter  à  1740  millions.  Je  ne  les  fais 
figurer  que  pour  1400  à  1500  millions, 
parce  que  j'ai  l'espoir  qu'elles  ne  dépasseront 
pas  ce  chiffre.  Mettons  de  ces  deux  chiffres 
le  plus  élevé,  si  vous  voulez,  avec  les  600 
millions  d'encaisse,  cela  fait  2  milliards 
100  millions.  Il  restera  à  la  Banque  un  mil- 
liard pour  faire  son  service  d'escompte,  qui 
dès  maintenant  lui  demande  700  millions, 
pour  reprendre  ses  avances  sur  titres  qui 
doivent  être  dotées  de  100  millions,  et  pour 
prévoir  les  demandes  du  commerce  qui,  je 
l'espère,  se  produiront.  Ce  n'est  pas  le  su- 
perflu, c'est  à  peine  le  nécessaire. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre.  Le  jour 
où  vous  avez  résolu  ces  deux  questions  : 
qu'avec  les  nouvelles  coupures  la  circulation 
ne  sera  pas  surchargée,  et  que  le  crédit  de 
l'État  ne  pourra  dans  aucun  cas  augmenter, 
ne  pourra  que  décroître,  il  n'y  aura  rien  à 
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craindre.  Quant  au  surplus,  vous  devez,  au 
contraire,  désirer  mettre  à  la  disposition  de 
la  Banque,  —  je  m'exprime  mal,  —  à  la  dis- 
position du  commerce  de  notre  pays,  les 
plus  larges  ressources  possibles,  car,  plus 
que  jamais,  elles  lui  sont  nécessaires. 

Je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur  la  ques- 
tion des  coupures.  La  commission,  j'en  suis 
très-heureux,  est  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment pour  vous  proposer  l'adoption  des  cou- 
pures de  5  et  de  10  francs. 

Le  Gouvernement,  là  encore,  suivant  moi, 
a  sagement  fait  en  ne  proposant  pas  de  déter- 
miner la  proportion  des  différentes  coupures. 
Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  la  commission,  ce 
n'est  pas  au  Gouvernement,  et  j'ose  dire, 
malgré  le  respect  que  j'ai  pour  cette  Assem- 
blée, ce  n'est  pas  à  elle-même  de  fixer  cette 
proportion.  Il  y  a  quelqu'un  qui  seul  peut 
la  fixer  et  qui  la  fixera  :  c'est  le  public,  c'est 
le  besoin.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Messieurs,  considérons  les  besoins  de  cir- 
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culation  depuis  dix-huit  mois.  Qui  de  nous 
n'aurait  pas  été  contredit  par  les  faits*  de 
chaque  jour,  s'il  avait  eu  la  prétention,  je 
dirai  Taudace  de  fixer  cette  proportion?  Et 
quand  M.  Magne,  qui,  avec  une  pensée  de 
prévoyance  que,  je  l'avoue,  je  n'avais  pas  à 
cette  époque,  est  venu  vous  proposer  de 
porter  l'émission  à  2  milliards  400  millions, 
est-ce  qu'il  a  eu  l'idée  de  déterminer  ce  qu'il 
y  aurait  de  coupures  de  1000  fr.,  de  500  fr., 
de  50  fr.,  de  25  et  de  20  fr.  ? 

Il  n'a  jamais  eu  cette  prétention  ;  il  sa- 
vait mieux  que  moi  qu'il  n'y  a  qu'un  juge 
en  cette  matière  :  c'est  le  consommateur, 
c'est  le  besoin.  (Très  bien!) 

Et  quand  nous  voyons  ce  que  ces  coupures 
sont  devenues  depuis  cette  époque,  quand 
nous  avons  vu  les  coupures  de  20  francs, 
qui  montaient  à  127  millions  en  juin  der- 
nier, s'élever  jusqu'à  160  millions,  que  les 
coupures  de  50  francs  qui  n'existaient  alors 
que  théoriquement,  mais  en  fait  ne  circu- 
laient pour  ainsi  dire  pas,  fournissent  260 
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millions,  à  Theure  qu'il  est;  quand  nous 
constatons  que  les  coupures  de  1000  francs, 
au  lieu  d'augmenter,  diminuent,  qui  de 
nous  aurait  la  prétention  de  régler  ces  mou- 
vements dans  Tavenir?  (C'est  juste!) Nous  ne 
le  pouvons  pas.  Sans  nous  préoccuper  de  ce 
que  veut  le  public,  nous  voudrions  nous 
substituer  à  lui?  Cela  n'est  pas  possible. 
(Yive  approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Thiers,  président  de  la  République.  Très 
bien  pensé  et  très  bien  dit! 

M.  Henri  Germain.  Il  y  a  encore  un  point 
sur  lequel  je  désire  dire  quelques  mots,  et  je 
termine  mes  observations.  (Parlez  1  parlez!) 

La  commission,  —  dans  un  désir  que  nous 
partageons  tous,  et  qui  est  au  même  degré 
le  désir  du  Gouvernement,  —  la  commission, 
dis-je,  a  pris,  suivant  moi,  un  moyen  défec- 
tueux pour  le  satisfaire.  Je  fais  allusion  au 
retrait  de  la  faculté  d'émission,  stipulé 
par  un  des  articles  de  son  projet. 

Ma   conviction  est  que  la  commission  a 
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cru  par  là  arriver  à  assurer  plus  efficace- 
ment la  réduction  de  la  créance  de  la  Ban- 
que sur  l'État  et  sur  la  ville  de  Paris.  Elle 
n'est  arrivée  à  aucun  résultat  sous  ce  rap- 
port, si  ce  n'est  à  diminuer  les  ressources 
de  la  Banque,  j'aime  mieux  dire  les  ressour- 
ces du  public,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 

Il  ne  faut  pas  ici,  messieurs,  vous  lais- 
ser entraîner  par  un  sentiment  excellent 
auquel  nous  nous  associons  tous,  mais  qui 
serait  mal  appliqué. 

Il  ne  faudrait  pas  qu'après  avoir  déter- 
miné le  montant  de  l'emprunt  que  l'État 
peut  faire  à  la  Banque,  vous  ayez  d'autres 
prétentions,  car,  en  dehors  de  cela,  vous  ne 
pouvez  rien  faire,  si  ce  n'est  gêner  le  com- 
merce et  empêcher  la  Banque  de  rendre  les 
services  qu'elle  peut  rendre. 

La  Banque  et  le  commerce  sont  les  seuls 
juges:  laissez-les  faire.  Depuis  soixante  ans, 
ils  vous  ont  bien  prouvé  qu'ils  ne  se  sont  pas 
trompés,  et  aujourd'hui,  après  cette  preuve 
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éclatante,  vous  auriez  la  prétention  de  vous 
substituer  à  eux  !  Cela  est  impossible. 

Messieurs,  je  résume  mes  observations  :  la 
faculté  d'émission  de  3  milliards,  demandée 
par  le  Gouvernement,  ne  menace  pas  le  cré- 
dit du  billet  de  banque  sous  le  rapport  de 
rémission.  Je  laisse  en  dehors  toutes  les 
questions  d'exportation  et  d'agio,  qui  sont 
complètement  indépendantes  de  l'émission, 
car  j'ose  soutenir  cette  thèse  :  c'est  que, 
alors  même  que  l'État,  en  ce  moment-ci,  ne 
serait  pas  débiteur  de  la  Banque  de  France, 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  autre  chose 
que  son  encaisse  et  son  portefeuille  commer- 
cial, elle  ne  pourrait  reprendre  le  payement 
en  espèces...  (Marques  d'adhésion),  parce 
qu'il  y  a  des  besoins  d'exportation.  Hélas! 
nous  savons  tous  leur  cause,  et  tant  que  cette 
cause  existera,  il  y  aurait  à  craindre  un 
drainage,  et  la  Banque  de  France  n'aurait 
qu'un  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de  ce 
drainage,  ce  serait  d'élever  son  escompte  à 
un  taux  prohibitif,  c'est-à-dire  qu'elle  n'au- 
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rait  qu'un  moyen,  ruiner  le  pays  en  l'empê- 
chant de  produire.  (Approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  Ministre  des  finances.  C'est  là  le  vrai  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  C'est 
parfaitement  juste  ! 

M.  Henri  Germain.  Eh  bien  donc,  sur  la 
question  d'émission,  vous  pouvez,  sans  hési- 
tation, sans  scrupule,  parce  que  les  faits  ont 
parlé,  vous  pouvez  acquiescer  à  la  demande 
du  Gouvernement  et  mettre  dans  la  main 
de  rétablissement  le  plus  sage  de  l'uni- 
vers la  possibilité  de  remplir  son  rôle. 
Premier  point. 

Vous  devez  également,  avec  le  Gouver- 
nement, laisser  le  public  seul  juge  de  la 
proportion  des  coupures.  Et  enfin  vous  devez 
insister,  —  comme,  du  reste,  le  Gouverne- 
ment lui-même  le  demande,  —  pour  qu'il 
ne  soit  plus  fait  appel  à  la  Banque  dans  l'in- 
térêt de  l'État,  mais  que  ses  ressources  soient 
dorénavant  consacrées  au  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie. 
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Je  termine  par  un  mot. 

J'espère  que  si  les  propositions  du  Gou- 
vernement sont  acceptées,  la  Banque  pourra 
plus  largement  venir  en  aide  au  commerce 
et  à  rindustrie  et  ramener  son  escompte  à 
5  pour  100. 

Et  si  je  dis  un  mot  de  l'escompte  à  5  pour 
100,  ce  n'est  pas  que  j'attache  une  impor- 
tance exagérée  à  une  différence  de  taux  de 
1  pour  100,  qui  est  quelque  chose  pour- 
tant, surtout  quand  il  s'agit  de  l'exportation  ; 
mais,  en  dehors  de  l'effet  matériel,  qui  est 
quelque  chose,  il  y  a  l'effet  moral  qui  est 
plus  considérable.  Il  ne  faut  pas  que  notre 
pays,  au  malheur  d'avoir  le  papier-monnaie, 
ajoute  celui  de  n'avoir  pas  une  circulation 
suffisante  et  une  Banque  de  France  suf- 
fisante ;  il  faut  que,  puisque  nous  avons 
le  malheur  d'être  condamnés  pour  quelque 
temps  encore  au  papier  non  remboursable, 
nous  ayons  au  moins  le  seul  avantage  qu'il 
peut  donner,  celui  de  ne  payer  le  crédit  que 
ce  qu'il  vaut. 
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M.  ToLAiN.  Très  bien  ! 

M.  Henri  Germain.  Je  crois  donc,  mes- 
sieurs, que  si  vous  donnez  à  la  Banque  les 
ressources  nécessaires,  elle  pourra,  sans  dan- 
ger, et  avec  utilité  pour  le  public,  ramener 
Tescompte  à  5  pour  100  pour  le  papier  com- 
mercial, reprendre  les  avances  sur  titres,  et 
par  conséquent  relever  la  signature  de  l'État 
et  faciliter  les  escomptes  de  l'emprunt. 
(Bravo  !  bravo  !  —  Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


DISCOURS 

SUR   LES   MOYENS   d'ÉVITER    DE   NOUVEAUX    IMPOTS 

(Séance  du  15  mars  1872.) 

M.  Henri  Germain.  Messieurs,  je  voudrais 
vous  entretenir  un  instant  de  la  question 
de  la  trésorerie  de  l'État,  et  vous  dire  d'abord 
pourquoi  nous  devrions  voter  le  budget  des 
dépenses  avant  d'aller,  dans  l'établissement 
de  nouveaux  impôts,  au  delà  des  475  mil- 
lions qui  forment  le  chiffre  de  ceux  que 
nous  avons  déjà  votés. 

Ainsi  que  l'a  dit  l'honorable  orateur  qui 
descend  de  la  tribune,  le  Gouvernement  a  eu, 
sur  les  ressources  nécessaires  pour  mettre 
le  budget  en  équilibre  et  pour  créer  en  de- 
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hors  un  excédent  de  recettes  de  200  millions, 
le  Gouvernement  a  eu  deux  opinions,  l'une 
en  juin  dernier,  l'autre  en  décembre.  Au 
mois  de  juin  dernier,  il  avait  cru  qu'on 
pourrait,  avec  un  chiffre  de  500  millions 
d'impôts  nouveaux, — j'arrondis  les  chiffres, 
c'est  488  millions,  —  il  avait,  dis-je,  espéré 
qu'on  pourrait  faire  face  aux  augmentations 
de  la  dette  provenant  des  derniers  événe- 
ments, soit  à  400  millions,  et  assurer  en 
outre  200  millions  d'excédent  de  recette. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  y  avait  une 
condition  indispensable  :  il  fallait,  sur  le 
budget  de  1870,  opérer  une  réduction  de 
dépenses  de  100  millions.  Le  Gouvernement 
nous  avait  annoncé  cette  économie;  son 
espérance  ne  s'est  pas  réalisée. 

C'est  à  nous  aujourd'hui  de  lui  venir  en 
aide  pour  lui  permettre  de  réaliser  sinon  la 
totalité,  du  moins  une  partie  du  programme 
qu'il  croyait  possible  au  mois  de  juin  der- 
nier. 

Eh  bien,  j'ai  la  conviction  que  si  nous  je- 


—  143  - 

tons  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  budget 
qui  nous  est  soumis,  nous  verrons  qu'il 
est,  sinon  facile,  du  moins  possible  de 
ne  pas  atteindre  le  chiffre  de  600  millions 
qui  vous  a  été  demandé  en  décembre  der- 
nier. 

Je  dis  600  millions;  et,  à  ce  propos,  je 
dois  cependant  vous  avouer  que  j'ai  quelque 
peine  à  vous  donner  un  chiffre  exact.  Dans 
les  deux  seuls  documents  officiels,  qui  nous 
aient  été  remis  par  le  Gouvernement,  il  y  a 
des  divergences  de  chiffres.  Dans  le  Message, 
il  est  question  de  600  millions;  dans  Texposé 
des  motifs,  présenté  quelques  jours  après  par 
M.  le  ministre  des  finances,  c'est  tantôt  le 
chiffre  de  614  et  tantôt  le  chiffre  de  650  mil- 
lions. 

Mais  je  crois  facile  de  montrer  que  c'est 
un  chiffre  de  600  millions  qui  est  nécessaire. 
En  effet,  ce  chiffre  suffit  pour  mettre  le 
budget  en  équilibre,  tel  qu'il  nous  a  été 
présenté  en  décembre  dernier,  et  pour  as- 
surer l'excédent  de  recettes  de  200  millions 
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que  vous  avez  admis  et  qui  n'est  pas  à  cette 
heure  contesté.  Nous  sommes  donc  en  pré- 
sence de  deux  opinions. 

Sera-ce  500  millions?  Sera-ce  600  mil- 
lions? 

C'est  certainement  l'heure  d'examiner  la 
question.  Si  nous  avions  le  bonheur  de  pou- 
voir rester  aux  environs  du  chiffre  de 
500  millions,  notre  tâche  serait  à  peu  près 
accomplie  au  point  de  vue  de  la  création  de 
nouveaux  impôts.  On  vous  rappelait  en  effet, 
il  y  a  quelques  minutes,  que  475  millions 
d'impôts  nouveaux  avaient  été  votés,  et  vous 
savez  que  leur  perception  donne  des  plus- 
values,  ce  qui  pourrait  les  porter  à  bien 
près  de  500  millions.  Par  conséquent,  le  but 
serait  bien  près  d'être  atteint. 

Eh  bien,  je  crois,  messieurs,  qu'un  coup 
d'oeil,  même  rapide,  vous  permettra  d'es- 
pérer que  vous  pourrez,  vous,  ne  pas  trop 
dépasser  ce  chiffre  de  500  millions,  et,  dans 
tous  les  cas,  ne  pas  aller  jusqu'au  chiffre 
de  600  millions. 
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Je  ne  fais  pour  le  moment  que  deux  obser- 
vations. 

La  première  est  celle-ci:  Dans  le  budget 
de  1872  on  a  cru  devoir  faire  figurer  le 
chiffre  de  58  millions  pour  le  rembourse- 
ment des  dépenses  des  mobilisés.  Ce  chiffre 
ne  regarde  pas  l'exercice  actuel. 

A  moins  de  confondre  entièrement  les  dé- 
penses d'un  exercice  avec  les  charges  des 
exercices  antérieurs,  vous  pouvez  légitime- 
ment, vous  devez  même  ne  pas  faire  figurer 
dans  le  budget  qui  vous  est  soumis  cette  dé- 
pense. Aucune  ne  pourra  être  inscrite  avec 
plus  de  raison  dans  le  compte  de  liquida- 
tion. 

J'ai  le  regret,  au  moment  où  je  vous 
parle,  de  ne  pas  connaître  exactement  le 
compte  de  liquidation.  Je  crois  que  cette 
pièce  nous  eût  été  utile  pour  la  discussion 
qui  s'ouvre  aujourd'hui.  Mais  dans  l'igno- 
rance où  je  suis  de  ce  compte,  je  puis,  dès 
maintenant,  vous  affirmer  qu'il  n'y  aura  pas 
de  chiffre  qui  pourrait  être  plus  légitime- 

10 
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ment  porté  dans  le  compte  de  liquidation.  A 
moins  de  rendre  impossible,  je  ne  dirai  pas 
seulement  la  comparaison  d'un  exercfce  à 
Tautre,  mais  la  comparaison  des  recettes 
normales  d'un  exercice  avec  les  dépenses 
normales  de  ce  même  exercice,  ce  chiffre  de 
38  millions  ne  peut  pas  rester  inscrit  dans 
le  budget  qui  vous  est  soumis. 

Si  donc  du  chiffre  de  600  millions  vous 
retranchiez  déjà  38  millions;  si,  de  plus, vous 
réalisiez  une  partie  des  espérances  qui  vous 
ont  été  données  par  le  chef  de  l'État  lorsqu'il 
vous  disait  que,  sur  le  budget  de  la  guerre 
peut-être,  sans  prendre  d'engagement,  vous 
trouveriez  une  réduction  de  20  à  30  millions, 
nous  arriverions  à  540  millions  ;  nous  aurions 
opéré  une  réduction  de  50  ou  60  millions 
sur  le  budget  de  1870. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  optimistes 
au  point  de  vue  des  réductions  de  dépenses  ; 
nos  budgets  depuis  longtemps  ont  subi  la 
discussion  et  le  contrôle.  Et  si  nous  exami- 
nions  comment,  de  la  Restauration  où  ils 
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étaient  de  900  millions  à  un  milliard,  ils 
sont  passés  à  deux  milliards  un  ou  deux 
cents  millions,  nous  verrions  que  malheu- 
reusement les  articles  sur  lesquels  on  peut 
agir  sont  en  petit  nombre.  Les  augmenta- 
tions ne  se  réfèrent  guère  qu'à  trois  chapi- 
tres, dont  Tun  est  sacré  :  la  dette.  Or,  il  faut 
déjà  renoncer  à  Tespoir  de  réduire  pour  le 
moment  la  dette,  je  ne  dis  pas  la  dette  d'au- 
jourd'hui, mais  la  dette  antérieure  à  1870, 
qui  s'était  accrue  de  300  millions. 

Le  reste  de  vos  augmentations  de  dépense 
se  chiffre  par  les  dépenses  militaires,  qui  se 
sont  accrues  de  plus  de  400  millions  depuis 
la  Restauration  jusqu'au  moment  actuel  ; 
puis,  par  celles  des  travaux  publics,  qui  ap- 
portent un  contingent  de  250  millions,  et  je 
crois  qu'aucun  de  nous  ne  regrette  les 
dépenses  utiles  consacrées  aux  travaux 
publics. 

Si  vous  retranchez  ces  sommes,  et  si  vous 
remarquez,  en  second  lieu,  qu'il  y  a  près  de 
100  millions  qui  représentent  l'augmentation 
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des  dépenses  qu'entraînent  aujourd'hui  le 
service  des  tabacs  et  le  service  de  la  poste, — 
dépenses  bien  plus  que  contre-balancées  par 
les  augmentations  de  recettes  afférentes  à 
ces  deux  services,  —  vous  reconnaîtrez  que, 
malheureusement,  c'est  sur  un  très  petit 
nombre  de  chapitres  qu'il  vous  est  donné 
d'agir. 

Je  regarderais  donc  que  notre  tâche  aurait 
été  accomplie  si,  sans  atteindre  la  limite  des 
réductions  que  le  Gouvernement  nous  avait 
fait  entrevoir  au  mois  de  juin,  nous  ne  dé- 
passions pas  trop  540  à  550  millions. 

C'est  parce  que  j'ai  l'espoir  que  nous  pou- 
vons marcher  dans  cette  voie,  que  je  vous 
demande  la  permission  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  le  service  de  la  trésorerie.  Sur  ce 
service,  qui  est  un  des  plus  irréductibles,  je 
dirai  même  le  plus  incompressible,  il  y  a 
une  diminution  de  10  à  20  millions  à  réa- 
liser annuellement,  si  vous  le  voulez  et  si  le 
Gouvernement  s'associe  à  vos  efforts. 

La  dette  comprend  quatre  parties. 
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Je  n*ai  pas  Fintention  de  parler,  pour  le 
moment,  ni  de  la  dette  consolidée  ni  de  la 
dette  viagère;  je  voudrais  seulement  appeler 
votre  attention  sur  la  dette  flottante.  Ce  que 
je  désirerais,  c'est  que  le  Gouvernement, 
d^accord  avec  l'Assemblée,  appliquât  à  cette 
dette,  autrement  dit  à  la  trésorerie,  les  rè- 
gles qui  sont  depuis  longtemps  pratiquées 
ailleurs,  et  qui  sont  universellement  sui- 
vies dans  les  affaires  autres  que  celles  de 
l'État. 

Si  nous  entrons  dans  cet  examen,  nous 
serons  frappés  de  plusieurs  anomalies  ac- 
tuelles. D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  fonds 
recueillis  par  la  perception,  nous  trouverons 
cette  singulière  bizarrerie  que,  lorsque  ces 
fonds  doivent  aller  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
au  lieu  de  lui  être  versés  directement,  ils 
subissent  une  cascade  :  ils  sont  d'abord  ver- 
sés aux  trésoriers  payeurs  généraux  qui, 
eux,  les  remettent  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

L'organisation  de  ce  service,  qui  non 
seulement  a  pu  avoir  sa  raison  d'être  lors- 
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qu'il  a  été  créé  au  commencement  de  ce 
siècle,  mais  qui  avait  tout  à  fait  des  motifs 
d'exister  alors,  doit  aujourd'hui  être  rema- 
nié et  rentrer  dans  le  droit  commun. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  quel  était 
le  crédit  de  TÉtat?  Nous  avions  manqué 
souvent  à  nos  engagements,  et  nous  avions 
été  punis  comme  on  l'est  toujours  quand  on 
manque  à  ses  engagements  :  nous  avions 
perdu  notre  crédit. 

A  ce  moment-là,  c'était  donc  quelque 
chose  que  de  pouvoir  présenter  aux  prêteurs 
de  l'État  une  autre  surface  que  celle  des 
finances  du  pays  et  de  pouvoir  mettre,  entre 
l'État  emprunteur  et  le  public  prêteur,  des 
intermédiaires  souvent  considérables,  comme 
les  grands  receveurs  généraux  de  l'Empire. 
Je  ne  doute  pas  qu'alors  le  crédit  des  tréso- 
riers généraux  ne  fût  supérieur  au  crédit  de 
l'Etat  ;  mais  aujourd'hui  la  situation  est-elle 
la  même?  Non,  assurément. 

Depuis  1815,  nous  n'avons  manqué  à  au- 
cun de  nos  engagements,  et  nous  avons  ré- 
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colté  le  fruit  que  recueillent  toujours  les 
gens  qui  font  face  à  leurs  engagements.  Notre 
crédit  est  de  premier  ordre  et,  sans  avoir 
l'intention  d'amoindrir  celui  de  qui  que  ce 
soit,  je  dis  que  le  crédit  de  TÉtat  est  supé- 
rieur aujourd'hui  à  celui  de  tous  les  inter- 
médiaires, lesquels  profitent  eux-mêmes  du 
crédit  de  l'État. 

Nous  ferions  une  chose  doublement  bonne 
en  usant  du  crédit  direct  de  l'État  :  V  nous 
recueillerions  la  différence  d'intérêt  qui 
existe  entre  le  crédit  accordé  à  l'intermé- 
diaire et  le  crédit  accordé  à  l'État  ;  et  2"  nous 
réaliserions  une  augmentation  de  clientèle, 
au  point  de  vue  des  dépôts  qui  nous  sont 
confiés  par  le  public. 

Le  crédit  d'un  particulier  est  toujours 
limité,  celui  de  l'État  n'a  presque  pas  de  bor- 
nes. Aussi,  en  traitant  directement  avec  les 
prêteurs,  l'État  non  seulement  obtiendrait 
une  différence  d'intérêt,  mais  il  recueillerait 
encore  en  plus  grande  abondance  des  dépôts 
en  compte  courant. 
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Il  me  suffira  pour  vous  convaincre  de  citer 
deux  chiffres. 

La  Banque  de  France,  dont  le  crédit  est 
comparable  à  celui  de  PÉtat,  obtient  en 
comptes  courants  2  à  500  millions,  jamais 
moins  de  250  depuis  plusieurs  années,  sou- 
vent 5  à  400  millions.  Si  nous  examinons  ce 
que  les  sociétés  de  crédit  recueillent  sous 
forme  de  dépôts  disponibles,  nous  trouvons 
une  somme  de  plus  de  500  millions  à  un 
intérêt  de  5  pour  100.  Si  le  crédit  de  l'État 
est  au  moins  égal  à  celui  de  la  Banque  de 
France,  il  est  supérieur  au  crédit  de  ces  so- 
ciétés. Il  n'est  donc  pas  téméraire  d'affirmer 
que  vous  atteindrez  deux  résultats  par  la 
substitution  de  votre  engagement  direct  : 
D'une  part  vous  aurez  à  2  ou  5  pour  100,  au 
maximum,  l'argent  qui  vous  coûte  5  et 
6  pour  100,  c'est-à-dire  que  vous  obtiendrez 
une  réduction  de  plus  de  moitié  sur  le  chiffre 
d'intérêts  payés  par  vous  à  cette  heure  ;  et 
en  même  temps,  votre  clientèle,  qui  s'est 
bornée  jusqu'à  présent  à  verser  70  ou  80  mil- 
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lions,  vous  prêtera  quelques  centaines  de 
millions. 

Est-il  indifférent  non  seulement  de  payer 
un  intérêt  moindre,  mais  d'avoir  plus  de 
capitaux  disponibles?  Si  d'abondantes  res- 
sources ont  jamais  été  nécessaires,  c'est 
dans  le  moment  actuel. 

En  effet,  en  dehors  de  la  dette  que  nous 
avons  à  payer  à  la  Prusse  et  à  laquelle  nous 
ferons  face  à  l'aide  d'un  emprunt,  nous 
avons  à  subvenir  à  deux  besoins  intérieurs  : 
nous  avons  d'abord  à  mettre  les  ressources 
de  la  dette  flottante  en  harmonie  avec  les 
découverts,  et  par  conséquent  à  augmenter 
dès  maintenant  les  ressources  de  la  tréso- 
rerie; il  nous  faut  ensuite  prévoir  le  mo- 
ment, malheureusement  rapproché,  où  il 
faudra  donner  à  bon  marché  une  contre-par- 
tie au  compte  de  liquidation. 

Le  compte  de  liquidation,  malheureuse- 
ment, aura  un  passif  bien  supérieur  à  son 
actif.  Il  faut  dès  aujourd'hui  nous  en  préoc- 
cuper, sans  recourir  à  un  emprunt  consolidé, 
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que  nous  ne  pouvons  contracter  que  dans 
des  conditions  onéreuses. 

Ainsi,  je  demande  àrAssemblée  de  vouloir 
bien  faire  que  l'État  agisse  comme  agissent, 
sans  aucune  exception,  tous  les  particuliers 
et  toutes  les  grandes  compagnies. 

Est-ce  qu'il  est  jamais  venu  à  l'idée  des 
grandes  compagnies  dont  le  crédit  est  incon- 
testable et  incontesté,  comme  celles  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  du  Nord,  d'Orléans,  de 
dire  à  leurs  clients  :  «  Vous  ne  nous  verserez 
pas  vos  fonds  directement,  vous  n'aurez  pas 
notre  engagement  direct  ;  c'est  notre  cais- 
sier qui  vous  donnera  son  engagement  et 
qui  nous  reversera  les  fonds  que  vous  lui 
aurez  confiés,  en  gardant  un  bénéfice  pour 
lui,  au  détriment  de  la  compagnie.  » 

Si  quelqu'un  proposait  un  système  pareil 
à  une  grande  compagnie,  à  une  maison  de 
banque,  à  une  grande  maison  industrielle, 
on  ne  comprendrait  pas  qu'il  eût  la  préten- 
tion de  substituer  un  crédit  inférieur  à  un 
crédit  infiniment  supérieur,  et  d'augmenter 
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ainsi  létaux  de  l'intérêt  payé  en  même  temps 
qu'on  diminuerait  la  somme  prêtée. 

Voilà,  messieurs,  un  premier  change- 
ment, et  en  procédant  ainsi,  vous  ne  ferez 
que  ce  qui  se  fait  partout. 

La  dette  flottante  ne  se  compose  pas  seu- 
lement de  comptes  courants,  elle  comprend 
aussi  les  bons  du  Trésor.  Ce  dernier  service 
peut  être  également  amélioré,  et  voici  com- 
ment ;  il  faut  que  vos  fonctionnaires  restent 
strictement  vos  agents. 

Je  n'entends  incriminer  en  rien  ce  qui 
s'est  fait  ;  je  ne  sais  pas  s'il  y  a  eu  des  motifs 
pour  venir  en  aide  à  certaines  institutions 
comme  le  Crédit  foncier,  ou  à  certaines 
municipalités  comme  la  Ville  de  Paris;  mais 
enfin,  à  une  certaine  époque,  l'État  a  auto- 
risé les  receveurs  généraux  à  placer  d'autres 
titres  que  les  siens  :  il  a  permis  que  ses 
agents,  les  trésoriers  généraux,  se  fissent  les 
intermédiaires  d'établissements  considéra- 
bles, ayant  un  caractère  d'intérêt  public,  et 
qu'ils  leur  procurassent  des  capitaux.  A  cette 
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époque  il  est  possible  que  l'État  n'eût  pas 
besoin  de  grossir  sa  dette  flottante  ;  peut- 
être  pouvait-il  laisser  ainsi  détourner  une 
partie  de  sa  clientèle  au  profit  de  tiers. 

Je  n'examine  pas  la  question  pour  l'épo- 
que où  ces  mesures  ont  été  introduites  ; 
mais  à  cette  heure,  dans  le  pressant  besoin 
où  se  trouve  l'État,  il  faut  qu'il  conserve 
toute  sa  clientèle  pour  lui-même.  Nous  ne 
devons  pas  admettre  que  ceux  qui  détiennent 
une  partie  de  notre  crédit,  et  qui,  grâce  à  ce 
crédit,  inspirent  une  si  juste  confiance  au 
public,  fassent  usage  de  leur  clientèle  autre- 
ment que  dans  l'intérêt  du  Trésor  public. 

Or,  si  vous  décidez  que  vos  agents  reste- 
ront simplement,  exclusivement  des  fonc- 
tionnaires publics,  vous  ferez  cesser  une 
concurrence  nuisible  aux  intérêts  du  Trésor, 
et  vos  agents  n'auront  plus  à  présenter  au  pu- 
blic que  les  titres  de  l'État.  Il  se  produira 
alors  deux  résultats  :  n'ayant  plus  un  intérêt 
divergent  de  celui  de  l'État,  ils  seront  plus 
portés  à  encourager  le  public  à  prendre  les 


—  157  — 

bons  du  Trésor.  Puis  leur  clientèle  étant  con- 
centrée sur  les  valeurs  de  l'État,  non-seule- 
ment vous  pourrez  accroître,  si  cela  vous  est 
nécessaire,  votre  émission  de  bons  du  Trésor, 
et  rélever  au  delà  de  250  millions,  mais 
vous  pourrez  encore  obtenir  une  réduction 
d'intérêts. 

Cette  réduction  d'intérêts,  je  la  désire, 
parce  qu'elle  seraune  économie  de  1  pour  100, 
soit,  sur  250  millions,  2,500,000  francs.  Mais 
ce  n'est  pas  le  seul  côté  de  la  question,  ce 
n'en  est  même  que  le  plus  petit  côté  ! 

En  abaissant  l'intérêt  des  bons  du  Trésor 
de  6  à  5  pour  100,  vous  faciliterez  votre  pro- 
chain emprunt,  vous  rehausserez  votre  cré- 
dit vis-à-vis  de  vos  prêteurs.  Il  y  a  une  soli- 
darité entre  tous  les  titres  que  vous  émettez 
dans  le  public,  entre  le  taux  d'intérêt  que 
vous  consentez  à  vos  créanciers  en  comptes 
courants,  à  vos  prêteurs  à  terme  fixe,  sous 
la  forme  de  bons  du  Trésor,  à  ceux  qui  vous 
confient  leurs  capitaux  à  terme  indéfini, 
sous  la  forme  de  rentes. 
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Si  vous  arrivez,  par  votre  engagement  di- 
rect, à  réduire  l'intérêt  de  vos  comptes  cou- 
rants, à  abaisser  le  taux  des  bons  du  Trésor, 
si,  par  cette  double  mesure,  vous  arrivez  à 
améliorer  les  conditions  de  vos  fonds  pu- 
blics, le  prochain  emprunt  que  vous  aurez 
ainsi  préparé  se  réalisera  à  des  conditions 
meilleures,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  je 
signale  à  votre  attention  la  nécessité  de  mo- 
difier sans  plus  tarder  vos  services. 

Je  voudrais  maintenant  examiner  le 
compte  de  l'État  avec  la  Banque  de  France. 

Aux  éléments  qui  composaient  autrefois 
les  ressources  de  votre  dette  flottante  il  faut 
ajouter  les  avances  consenties  au  Trésor  par 
la  Banque  de  France. 

Je  désirerais,  à  ce  propos,  traiter  trois 
questions  :  la  première  se  référerait  au 
mode  suivi  par  la  Banque  pour  le  règlement 
de  ses  avances  et  le  taux  de  ces  avances.  Je 
voudrais,  en  second  lieu,  examiner  le  taux 
auquel  la  Banque  escompte  les  effets  qui  lui 
sont  remis  par  le  commerce;  et,  enfin,  je 
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voudrais  dire  quelques  mots  de  la  circula- 
tion. 

Sur  le  premier  point,  vous  me  trouverez 
probablement  bien  singulier  dans  la  ques- 
tion que  je  vais  vous  adresser,  et  pourtant  je 
suis  dans  Tobligation  de  vous  demander  si, 
quand  on  règle  un  compte,  on  doit  payer 
sur  ce  qu'on  doit  ou  sur  ce  qu'on  ne  doit 
pas.  Je  crois,  pour  ma  part,  qu'on  doit  le  ré- 
gler sur  ce  qu'on  doit.  Mais  ce  qui  est  vrai 
pour  les  affaires  en  général,  ce  qui  est  vrai 
pour  toutes  les  maisons  de  banque,  serait, 
paraît-il,  moins  vrai  quand  il  s'agit  de  ré- 
gler le  compte  de  l'État  avec  la  Banque  de 
France. 

Vous  aviez,  l'an  dernier,  le  choix  entre 
deux  manières  d'inscrire  votre  débit  dans  le 
bilan  publié  chaque  semaine  par  la  Banque  : 
vous  pouviez  inscrire  un  seul  article  indi- 
quant la  balance  entre  votre  débit  et  votre 
crédit  à  la  Banque;  vous  pouviez  encore 
inscrire  le  montant  du  crédit  qui  vous  avait 
été  ouvert  et  porter  de  l'autre  côté  la  somme 
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pour  laquelle  vous  n'en  aviez  pas  usé;  c'était 
toujours  la  même  chose. 

Eh  bien,  savez-vous  ce  que,  d'après  la 
Banque  de  France,  il  vous  en  aurait  coûté 
pour  le  second  semestre  de  1871,  d'avoir 
passé  l'écriture  d'après  la  seconde  méthode? 
4  millions  environ.  Ainsi,  suivant  la  manière 
de  passer  les  écritures,  c'était,  sur  six  mois, 
une  différence  de  4  millions  !  Je  dis  que  ce 
n'est  pas  admissible  et  qu'il  y  a  eu  des  rai- 
sons décisives  pour  que  cela  ne  soit  pas.  Il  y 
a  eu  là  une  erreur  de  compte,  et  nous  ne 
pouvons  pas  accepter  dans  l'avenir  un 
compte  établi  sur  ces  bases.  Mais  de  plus 
nous  pouvons  nous  adresser  à  la  loyauté  de 
la  Banque  de  France,  et  je  suis  sûr  qu'elle 
rectifiera  ses  comptes.  (Très  bien  !) 

En  effet,  que  s'est-il  passé?  Vous  avez  fait 
avec  la  Banque  ce  qui  a  lieu  tous  les  jours 
chez  les  banquiers  :  vous  avez,  de  concert 
avec  elle,  fixé  le  montant  du  crédit  qui  nous 
était  ouvert.  Le  chiffre  de  ce  crédit  a  été  dé- 
terminé par  votre  vote  d'abord,  et  par  le 
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consentement  libre  de  la  Banque  ensuite, 
à  1550  millions  au  mois  de  juillet  dernier. 
Vous  avez  usé  de  ce  crédit  pour  une  partie 
plus  ou  moins  considérable  pour  environ  un 
milliard  dans  le  second  semestre  de  Tan 
dernier. 

Vous  croyez  que  c'est  sur  ce  milliard  que 
vous  avez  payé  les  intérêts?  C'est  une  erreur. 
Vous  avez  payé  sur  250  millions  de  plus.  On 
a  dit  :  «  Mais  on  a  ouvert  un  crédit  de 
1  milliard  250  millions  d'abord.  Pourquoi 
ne  prendrait-on  pas  l'intérêt  sur  la  totalité 
du  crédit  ouvert?  »  Le  principe  était  telle- 
ment anormal,  tellement  exorbitant  qu'on  a 
reculé  devant  la  logique  de  ce  principe. 

Et  en  effet  il  n'y  aurait  eu  que  deux  sys- 
tèmes logiques,  Tun  de  prendre  sur  la  tota- 
lité du  crédit  ouvert,  et  de  dire  à  l'État  : 
ce  Vous  ne  me  devez  qu'un  milliard,  mais  je 
vous  ai  ouvert  un  crédit  de  1550  millions; 
j'entends  prendre  3  j)Our  100  sur  1530  mil- 
lions, alors  même  que  vous  ne  m'avez  de- 
mandé que  1  milliard  !  »  On  n'a  pas  poussé 

11 
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la  logique  jusqu'à  ce  point  ;  on  a  craint  que 
si  l'on  poussait  le  principe  à  ses  extrêmes 
limites,  on  n'arrivât  à  quelque  chose  d'ab- 
surde. On  a  reculé  et  l'on  est  arrivé  à  un 
chiffre  dont  je  ne  puis  pas  vous  donner  les 
bases.  On  s'est  dit  :  Nous  voudrions  prendre 
quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  nous  est 
dû.  Eh  bien,  que  demander?  Demander  sur 
1530  millions,  nous  n'osons  pas.  Demandons 
sur  1250  millions. 

Cette  prétention  est  inadmissible  pour  deux 
raisons,  parce  que  c'est  contraire  à  l'usage 
général  d'abord,  et  en  second  lieu  parce  qu'il 
suffisait  que  le  ministre  des  finances  passât 
autrement  ses  écritures  et  fit  autrement  ses 
opérations  pour  arriver  à  un  résultat  diffé- 
rent. Il  dépendait  du  ministre  des  finances 
d'empêcher  que  les  écritures  fussent  passées 
ainsi.  11  est  bon  de  comprendre  l'histoire  el 
de  savoir  pourquoi,  à  certaines  époques,  le 
Trésor  a  pu  avoir  intérêt  pour  son  crédit  à 
mettre  en  évidence  la  somme  qu'il  avait  à  la 
Banque. 
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C'était  alors  qu'il  était  créancier  et  qu'il 
n'était  pas  débiteur.  Jusqu'en  1870  vous  avez 
eu  la  bonne  fortune  de  ne  jamais  être  débi- 
teur de  la  Banque  de  France,  mais  d'être  tou- 
jours ses  créanciers.  X  l'époque  où  les  billets 
de  banque  étaient  remboursables,  si  la 
Banque  de  France  eût  ouvert  un  crédit  à 
l'État,  elle  aurait  pu  peut-être  prétendre, 
avec  une  apparence  de  raison,  que  cet  enga- 
gement l'obligeait  à  diminuer  ses  autres  af- 
faires et  que,  de  ce  chef,  elle  demandait  une 
indemnité. 

Mais,  est-ce  que  les  circonstances  sont  les 
mêmes  sous  l'empire  du  cours  forcé?  Aucu- 
nement. 

11  y  a  une  raison  décisive  sous  l'empire  du 
cours  forcé  pour  que  la  Banque  ne  pût  for- 
muler une  pareille  demande,  fût-elle  per- 
mise à  un  autre  créancier. 

Quand  un  banquier,  quand  un  négociant 
ouvre  un  crédit,  il  n'a  pas  le  droit  de  deman- 
der au  public,  au  jour  et  à  l'heure  où  on 
use  de  ce  crédit,  de  lui  fournir  les  fonds  né- 
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cessaires  pour  remplir  son  engagement;  il 
est  donc  obligé,  dans  une  certaine  limite,  de 
restreindre  ses  affaires  avec  sa  clientèle  et  de 
se  préparer  des  ressources  nouvelles.  Au- 
jourd'hui, sous  l'empire  du  cours  forcé, 
qu'est-ce  que  la  Banque  a  à  faire  ?  Elle  a  à 
imprimer  des  billets,  dont  le  public  a  à  lui 
fournir  le  montant.  Et  non  seulement  le  pu- 
blic ne  demande  rien,  ne  reçoit  rien,  mais 
c'est  lui  seul  qui  fait  les  frais  du  cours  forcé 
quand  il  y  a  un  agio.  Ainsi,  voilà  un  prêteur 
forcé,  obligé,  qui,  lui,  ne  reçoit  aucun  inté- 
rêt, qui  n'en  a  jamais  reçu,  qui,  lui,  fait  seul 
et  exclusivement  les  frais  du  cours  forcé.  Il 
y  a  un  intermédiaire  qui  ne  dépense  rien, 
qui  n'est  obligé  à  rien  diminuer  de  ses  af- 
faires, qui  conserve  ses  mêmes  ressources, 
sa  même  clientèle,  ses  mêmes  bénéfices,  et 
ce  banquier-là  a  la  prétention  de  régler  son 
compte  sur  des  bases  que  n'ont  jamais  voulu 
imposer  les  autres  banquiers,  et  que  jamais 
les  autres  clients  n'ont  acceptées  !  (Très 
bien  !)  Cela  n'est  pas  possible. 
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Donc,  quant  au  mode  de  règlement,  il  nV 
aura  pas  de  controverse  :  nous  payerons  sur 
ce  que  nous  devons,  et  nous  ne  payerons  pas 
sur  ce  que  nous  ne  devons  pas. 

Il  est,  du  reste,  vraiment  singulier  qu'on 
soit  obligé  de  discuter  ces  questions,  et  je 
vous  avoue,  quant  à  moi,  en  toute  humilité, 
que  j'ai  été  un  certain  temps,  à  comprendre 
qu'on  eût  jamais  eu  l'idée  de  nous  faire 
payer  sur  ce  que  nous  ne  devions  pas. 

11  s'agit,  du  reste,  pour  un  seul  semestre, 
—  car  je  n'ai  fait  le  compte  que  du  1"  juillet 
au  51  décembre  dernier,  —  d'une  différence 
de  4  millions.  Est-ce  que  la  Banque  a  à  se 
plaindre  de  vous  avoir  pour  client?  Savez- 
vous  ce  qu'elle  a  gagné  avec  votre  clientèle, 
l'an  dernier?  Elle  a  gagné  11  millions. 
Trouvez- vous  que  ce  soit  à  dédaigner  pour 
un  capital  de  180  millions?  Croyez-vous 
qu'en  même  temps  que  la  Banque  gagnait 
27  millions  avec  vous,  elle  ait  fait  de  mau- 
vaises affaires  avec  sa  clientèle  ordinaire? 
Elle  a  gagné,  l'an  dernier,  94  millions,  c'est- 
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à-dire  un  peu  plus  de  50  pour  100  de  son 
capital?  Pour  une  mauvaise  année,  vous 
conviendrez  que  c'est  acceptable.  (Sourires.) 

Vous  serez  donc  en  droit  de  lui  dire  : 
Vous  avez  rendu  des  services  à  l'État;  il  est 
juste  que  vous  soyez  rémunérée.  Vous  auriez 
peut-être  bien  pu,  à  partir  du  mois  de  juil- 
let dernier,  lorsque  la  question  s'est  déjà 
présentée,  réduire  de  5  à  1  pour  100  votre 
taux;  mais  le  taux  a  été  concédé,  et  s'il  y  a 
un  principe  sur  lequel  nous  ne  voulions 
jamais  revenir,  c'est  celui  du  respect  des 
contrats.  Vous  avez  usé  de  votre  droit;  vous 
avez  perçu  3  pour  100  jusqu'au  l^""  janvier 
dernier,  mais  du  moins  ne  le  percevez  que 
sur  ce  que  nous  vous  devons. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  tiens  à 
dire  un  mot,  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  notre 
compétence  et  que  nous  n'ayons  pas  qualité 
pour  le  régler;  mais,  s'il  appartient  à  la 
Banque  de  le  décider,  il  dépend  de  l'opinion 
publique  d'influer  sur  sa  décision  :  je  veux 
parler  du  taux  de  l'escompte. 
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Il  y  a,  je  crois,  grand  intérêt,  non  seule- 
ment pour  le  commerce  et  l'industrie,  qui 
ne  nous  sont  pas  indifférents,  mais  encore 
pour  les  finances  de  FÉtat,  qui  nous  sont 
confiées,  à  examiner  le  taux  légitime  de  l'es- 
compte pour  une  banque  ayant  un  cours 
forcé. 

Si  nous  étions  sous  le  régime  des  billets 
remboursables  à  vue,  j'admettrais  la  liberté 
entière  de  la  Banque.  Elle  serait*alors  obligée 
de  satisfaire  à  certaines  exigences,  à  certains 
besoins,  il  faudrait  qu'elle  se  mît  en  mesure 
d'y  pourvoir  à  toute  heure.  Mais  sous  le 
régime  du  cours  forcé,  quelles  sont  les  règles 
que  doit  suivre  la  Banque?  Je  n'ai  pas  la 
prétention  de  tracer  ces  règles,  mais  je  vais 
vous  dire  simplement  ce  qui  se  passe  dans 
les  pays  où  existe  le  cours  forcé. 

Dans  ces  pays,  nous  remarquons  deux  faits 
généraux.  Le  premier,  c'est  une  fixité,  une 
certaine  régularité  dans  le  taux  de  l'es- 
compte; je  dis  une  certaine  fixité,  car,  tout 
en  croyant  que  là,  en  effet,  la  régularité  est 
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plus  facile  à  maintenir,  il  est  un  cas  où  je 
trouve  non  seulement  légitime,  mais  néces- 
saire d'élever  le  taux  de  l'escompte  :  c'est 
quand  la  Banque  approche  de  sa  limite 
d'émission. 

Ainsi,  la  Banque  de  France  a  eu  parfaite- 
ment raison  —  c'était  plus  que  son  droit, 
c'était  son  devoir  —  en  octobre  dernier, 
d'augmenter  le  taux  de  son  escompte  et  de 
le  porter  de  5  à  6  pour  100,  lorsque  sa  limite 
d'émission  était  près  d'être  atteinte.  Sauf 
cette  réserve,  que  je  fais  d'une  façon  bien 
nette,  non  seulement  pour  le  passé  mais 
encore  pour  l'avenir,  je  dis  qu'elle  doit  satis- 
faire à  ces  deux  conditions  :  la  fixité  et  la 
modération  dans  le  taux  de  l'escompte. 

La  fixité,  je  le  disais,  existe  dans  tous  les 
pays  à  cours  forcé.  Si  vous  comparez  les 
oscillations  de  l'escompte,  lorsque  les  ban- 
ques sont  soumises  au  remboursement,  aux 
oscillations  de  ce  même  escompte  quand  elles 
ont  le  cours  forcé,  vous  reconnaîtrez  qu'elles 
sont  très  rares  dans  le  second  cas. 
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En  second  lieu,  le  prix  de  Tescompte  est 
très-modéré;  mais  qu'est-ce  que  la  modéra- 
tion dans  le  taux  de  l'escompte,  pour  la 
France? 

Je  ne  crois  pas  m'éloigner  de  la  vérité  des 
faits  en  disant  que,  eu  égard  au  prix  du  loyer 
des  capitaux  aujourd'hui,  —  car  dans  toutes 
ces  questions  il  n'y  a  rien  d'arbitraire,  —  le 
cours  de  4  pour  100  est  plus  près  de  la  vérité 
que  celui  de  5  pour  100. 

Or,  messieurs,  est-il  indifférent  que  l'es- 
compte soit  à  4  ou  à  5  pour  100?  Je  vais  es- 
sayer de  vous  démontrer  que  cela  a  un  très 
gi'and  intérêt  pour  le  public,  pour  l'État,  et 
que  probablement  un  abaissement  du  taux 
renfermé  dans  ces  limites  ne  nuira  pas  à  la 
Banque  de  France. 

Pour  le  public,  ce  n'est  pas  seulement  une 
différence  dans  le  loyer  des  capitaux  qu'il 
emprunte  à  la  Banque,  c'est  un  abaissement 
général  dans  le  loyer  des  fonds  disponibles, 
par  le  fait  de  la  concurrence  de  la  Banque 
de  France. 
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Vous  auriez  donc  une  idée  incomplète  et 
inexacte  de  l'importance  de  la  mesure  si 
vous  pensiez  que  le  public  ne  recueillera, 
comme  bénéfice  à  son  profit,  qu'une  diffé- 
rence de  1  pour  100  sur  le  taux  des  es- 
comptes de  la  Banque;  il  recueillera,  en 
outre,  deux  choses  :  un  abaissement  général 
dans  le  loyer  des  capitaux  disponibles,  et  en 
second  lieu  une  plus  grande  confiance  dans 
les  affaires  et  dans  le  crédit. 

L'État  non  plus  n'est  pas  désintéressé  dans 
cette  question. 

En  effet,  il  y  a,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire,  une  certaine  solidarité  dans  les 
différents  emplois  des  capitaux  dans  une 
société.  Le  taux  de  vos  bons  du  Trésor,  je 
vais  plus  loin,  le  taux  de  votre  rente,  le  prix 
auquel  vous  émettrez  votre  prochain  em- 
prunt, tout  cela  subira  l'influence  du  taux 
de  l'escompte  de  la  Banque  de  France. 

Il  y  a  donc,  messieurs,  un  grand  intérêt  à 
examiner  cette  question,  non  pas  pour  con- 
traindre la  Banque,  —  nous  n'avons  pas  qua- 
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lité  pour  le  faire,  et  personne  de  nous  n'y 
pense,  —  mais  pour  que  la  seule  autorité 
compétente,  l'opinion  publique,  discute  la 
question  et  se  demande,  en  tenant  compte 
de  ce  qui  se  passe  ailleurs  et  des  circon- 
stances dans  lesquelles  se  trouve  la  France, 
si  le  taux  de  4  pour  100  n'est  pas  plus  justi- 
fié que  celui  de  5  pour  100. 

Et  maintenant,  la  Banque  perdrait-elle  en 
abaissant  le  taux  de  son  escompte  à  4  pour 
100?  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'émettre  une 
affirmation  absolue,  mais  je  crois  que  ses 
intérêts  n'auraient  pas  à  en  souffrir. 

Il  est  incontestable  qu'elle  ne  fera  pas  le 
même  chiffre  d'escompte  à  5  pour  100  qu'à 
4  pour  100. 

Dans  quelle  proportion  se  développerait 
l'escompte  sous  l'influence  de  l'abaissement 
du  taux?  Personne  ne  le  sait;  mais  il  n'est 
pas  téméraire  de  supposer  que  la  réduction 
de  son  portefeuille,  qui  se  fait  assez  rapide- 
ment en  ce  moment,  serait  non  seulement 
arrêtée  par  un  escompte  réduit  à  4  pour  100, 
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mais  qu'il  y  aurait  une  reprise,  et  que,  au 
lieu  d'avoir  un  portefeuille  de  600  à  700  mil- 
lions, elle  pourrait  avoir  un  portefeuille  de 
800  à  900  millions.  Si  le  résultat  pour  la 
Banque  était  le  même,  il  serait  différent  pour 
le  public  et  pour  l'État. 

Je  serais  heureux  que  l'opinion  publique 
voulût  bien  examiner  cette  question  et  la 
soumettre  à  la  Banque. 

11  y  a  une  troisième  question,  la  plus  in> 
portante,  suivant  moi,  la  plus  délicate,  et  je 
me  permets  de  réclamer  ici,  messieurs,  toute 
votre  bienveillante  attention  :  je  veux  parler 
de  la  question  de  la  circulation. 

Vous  avez  eu  à  vous  occuper  de  cette  ques- 
tion assez  récemment,  et  je  crois  que  vous 
avez  lieu  de  vous  féliciter  de  la  solution 
que  vous  lui  avez  donnée.  Le  Gouvernement 
vous  avait  proposé  de  porter  de  2  milliards 
400  millions  à  2  milliards  800  millions  de 
francs  la  limite  d'émission  de  la  Banque;  il 
avait  la  conviction  que  vous  donneriez  ainsi 
satisfaction   aux  besoins  de  la  circulation. 
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sans  la  surcharger  et,  par  conséquent,  sans 
déprécier  le  billet  de  banque. 

Vous  avez  adhéré  à  la  proposition  du  Gou- 
vernement, et  votre  vote  a  été  sanctionné 
par  les  événements  survenus  depuis  lors  : 
les  faits  vous  ont  donné  pleinement  raison, 
et  je  vous  demande  de  persévérer  dans  la  voie 
où  vous  vous  êtes  engagés. 

Qu'est-il  arrivé?  Au  mois  de  décembre  der- 
nier, avant  que  vous  eussiez  porté  la  limite 
d'émission  de  2  milliards  400  millions  à 
2  milliards  800  millions,  il  y  avait  une  cer- 
taine gêne  dans  la  circulation,  dans  les 
affaires,  et  un  agio  sur  le  billet  de  banque. 
Une  fois  votre  vote  émis,  deux  résultats  se 
sont  produits  :  l'un  est  la  conséquence  de 
votre  vote  ;  l'autre  y  est  étranger,  il  est  bon 
de  le  noter. 

Ce  qui  a  été  la  conséquence  de  votre  vote, 
et  ce  dont  le  pays  vous  sait  gré,  c'est  la  dis- 
parition des  difficultés  de  la  circulation. 
Vous  avez  jugé  que,  à  ce  moment-là,  la  cir- 
culation de  2  milliards  350  millions  n'était 
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pas  suffisante  et  qu*il  fallait  l'élever  ;  il  a 
suffi  de  la  porter  à  2  milliards  450  millions 
pour  détendre  la  situation. 

Vous  avez  ainsi,  conformément  à  la  propo- 
sition du  Gouvernement,  bien  résolu  la 
question  de  la  circulation  sous  le  régime  du 
papier  à  cours  forcé;  vous  n'avez  pas  dépassé 
les  besoins  et  vous  les  avez  en  même  temps 
satisfaits. 

Au  mois  de  décembre  il  existait  une  expor- 
tation de  numéraire  due  aux  payements  que 
nous  avions  à  faire  à  Tétranger.  Depuis  lors, 
ces  payements  ont  cessé,  l'agio  a  disparu. 
Vous  avez  donc  bien  jugé,  lorsqu'en  décem- 
bre dernier,  alors  que  l'agio  était  de  10  pour 
1 00,  vous  disiez  :  L'agio  ne  provient  pas  de 
la  surabondance  des  billets  de  banque,  mais 
d'un  fait  normal,  nécessaire,  qui  reparaîtra 
malheureusement  un  jour,  avec  les  paye- 
ments à  l'étranger.  Tant  que  nous  serons 
obligés  de  payer  un  solde  à  l'étranger,  il  est 
nécessaire,  et  j'irai  plus  loin,  il  est  utile  qu'il 
y  ait  un  agio. 
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Vous  avez  donc  eu  par  les  faits  la  démons- 
tration de  deux  choses  :  d'abord  c'est  que 
l'agio  n'a  jamais  tenu  à  la  trop  grande  abon- 
dance de  billets,  à  un  excès  d'émission,  et 
vous  n'aviez  pas  à  craindre  de  la  porter  à 
2  milliards  800  millions  ;  elle  s'est  déjà  éle- 
vée à  2  milliards  450  millions,  et  on  n'a  pas 
encore  fait  usage  des  nouvelles  coupures. 

En  même  temps  que  vous  déclariez  que  la 
circulation  pourrait  s'élever  jusqu'à  2  mil- 
liards 800  mitions,  vous  abaissiez  les  cou- 
pures à  5  francs.  Oh!  vous  aviez  raison  de  le 
faire  pour  })lusieurs  motifs,  parce  que  le 
public  avait  besoin  de  monnaies  de  10  et  de 
5  francs,  et  parce  que  vous  éleviez  ainsi  le 
chiffre  de  la  circulation  sans  la  surcharger. 

Il  faut  encore  prévoir  l'époque,  peut-être 
prochaine,  où  vous  aurez  à  envoyer  à  l'étran- 
ger des  métaux,  et  où  les  pièces  de  5  et 
10  francs  se  raréfieront  encore  :  il  faut  que 
la  Banque  se  mette  dès  aujourd'hui  en  me- 
sure de  satisfaire  aux  besoins  du  public  à 
l'aide  de  ces  coupures. 
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A  ce  propos,  je  voudrais  que  le  Gouverne- 
ment, qui  n'est  indifférent  à  rien  de  ce  qui 
touche  l'intérêt  public,  et  qui  a,  dans  toutes 
ces  questions,  indiqué  les  meilleures  solu- 
tions, je  voudrais  que  le  Gouvernement 
appelât  l'attention  de  la  Banque  de  France 
sur  la  fabrication  de  ses  billets  de  5  francs. 

Il  ne  suffit  pas  que  vous  ayez  décrété 
rémission  des  billets  de  5  francs,  pour  que 
ces  billets  soient  à  la  disposition  du  public 
le  jour  où  il  aura  besoin  de  cette  monnaie. 

Si  je  suis  bien  informé,  la  Banque  —  et  ce 
n'est  pas  un  reproche  que  je  lui  adresse  — 
a  organisé  des  ateliers  qui  fabriquent  pour 
500,000  francs  par  jour  de  billets  de  5  francs, 
soit  pour  15  millions  par  mois. 

Eh  bien,  ce  chiffre  est  insuffisant.  Il  serait 
utile  qu'elle  fût  en  mesure,  dans  trois, 
quatre,  cinq  ou  six  mois,  au  moment  où  vous 
reprendrez  vos  payements  à  l'étranger, 
d'émettre  dans  le  public  tout  ce  dont  le  pu- 
blic aura  besoin,  rien  de  plus,  mais  aussi 
rien  de  moins.  Et  pour  cela,  il  faut  qu'elle 
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donne    plus    d'activité    à    sa    fabrication. 

Je  reviens  à  la  question  que  je  traitais  de- 
vant vous. 

Yous  avez  résolu  jusqu'à  ce  jour  le  pro- 
blème de  la  circulation  aussi  heureusement 
qu'il  peut  se  résoudre  dans  un  pays  qui  a  la 
circulation  forcée.  Yous  avez  évité  deux 
écueils  :  celui  de  la  dépréciations  celui  des 
difficultés  de  la  circulation  en  lui  donnant 
une  extension.  Eh  bien,  ce  que  je  viens  vous 
demander  à  cette  heure,  c'est  de  ne  pas 
revenir  sur  ce  que  vous  avez  fait,  c'est  de 
rester  fidèles  à  votre  œuvre,  à  vous-mêmes, 
aux  propositions  du  Gouvernement,  et  de  ne 
pas  restreindre  cette  circulation,  qui  a  fait 
ses  preuves  aujourd'hui. 

N'ajoutez  pas  aux  inconvénients  et  au  mal- 
heur d'une  circulation  forcée  un  malheur 
purement  gratuit,  celui  d'une  circulation 
gênée.  En  un  mot,  je  vous  demande  de  main- 
tenir la  circulation  de  la  Banque  à  2  milliards 
800  millions. 

Si  vous  persévérez  dans  vos  convictions  du 

12 
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mois  de  décembre  dernier  ;  si  les  faits  accom- 
plis depuis  lors  et  qui  vous  ont  donné  raison 
vous  confirment  dans  la  voie  que  vous  avez 
ouverte,  il  n'y  a  pas  lieu  évidemment  de  di- 
minuer la  circulation  de  2  milliards  800  mil- 
lions :  il  faut  la  maintenir  à  ce  chiffre.  Alors 
il  en  résultera  pour  votre  budget,  —  et  c'est 
pour  cela  que  j'ai  été  obligé  de  traiter  la 
question  de  la  circulation,  —  il  en  résultera 
pour  votre  budget,  cette  année  d'abord,  une 
économie  de  10  millions,  l'an  prochain  de 
20  millions,  l'année  suivante  de  30  millions. 

En  effet,  qu'arrivera-t-il?  C'est  qu'avec  le 
consentement  de  la  Banque,  bien  entendu, 
et  avec  la  réserve  expresse  de  son  consente- 
ment, vous  pourrez  appliquer  l'excédent  de 
vos  recettes  à  un  autre  emploi  qu'au  rem- 
boursement de  la  Banque. 

Cet  excédent,  que  vous  avez  eu  raison  de 
vouloir  avec  le  Gouvernement,  vous  pourrez 
l'employer  à  des  choses  non  seulement  utiles, 
mais  à  des  choses  nécessaires.  Vous  pourrez 
faire  disparaître   une  centaine  de  millions 
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d'emprunts  presque  normaux  et  un  peu 
latents. 

Je  m'explique. 

Une  voix.  Reposez-vous  ! 

(M.  le  Président  de  la  République  entre  en 
ce  moment  dans  la  salle  et  prend  place  au 
banc  du  Gouvernement.) 

M.  Henri  Gefimain.  Vous  pourrez  d'abord 
supprimer  les  versements  de  la  Société  algé- 
rienne. 

Vous  pourrez,  en  second  lieu,  continuer 
comme  par  le  passé  à  payer  chaque  année,  à 
l'aide  des  revenus  de  Tannée,  les  garanties 
d'intérêt  dues  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Vous  pourrez,  en  troisième  lieu,  faire  sup- 
porter à  chaque  exercice  la  part  des  subven- 
tions que  vous  devez  aux  chemins  de  fer. 

En  procédant  ainsi,  vous  ferez  disparaître 
environ  100  millions  d'emprunts  apparents 
ou  latents,  et  qui  vous  coûtent  plus  de  5  pour 
100,  au  lieu  de  rembourser  un  créancier  au- 
quel vous  devriez  payer  moins  de  1  pour  100. 
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W  n'y  a  pas  de  meilleur  parti  à  tirer  des 
excédents  de  recettes,  que  de  ne  pas  faire 
d'emprunt.  Et  puis  la  Société  algérienne  ne 
tient  probablement  pas  à  continuer  son  con- 
trat, et  j'espère  que,  de  ce  chef,  il  n'y  aura 
pas  de  difficultés. 

Mais  j'appelle  plus  spécialement  votre 
attention  sur  les  deux  autres  contrats,  parce 
qu'ils  sont  moins  apparents,  et  par  cela  même 
plus  dangereux.  Je  crois  qu'il  est  mauvais 
que  le  public  ne  sache  pas  ce  qu'il  emprunte. 
Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'empêcher  les  em- 
prunts, c'est  de  les  rendre  aussi  apparents 
que  possible,  c'est  que  personne,  ne  puisse 
se  faire  illusion  sur  ses  engagements  et  sur 
ce  qu'il  dépense.  Quand  nous  connaîtrons  le 
montant  de  nos  dépenses,  si  nous  sommes 
incapables  d'y  faire  face,  alors  nous  serons 
impardonnables,  et  nous  ne  mériterons  plus 
le  crédit  dont  jouissent  les  États  bien  admi- 
nistrés. Mais  je  ne  veux  pas  qu'on  nous  ôte 
cet  aiguillon  :  je  veux  que,  chaque  jour,  à 
chaque   heure  ;   nous   puissions  voir,  je  dis 


—  18J  — 

mieux,  nous  ne  puissions  pas  ne  pas  voir  ce 
que  nous  empruntons. 

Nous  empruntons,  à  l'insude  beaucoup  de 
personnes,  peut-être  même  de  plusieurs 
d'entre  nous,  80  à  90  millions,  et  voici  com- 
ment : 

Au  lieu  de  nous  adresser  directement  au 
public,  d'émettre  notre  signature  et  notre 
nom,  nous  avons  eu,  à  une  date  déjà  an- 
cienne, et  à  laquelle  Tétat  de  choses  actuel 
est  absolument  étranger,  nous  avons  eu  l'idée 
de  recourir  à  l'intermédiaire  des  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Peut-être  quelques-uns  de  nous  se  rap- 
pellent-ils qu'à  une  certaine  époque,  où  il 
était  question  d'emprunter  1  milliard  pour 
travaux  publics,  on  avait  décidé  qu'on  ne  le 
ferait  pas.  Mais  en  même  temps  l'emprunt 
se  contractait  de  la  manière  suivante  :  on 
s'entendait  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  et  on  leur  disait  qu'il  ne  serait  peut- 
être  pas  très  facile,  vis-à-vis  de  l'opinion  pu- 
blique et  vis-à-vis  de  la  Chambre,  d'émettre 
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ostensiblement  un  emprunt;  que  cela  ren- 
drait même  peut-être  plus  difficiles  certains 
travaux,  gênerait  le  développement  des  tra- 
vaux publics.  Et  alors  on  faisait  avec  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  le  contrat  suivant: 
Nous  vous  devons,  disait-on,  d'après  nos  con- 
ventions et  d'après  les  travaux  que  vous  exé- 
cuterez chaque  année,  une  certaine  somme  ; 
au  lieu  de  vous  la  payer  en  argent,  nous  vous 
donnerons  Tautorisation  d'émettre  chaque 
année  le  nombre  d'obligations  nécessaire 
pour  vous  procurer  la  somme  dont  nous 
sommes  vos  débiteurs,  et  c'est  nous.  État, 
qui  en  servirons  l'annuité,  c'est-à-dire  l'in- 
térêt et  l'amortissement  en  quatre-vingt-dix 
ans. 

Yoilà  ce  qui  existait  avant  1870  pour  les 
subventions  de  chemins  de  fer,  et  il  s'agis- 
sait d'un  emprunt  annuel  et  peu  apparent 
de  50,  de  60  millions. 

Ce  contrat  avait  à  cette  époque  un  autre 
tort,  celui  d'être  onéreux;  car  il  se  faisait 
à  des  conditions  moins  bonnes  que  celles 
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auxquelles  l'État  aurait  pu  traiter.  Aujour- 
d'hui, heureusement,  il  n'en  est  plus  ainsi; 
mais  le  contrat  a  conservé  un  de  ses  deux 
vices;   il  est  resté  secret. 

Il  faut  cesser  de  nous  faire  des  illusions 
sur  l'état  de  nos  affaires.  Si  nous  devons  con- 
tinuer à  emprunter  chaque  année  une  somme 
de  40,  de  50  millions,  il  faut  que  nous  le  sa- 
chions, ou  plutôt  il  faut  que  nous  ne  le  fas- 
sions plus,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous 
demande  de  réserver  vos  200  millions  d'ex- 
cédent de  recettes. 

Avant  1871,  nous  inscrivions  au  budget  de 
chaque  année  une  dépense  pour  garanties 
d'intérêt  sur  le  second  réseau  ;  nous  devons 
à  ce  titre,  pour  l'exercice  1872,  41  millions. 

Eh  bien,  est-ce  au  moment  où  nous  vou- 
lons que  nos  budgets  se  soldent  non  seule- 
ment en  équilibre,  mais  avec  un  excédent 
important  de  recettes,  que  nous  voudrions 
faire  moins  bien  ou  plus  mal  qu'autrefois;  et 
tandis  que  ces  dépenses  étaient  payées  avant 
1871  par  les  recettes  de  l'année,  elles  le  fus- 
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sent  à  Tavenir  à  l'aide  d'un  emprunt  plus  ou 
moins  caché? 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  décider  que 
ces  200  millions  d'excédent  reçoivent  l'em- 
ploi suivant  :  que  100  millions  d'abord  ser- 
vent à  faire  disparaître  les  emprunts  que  re- 
cèle le  budget  qui  nous  est  présenté,  et  que 
les  100  autres  millions  viennent  en  déduc- 
tion des  emprunts  que  nous  aurons  à 
contracter  pour  arrêter  le  compte  de 
liquidation. 

Si  ces  idées,  qui  sont  pratiques  dans  d'au- 
tres pays,  qui  sont  appliquées  dans  toutes  les 
affaires,  avaient  votre  assentiment,  messieurs, 
vous  obtiendriez,  par  la  réduction  de  l'intérêt 
des  sommes  payées  en  comptes  courants,  par 
l'abaissement  du  taux  des  bons  du  Trésor, 
par  un  règlement  plus  équitable  avec  la 
Banque  de  France  et  enfin  par  l'emploi  plus 
utile  de  ces  200  millions,  une  réduction  de 
dépenses  d'au  moins  20  millions  dès  cette 
année  et  d'une  somme  supérieure  les  années 
suivantes. 
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Maintenant  un  mot,  avant  de  finir,  sur  la 
question  de  la  reprise  des  payements  en 
espèces. 

Je  sais  bien  que  la  plupart  d'entre  vous, 
vous  tous,  pour  mieux  dire,  messieurs,  vous 
ne  voulez  pas  retarder  la  reprise  des  paye- 
ments en  espèces  d'un  seul  jour,  d'une  seule 
heure,  et  je  partage  votre  opinion.  Eh  bien, 
à  ce  point  de  vue  encore,  je  vous  demande 
de  ne  pas  rembourser  la  Banque,  et  voici 
pourquoi. 

Si  vous  remboursiez  à  la  Banque  200  mil- 
lions cette  année,  200  millions  Tannée  pro- 
chaine, est-ce  que  vous  pourriez  reprendre 
les  payements  en  espèces?  Est-ce  que  vous 
avanceriez  d'une  heure  l'époque  de  cette 
reprise  ? 

Non!  Vous  ne  pourrez  pas  reprendre  les 
payements  en  espèces,  je  ne  dis  pas  tant  que 
vous  devrez  un  centime  à  la  Banque,  —  cela 
ne  suffirait  pas  à  cette  heure,  —  et  vous  au- 
riez la  possibilité  de  vous  libérer  vis-à-vis  de 
la  Banque,  qu'elle  ne  pourrait  encore   re- 
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prendre  les  payements  en  espèces.  Il  n'y  a 
qu'un  moment  où  vous  pourrez  le  faire, 
c'est  lorsque  les  changes  auront  cessé  de 
vous  être  défavorables,  et  ils  n'auront  cessé 
de  vous  être  défavorables  que  lorsque  vous 
vous  serez  acquittés  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger. 

C'est  à  ce  moment  seulement  que  pourra 
être  examinée  utilement  cette  question  : 
quand,  comment,  à  quelles  conditions  est-il 
possible  de  reprendre  les  payements  en  es- 
pèces? 

Certes,  beaucoup  d'entre  vous  croient  que 
c'est  une  chose  possible,  et  qu'il  suffit  pour 
cela  de  ne  rien  devoir  à  la  Banque.  Eh  bien, 
les  faits,  et  les  faits  d'hier,  vous  indiquent 
que  tant  que  vous  aurez  des  payements  à  faire 
à  l'étranger,  il  ne  vous  sera  pas  possible  de 
reprendre  les  payements  en  espèces  en 
France. 

Les  pays  étrangers  qui  ont  eu  le  malheur, 
comme  vous,  de  subir  le  cours  forcé,  ont 
fait  comme  vous,  et  n'ont  repris  les  paye- 


—  187  — 

mcnts  en  espèces  qu'après  un  assez  long 
temps. 

Nous  en  avons  deux  exemples  chez  deux 
grands  peuples  commerçants  :  d'abord  celui 
de  la  Banque  d'Angleterre  qui,  après  avoir 
suspendu  ses  payements  en  espèces,  les  a  re- 
pris, non  pas  en  1815,  mais  bien  en  1820; 
puis  celui  de  l'Amérique,  qui,  ayant  un  excé- 
dent de  500  millions  à  son  budget,  a  préféré 
les  consacrer  à  éteindre  sa  dette  à  intérêt. 
Elle  n'a  pas  reprisses  payements  en  espèces; 
elle  a  pensé  —  et  cela. n'a  été  contesté  par 
personne  —  que  si  elle  reprenait  ses  paye- 
ments en  espèces,  elle  porterait  un  trouble 
dangereux  dans  les  transactions  et  dans  la 
circulation. 

Je  vous  demande  deux  choses,  messieurs  : 
l''  d'appliquer  à  la  trésorerie  de  l'État  les 
règles  qui  sont  suivies  ailleurs;  2°  d'employer 
les  200  millions  d'excédent  de  recettes  à  faire 
cesser  des  emprunts  qui  vous  coûtent  de  5 
à  6  pour  100,  et  de  réaliser  ainsi  20  millions 
d'économies. 
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Si  nous  suivons  cette  voie  et  si  vous  con- 
sentez—  ainsi  que  tous  les  comptables  vous 
le  conseilleront  —  à  transporter  au  compte 
de  liquidation  les  38  millions  destinés  à  rem- 
bourser les  dépenses  des  mobilisés  ;  si  vous 
opérez  quelque  retranchement  sur  les  autres 
budgets,  nous  arriverons  non  seulement  à 
soulager  considérablement  le  budget,  mais  à 
résoudre  la  question  des  impôts.  Et  si  nous 
avions  le  bonheur  de  n'avoir  besoin,  au  lieu 
de  600  ou  650  millions,  que  de  550  millions, 
alors  qu'aujourd'hui  nous  avons  voté  475  mil- 
lions d'impôts,  le  problème  financier  serait 
résolu  à  la  satisfaction  du  pays  et  de  cette 
Assemblée.  Non  seulement  nous  aurions  la 
conscience  d'avoir  réduit  au  minimum  les 
sacrifices  à  demander  aux  contribuables,  mais 
nous  aurions  encore  la  satisfaction  d'avoir 
évité — ce  qui  serait  un  écueil — de  troubler 
sa  situation  économique.  (Très  bien!  très 
bien!  —  Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


DISCOURS 

SUR    I,ES    MOYENS    DE     HE.NDRE     l'eMPRUM    ACCESSIBLE    .V    TOLS 

(Séance  du  15  juillet  1872.) 

M.  Henri  Germaln.  Messieurs,  je  ii*ai  pas 
besoin  de  dire  que,  comme  tous  mes  collè- 
gues, j'accepte  sans  réserve  la  proposition 
qui  vous  est  faite;  mais  si  je  me  borne  à 
poser  une  question,  ce  n'est  pas  qu'une  dis- 
cussion me  paraisse  à  craindre  pour  nos 
finances;  elles  ne  pourraient  au  contraire 
qu'y  gagner.  Ce  sont  les  finances  d'un  peuple 
qui  non  seulement  a  son  budget  en  équi- 
libre, mais  qui,  au  su  de  tout  le  monde,  a 
un  excédent. 

Donc  toute  discussion  ne  pourrait  être  que 
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favorable  ;  mais  en  ce  moment,  c'est  une 
simple  question  que  je  viens  vous  soumettre. 

Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  Ta  sou- 
levée, et  à  mon  sens  elle  est  très  importante 
au  point  de  vue  du  classement  de  la  rente.  Il 
n'y  a  pas  lieu  au  surplus  de  la  résoudre  par 
un  vote,  car  la  solution  appartient  au  Gouver- 
nement seul  ainsi  que  le  rapport  l'a  constaté 
d'ailleurs  ;  mais  il  serait  peut-être  utile  au 
Gouvernement  d'avoir  l'impression  de  l'As- 
semblée à  cet  égard.  Yoici  ce  que  je  veux  dire. 

Le  rapport  constate  que,  dans  la  Commission 
quelques  membres  auraient  désiré  voir  ceux 
des  souscripteurs  qui  se  libéreront  intégra- 
lement au  moment  de  la  souscription  obte- 
nir la  somme  qu'ils  demanderaient. 

Permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots 
des  avantages  et  des  inconvénients  de  cette 
mesure. 

Et  d'abord,  précisons  la  situation. 

Il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  il  ne  me 
serait  pas  venu  à  l'idée  d'insister  sur  ce  point. 

En  effet,  on  pouvait  alors,  même  en  étant 
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plein  de  confiance  dans  l'opération  que  vous 
tentiez,  ne  pas  prévoir  une  réduction  consi- 
dérable à  infliger  aux  souscripteurs  de  l'em- 
prunt. 

Aujourd'hui,  les  faits  sont  bien  changés, 
et  à  l'heure  où  j'ai  l'honneur  de- vous  parler, 
le  public  a  donné  au  succès  de  votre  nouvel 
emprunt  sa  garantie. 

L'an  dernier,  le  Gouvernement,  avec  sa 
prudence  accoutumée,  n'avait  pas  voulu  abor- 
der une  opération  aussi  considérable  sans  se 
faire  donner  par  les  premières  maisons  de 
l'Europe  une  garantie  qui  l'assurait  que 
l'emprunt  serait  entièrement  souscrit.  Cette 
année,  le  public  est  venu  la  lui  offrir  sponta- 
nément, et,  confiant  dans  la  sagesse  du  Gou^ 
vernement,  confiant  dans  vos  finances,  con- 
fiant en  vous,  messieurs,  il  ne  se  contente 
pas  de  solliciter  la  faveur  de  vous  prêter  son 
argent,  il  paye,  depuis  plusieurs  jours,  une 
prime  pour  obtenir  la  rente  que  vous  voudrez 
bien  créer. 

Ainsi,  non  seulement  la  souscription  est 
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assurée,  mais  elle  est  garantie,  non  plus  par 
les  meilleures  maisons  du  monde,  mais  par 
tout  le  monde,  ce  qui  vaut  encore  mieux. 
(Très  bien!) 

Ainsi,  je  me  place  dans  une  seule  hypo- 
thèse, celle  d*un  immense  succès,  car  il  n*y 
en  a  plus  deux,  et  il  faudrait  être  complète- 
ment étranger  aux  affaires  pour  se  demander 
encore  si  la  souscription  à  l'emprunt  réus- 
sira. (C'est  vrai!)  Et  je  vous  demande  :  Avons- 
nous  à  craindre  que  l'emprunt  soit  souscrit 
un  trop  grand  nombre  de  fois  ? 

Posée  en  ces  ternies  la  question  semble  bi- 
zarre; mais  voici  quel  en  est  l'intérêt. 

Il  est  très  important  que  nous  profitions  de 
la  circonstance  douloureuse  que  nous  traver- 
sons pour  faire  une  chose  utile  à  notre  crédit 
et  excellente  pour  le  pays. 

11  faut  que  cette  fois  nous  fassions  pénétrer 
dans  les  couches  les  plus  profondes  de  la  so- 
ciété la  signature  de  l'État,  etvoici  pourquoi  : 
en  la  faisant  pénétrer  jusque  dans  le  dernier 
village,  vous  ferez  deux  choses  :  une  chose 
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excellente  pour  le  souscripteur,  car  il  ne  re- 
verra jamais  votre  signature  à  ce  prix;  je  dis 
votre  signature,  je  me  trompe  :  il  ne  verra 
jamais  sa  signature  à  ce  prix  ;  car  qu'est-ce 
que  la  rente  française  ?  C'est  la  signature  de 
chacun,  c'est  la  signature  de  l'homme  qui 
possède  peu  comme  de  celui  qui  possède 
beaucoup;  c'est  la  signature  de  tous.  Ainsi, 
quand  le  cultivateur,  quand  l'ouvrier  regarde 
à  si  juste  raison  la  terre  comme  une  valeur 
de  premier  ordre,  il  est  dans  le  vrai,  sans 
doute  ;  mais  il  est  une  chose  qui  la  vaut  bien 
comme  solidité,  qui  même,  s'il  veut  les  com- 
parer, lui  serait  supérieure,  c'est  la  rente 
qu'on  va  lui  offrir  dans  quelques  jours. 

Et  en  effet,  avant  de  toucher  le  revenu  de 
la  terre,  le  cultivateur  a  une  obligation  à 
remplir,  nous  avons  tous  une  obligation  à 
remplir,  quel  que  soit  le  revenu  que  nous  pos- 
sédions, qu'il  vienne  de  la  terre,  de  l'indus- 
trie ou  d'une  maison,  il  y  a  un  créancier 
auquel  tous  les  revenus  sont  affectés  :  ce 
créancier,  c'est  la  rente. 

13 
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Il  faut  donc  permettre  à  tout  souscripteur 
d'avoir  la  bonne  fortune  de  faire  le  place- 
ment le  plus  solide  qu'il  rencontrera  jamais, 
et  à  des  conditions  qu'il  ne  retrouvera  plus. 
Déjà  nous  avons  traversé  des  circonstances 
analogues;  notre  histoire  financière  de  1815 
à  1820  peut  être  rappelée  à  cette  heure.  Eh 
bien,  quand  la  France,  à  cette  époque,  a  été 
obligée  d'emprunter  les  800  millions  ou  le 
milliard  qu'elle  était  obligée  de  payer  de 
1815  à  1818,  elle  a  d'abord  emprunté  au 
taux  de  57,  puis  de  67  francs,  et  savez-vous 
ce  qu'a  valu  cette  même  rente  au  lendemain 
du  jour  où  l'étranger  avait  touché  le  prix  de 
notre  rançon?  Le  cours  de  la  rente  s'est  élevé 
à  85  francs. 

Nous  sommes  aujourd'hui  dans  les  mêmes 
circonstances  :  c'est  la  dernière  fois  que  vous 
ferez  appel  au  crédit  pour  solder  le  tribut 
imposé  par  l'Allemagne. 

Ainsi  donc,  les  souscripteurs  au  futur  em- 
prunt auront  la  bonne  chancenon  seulement 
d'obtenir  la  première  valeur  française,  mais 
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encore  de  la  trouver  dans  des  circonstances 
qui  ne  se  représenteront  plus. 

Dans  ces  conditions,  ya-t-il  intérêt  à  ce  que 
la  rente  pénètre  dansles  villages?  Je  dis  oui  ! 

Il  y  a  intérêt  à  ce  que  de  plus  en  plus,  cha- 
cun se  sente  solidaire  des  obligations  de  la 
société  française.  (Très  bien!  très  bien!  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

Et  pour  le  rentier  ancien  comme  pour  le 
nouveau  souscripteur,  ce  nouvel  associé  don- 
nera une  valeur  plus  grande  à  la  rente. 

Pourquoi  déjà  avons-nous  pu  emprunter  à 
82  francs,  lorsque  nos  prédécesseurs  emprun- 
taient, pour  une  somme  infiniment  moin- 
dre, à  57  ?  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  la 
première  raison  de  cette  différence  est  Taug- 
mentation  de  la  richesse  du  pays,  il  y  en  a 
une  autre  :  c'est  la  diffusion  plus  grande  de 
la  rente.  Avant  1850  et  même  avant  1848,  la 
rente  n'était  la  propriété  que  d'un  très  petit 
nombre  de  personnes.  Le  plus  grand  nombre 
n'avait  pas  compris  la  solidité  de  ce  place- 
ment :  la  diffusion  de   la  rente  française 
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dans  beaucoup  de  mains  a  eu  pour  résultat 
d'améliorer  son  cours,  et  une  plus  grande 
diffusion  l'améliorera  encore. 

Il  faut  donc  qu'elle  pénètre  jusque  dans  le 
plus  petit  hameau  ;  il  faut  qu'il  se  produise 
pour  la  rente  ce  qui  s'est  produit  pour  la 
terre  :  il  faut  qu'elle  s'émiette  de  plus  en 
plus. 

C'est  là  le  seul  partage  légitime  de  la  for- 
tune. (Très  bien!) 

Oui,  s'il  y  a  en  dehors  de  celte  enceinte  des 
hommes  pervers  ou  des  ignorants  qui  parlent 
du  partage,  il  faut  qu'on  sache  qu'il  y  a  un 
partage  qui  se  fait  tous  les  jours,  le  partage 
de  la  fortune  en  raison  du  travail  et  de  l'éco- 
nomie. (Très  bien!  très  bien!  —  Nouveaux 
applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Voilà  le  partage  auquel  il  importe  de  con- 
vier toute  la  nation  ;  mais  pour  y  procéder, 
il  faut  que  chacun  soit  placé  dans  la  même 
condition  pour  participer  à  l'emprunt.  Ainsi 
que  le  disait  très  bien  l'honorable  rappor- 
teur, il  ne  faut  de  privilège  pour  personne. 
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Eh  bien,  pour  rétablir  l'égalilé,  il  faut  que 
la  demande  du  souscripteur  qui  versera  l'in- 
tégralité de  sa  souscription  ne  soit  pas  réduite  ; 
voici  pourquoi  : 

Il  n'est  pas  dans  les  mœurs  de  l'ouvrier, 
ni  du  petit  rentier,  ni  du  paysan,  d'enfler  le 
chiffre  de  leurs  souscriptions  en  vue  d'éven- 
tualités de  réduction;  c'est  un  fait  incontes- 
table,  et  j'ose  dire  qu'il  n'est  pas  regrettable. 
(Marques  d'assentiment.)  Car,  s'il  peut  appar- 
tenir à  ceux  qui  sont  mêlés  aux  affaires,  qui 
ont  des  renseignements  exacts,  de  tenir 
compte  des  éventualités  de  réduction,  cela 
ne  serait  pas  possible  loin  des  grandes  villes, 
et  j'ose  dire  qu'il  ne  faut  rien  faire  pour  en- 
courager ce  penchant  chez  ceux  qui  seraient 
tentés  de  se  laisser  entraîner  à  la  spéculation. 

Évitons  donc  que  l'ouvrier,  le  petit  capi- 
taliste, le  paysan,  ne  puisse  pas  employer  à 
acheter  de  la  rente  la  somme  totale  qu'il  a 
économisée  dans  ce  but,  et  qu'il  thésaurise 
depuis  longtemps. 

Il    y    aura     à   cela   plusieurs   avantages. 
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D'abord  vous  ferez  rentrer  dans  la  circula- 
tion une  partie  du  numéraire  enfoui.  Oui, 
il  y  a  en  France  encore  bien  des  gens  qui  ont 
conservé  Thabitude  de  la  thésaurisation.  Eh 
bien,  donnez-leurune  occasion  de  placer  aussi 
sûrement  que  s'ils  conservaient  leur  trésor, 
et  d'échanger  un  numéraire  improductif 
contre  un  titre  rendant  6  pour  100.  La  rente 
est  aussi  solide  que  l'or  enfoui  dans  les 
cacheltes. 

Car  elle  a  cet  or  même  pour  gage. 

Et  maintenant  y  a-t-il  jamais  eu  une  épo- 
que où  il  fût  plus  utile  de  faire  verser  dans 
les  coffres  de  l'État  cet  or  soustrait  à  la  cir- 
culation? 

N'avez-vous  pas  à  payer  l'étranger  avec  du 
métal  ? 

Puisque  vous  avez  la  bonne  fortune  de 
trouver  chez  vous-mêmes  une  mine  d'or, 
n'hésitez  pas  à  l'exploiter. 

Voici  comment  je  comprendrais  qu'on 
procédât  pour  rendre  la  souscription  publi- 
que vraiment  nationale.  Il  faudrait  d'abord. 
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le  dimanche  qui  précédera  l'émission,  affi- 
cher, dans  les  35,000  communes  de  France, 
les  conditions  de  l'emprunt,  et  cela  de  ma- 
nière à  les  mettre  à  la  portée  de  ceux  mêmes 
qui  savent  à  peine  lire,  et  qui  savent  en- 
core moins  comprendre  les  affaires  finan- 
cières. 

M.  Gaslonde.  Il  faudra  les  faire  annoncer 
au  prône  ! 

M.  Henri  Germain.  Un  de  mes  collègues 
m'interrompt  ironiquement  en  disant  que 
je  veux  les  faire  annoncer  au  prône.  Je  dis 
que  c'est  une  noble  action  que  de  contribuer 
à  la  libération  du  territoire,  et  c'est  une 
œuvre  à  laquelle  le  prône  pourrait  s'asso- 
cier sans  avoir  à  en  rougir.  (Très  bien  !) 

M.  LE  BARON  DE  SouBEYRAN.  Jc  demande  la 
parole. 

M.  Henri  Germain.  Pour  entrer  dans  l'or- 
dre d'idées  que  je  vous  exposais... 

M.  Clapier.  Vous  allez  dégoûter  les  paysans 
de  la  terre  î 

M.    Henri  Germain.  Je  vais  vous  répondre 
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tout  à  Theure  ;  mais  permettez-moi  de  suivre 
un  instant  ma  pensée. 

Je  suppose  donc  que  le  dimanche  qui 
précédera  l'ouverture  de  la  souscription,  on 
ait  affiché  dans  toutes  les  communes  de 
France,  à  la  porte  des  mairies,  là  où  le  pu- 
blie a  l'habitude  de  se  rendre,  les  condi- 
tions de  la  souscription  exprimées  par  deux 
chiffres  ;  il  saura  que  pour  une  somme  de.... 
—  ignorant  entièrement  le  prix  de  l'em- 
prunt, je  peux  parler  à  mon  aise  des  chif- 
fres, —  pour  la  somme  de  82  ou  85  francs 
il  obtiendra  5  francs  de  rente.  Je  vou- 
drais de  plus  qu'il  fût  dit  à  tous  que  le  di- 
manche suivant  la  souscription  sera  ou- 
verte et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  perdre 
une  journée  de  travail  ;  qu'il  suffira  pour 
tous  d'aller  chez  le  percepteur  du  can- 
ton. 

Un  de  nos  collègues  me  faisait  cette  obser- 
vation :  «  Mais  si  la  rente  pénétrait  dans  les 
campagnes,  ne  serait-ce  pas  une  concur- 
rence à  la  terre?  »  (Non  !  non  !) 
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Je  suis  enchanté  de  rencontrer  cette  ob- 
jection. Yoici  ma  réponse  : 

Dans  une  société,  toutes  les  valeurs  sont  en 
équilibre  et  quand  la  rente  s'élève,  la  terre 
monte.  (C'est  vrai!)  Si  je  voulais  faire  mon- 
ter le  prix  de  la  terre,  je  chercherais  les 
moyens  de  provoquer  la  hausse  de  la  rente. 
Par  une  large  publicité  et  en  mettant  les 
lieux  de  souscription  à  la  portée  de  tous,  vous 
amènerez  à  la  rente  une  clientèle  nouvelle. 

Je  désirerais  qu'on  établît  une  véritable 
égalité  pour  tous  les  souscripteurs,  de  ma- 
nière que  ceux  qui  sont  moins  avisés  ne  se 
voient  pas  considérablement  réduits,  tandis 
que  les  avisés  obtiendraient  assez  facile- 
ment tout  ce  qu'ils  désirent  avoir  et  plus 
qu'ils  ne  peuvent  libérer.  J'en  sais  beau- 
coup qui  déjà  commencent  3  faire  le  raison- 
nement suivant  :  L'emprunt  sera  couvert 
plusieurs  fois  ;  je  vais  m'arranger  en  consé- 
quence. Prenons  au  moins  les  intérêts  de 
ceux  qui  ont  l'habitude  plus  sage  de  ne  de- 
mander que  ce  qu'ils  veulent  avoir  et  qu'ils 
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peuvent  intégralement  libérer.  Ce  n'est  pas 
tout  que  l'emprunt  soit  souscrit,  il  faut  qu'il 
soit  placé  dans  des  mains  qui  puissent  le 
porter. 

L'emprunt  sera  souscrit  plusieurs  fois, 
trop  de  fois.  Mais  songez  au  lendemain  de 
la  souscription. 

Ah  !  sans  doute,  ce  lendemain  n'est  pas 
bien  effrayant  parce  que  le  Gouvernement 
est  modéré,  sage,  et  qu'il  ne  se  laisse  pas 
entraîner  par  la  fièvre  du  jour.  Il  ne  pro- 
fitera pas  des  exagérations  du  public  pour 
élever  le  prix  de  l'emprunt  au  delà  du  chif- 
fre qu'il  jugera  raisonnable,  mais  ce  qui  ne 
dépend  pas  de  lui,  c'est  que  beaucoup  de  per- 
sonnes ne  demandent  rien  au  delà  de  leurs 
ressources,  que  l'emprunt  ne  soit  bien  des 
fois  couvert  ;  et  alors  si  les  demandes  faites 
par  ceux  qui  n'ont  souscrit  que  lorsqu'ils 
pouvaient  immédiatement  libérer  étaient 
considérablement  réduites,  s'ils  n'obtenaient 
qu'un  cinquième,  un  dixième,  plus  ou 
moins,  je  ne  puis  préciser....  (Légères  ru- 
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meurs),  admettons  un  dixième,  un  cin- 
quième, cela  ne  fait  rien  à  mon  raisonne- 
ment; eh  bien,  il  arrivera  Tune  de  ces  deux 
choses,  ou  plutôt  toutes  les  deux  :  une  partie 
des  souscripteurs  évincés  ne  reviendront  pas. 
Et  ceux-là  étaient  les  meilleurs;  ils  voulaient 
prendre  un  titre  pour  ne  pas  le  rendre  au 
marché;  ils  n'avaient  que  le  désir  de  toucher 
un  revenu  certain;  ils  se  préoccupaient  peu 
de  voir  le  cours  de  la  rente  s'élever.  Quant 
à  ceux  qui,  privés  du  placement  qu'ils 
avaient  en  vue,  viendront  après  la  réparti- 
tion demander  à  la  Bourse  ce  que  la  sous- 
cription leur  aura  refusé,  ils  seront  con- 
traints de  subir  les  exigences  de  gens  plus 
avisés  qu'eux,  et  ils  payeront  une  prime 
pour  obtenir  la  valeur  qu'ils  voulaient  payer 
intégralement  dès  la  première  heure. 

Le  Gouvernement  ne  doit  avoir  aujour- 
d'hui qu'une  préoccupation:  s'assurer  par- 
tout que  les  versements  pour  la  souscription 
se  feront  rigoureusement,  en  argent  ou  en 
billets  de   banque,  en  France  et  surtout  à 
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rétranger.  Sans  cette  garantie,  avec  le  bon 
renom  dont  jouit  à  si  juste  titre  notre  crédit, 
avec  le  souvenir  des  bénéfices  considérables 
réalisés  sur  l'emprunt  de  Tan  dernier,  vous 
arriverez  à  ce  qui  s'est  produit  en  1864  et 
1868,  c'est-à-dire  à  des  crises  très  regret- 
tables. 

Pour  conjurer  ce  péril,  nous  pouvons 
compter  sur  la  sagesse  du  Gouvernement  et 
aussi  sur  celle  de  la  Banque.  La  Banque  de 
France,  comme  le  rapport  vous  le  disait  tout 
à  l'heure,  pourra  être  appelée  à  donner  un 
concours  utile,  mais  après  la  souscription. 
Jusque-là,  elle  ne  reprendra  pas,  je  l'espère, 
les  avances  sur  titres  et  elle  n'escomptera 
pas  le  papier  de  circulation  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  a  été  créé  en  vue  de  l'em- 
prunt. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  et  je  voudrais 
voir  TAssemblée  partager  mon  avis,  non  pas 
que  je  prétende  qu'elle  impose  une  décision 
au  Gouvernement  ;  non,  je  suis  trop  con- 
vaincu de  l'habileté  avec  laquelle  les  opéra- 
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lions  financières  ont  été  conduites  depuis 
un  an  ;  je  trouve  le  projet  actuellement  sou- 
mis à  vos  délibérations  par  le  Gouvernement 
trop  sagement  combiné  pour  chercher  à 
diminuer  sa  liberté  et  son  initiative;  mais 
si  l'Assemblée  s'associait  à  ma  préoccupa- 
tion, le  Gouvernement,  qui  écoute  tout  le 
monde,  en  tiendrait  compte. 

Avec  le  système  que  j'ai  indiqué,  la  rente 
serait  mieux  classée  dès  le  premier  jour, 
le  pays  serait  plus  largement  associé  à  cette 
immense  opération,  et  le  travailleur,  qui 
par  ses  sueurs  est  pour  beaucoup  dans  la 
prospérité  de  la  nation,  profiterait  dans  la 
mesure  de  ses  économies  d'une  opération 
utile,  avantageuse,  et  à  laquelle  il  a  droit. 
(Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements 
à  gauche.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


DISCOURS 

SUR  LE  CHIFFRE  VÉRITABLE  DES  DÉPE^SES  DU  BUDGET 
ORDINAIRE  ET  SUR  LES  MOYENS  A  EMPLOYER  POUR  QUE  LE 
PAYS   SUPPORTE    AISÉMENT    SES   CHARGES. 

(Séance  du  26  décembre  1873.) 


M.  Henri  Germain.  L'Assemblée  a  décidé 
qu'elle  diviserait  en  deux  parties  sa  tâche 
financière  ;  qu'elle  examinerait  d'abord  le 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes, 
et  qu'elle  réservait  pour  plus  tard  la  dis- 
cussion des  impôts  nouveaux. 

Je  me  conformerai  à  celte  décision  et  je 
ne  répondrai  pas  aux  considérations  qui  vien- 
nent d'être  développées  à  cette  tribune  par 
l'orateur  qui  m'a  précédé. 

Je  laisserai  donc  en  dehors  de  la  discus- 
sion de  ce  jour  la  question  de  savoir  comment 
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011  devra  se  procurer  les  impôts  nouveaux 
jugés  nécessaires. 

Je  voudrais,  à  cette  heure,  chercher  seu- 
lement à  déterminer  le  montant  exact  des 
charges  qui  doivent  peser  sur  le  pays,  puis 
examiner  les  moyens  de  rendre  les  impôts  à 
établir  plus  supportables  pour  les  contri- 
buables. 

Quelles  sont  d'abord  les  charges  perma- 
nentes et  nécessaires  qu'il  faut  imposer  à  la 
France  ?  Est-ce  2  milliards  555  millions, 
comme  le  propose  M.  le  ministre  des  finances 
d'aujourd'hui  ?  Est-ce  2  milliards  525  mil- 
lions, comme  le  proposait  M.  le  ministre  des 
finances  avant  le  24  mai  ?  Je  n'ai  pas  besoin 
de  faire  remarquer  que  ces  deux  chiffres 
sont  synonymes,  et  je  suis  heureux  de  me 
rencontrer  avec  l'appréciation  formulée  dans 
les  deux  rapports.  Oui,  si  l'Assemblée  veut 
établir  l'équilibre  de  ses  finances  dans  des 
conditions  qui  n'ont  pas  été  réalisées  avant 
1870,  c'est-à-dire  si  elle  veut  payer  intégra- 
lement chaque  année  toutes  ses  charges  avec 
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ses  ressources  annuelles,  c'est  en  effet  le 
chiffre  successivement  demandé  par  les  deux 
ministres  des  finances  qui  est  nécessaire;  je 
vais  vous  le  montrer  en  peu  de  mots. 

Comment  est-on  arrivé  à  déterminer  ces 
charges?  n'a-t-on  pas  eu  tort  de  faire  figurer 
dans  ce  budget  une  dépense  qui,  quoique 
légitime,  obligatoire,  nécessaire,  ne  devait 
pas  y  être  portée?  Par  contre,  n'a-t-on  pas 
omis  d'inscrire  un  certain  nombre  de  dé- 
penses qui  se  reproduisent  chaque  année  ? 

Oui,  Ton  a  eu  tort;  et  Ton  ne  devait  pas  faire 
figurer  le  remboursement  de  200  millions  à 
la  Banque  de  France  parmi  les  dépenses  aux- 
quelles il  faut  faire  face  à  l'aide  d'impôts. 

En  effet,  ce  remboursement  est  d'abord 
une  diminution  de  notre  dette,  et  avant 
d'amortir  notre  passif,  il  faut  d'abord  pour- 
voir à  nos  dépenses  annuelles  ;  puis  vous 
savez  dès  aujourd'hui  que  dans  cinq  ans  cette 
obligation  aura  disparu. 

Par  contre,  il  y  a  un  certain  nombre  de 
charges  qui  ne  figurent  pas  dans  notre  bud- 

14 
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get  et  qui  devraient  y  être  inscrites.  Ce  sont 
celles  que  rappelait  M.  Ghesnelong,  —  et  je 
suis  heureux  de  me  trouver  sur  ce  point  en 
conformité  de  vues  avec  lui  ;  —  ce  sont  les 
dépenses  que  le  ministre  des  finances  quali- 
fiait l'autre  jour  du  nom  d'extraordinaires, 
qui  se  réfèrent  à  la  guerre  et  à  la  marine  et 
s'élèvent  à  environ  157  millions.  Ce  sont  des 
charges  permanentes  et  annuelles. Non  seu- 
lement en  1874  et  1875,  mais  dans  les  an- 
nées suivantes,  vous  continuerez  de  faire  ce 
que  tous  les  autres  pays  font  en  même  temps 
que  vous,  ce  que  vous  étiez  obligés  de  faire 
avant  1870  ;  vous  renouvellerez  votre  maté- 
riel de  guerre,  vous  le  compléterez,  vous 
l'augmenterez,  et  cette  source  de  dépenses 
diminuera  peu. 

Vous  devrez  donc  inscrire  ces  charges  au 
budget,  quel  que  soit  le  nom  que  vous  don- 
niez au  tableau  où  elles  figureront  ;  que  vous 
l'appeliez  budget  extraordinaire  ou  autre- 
ment, peu  importe  !  Mais  vous  devrez  les 
traiter  comme  charges  permanentes  et  nou- 
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velles,  dont  les  chiffres  varieront  peu  d'une 
année  à  l'autre.  Pour  1874  ces  dépenses  sont 
estimées  à  157  millions,  et  vous  n'avez  pas 
oublié  que  lorsque  vous  inscriviez,  par  exem- 
ple, 10  millions  pour  refaire  le  matériel  de 
votre  flotte,  M.  le  ministre  de  la  marine  vous 
disait  qu'il  ne  fallait  pas  croire  que  ce  fût 
là  une  dépense  transitoire,  exceptionnelle; 
il  ajoutait  qu'il  fallait  vous  préparer  à  la 
voir  plutôt  augmenter  dans  les  exercices  sui- 
vants, et  M.  le  ministre  avait  raison. 

En  dehors  de  ces  157  millions,  il  y  a  une 
dépense  qui  n'a  jamais  figuré  dans  votre 
comptabilité.  On  peut  discuter  par  quels 
moyens  on  peut  la  payer,  on  ne  discute  pas 
si  elle  doit  y  être  inscrite  :  c'est  la  dépense 
qu'on  désignait  tout  à  l'heure  sous  le  nom  de 
«  subvention  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  ;  »  c'est  une  dépense  dont  votre  compta- 
bilité ne  porte  pas  de  trace,  quant  au  mon- 
tant du  capital. 

Ainsi  il  est  absolument  impossible  à  celui 
qui  lit  avec  le  plus  d'attention  vos  budgets 
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de  savoir  quelle  somme,  chaque  année,  vous 
payez  légitimement,  justement,  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Il  y  a  une  époque 
où  voys  empruntiez  égalementpour  subvenir 
à  cette  dépense.  Vous  empruntiez  alors  au 
grand  jour,  vous  empruntiez  en  disant  la 
somme  que  vous  demandiez  ;  c'était  Tépoque 
de  rémission  des  obligations  trentenaires. 
Mais  du  jour  où  vous  avez  emprunté  par  des 
intermédiaires,  vous  n'avez  plus  dit,  chaque 
année,  la  somme  que  vous  comptiez  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Cette  somme 
qui  s'élevait,  avant  1870,  à  50  ou  60  millions, 
peut  aujourd'hui  être  évaluée  approxima- 
tivement de  25  à  30  millions;  je  dis  ap- 
proximativement, car  elle  varie  suivant  l'in- 
tensité des  travaux  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Cette  somme  devrait  figurer 
dans  votre  budget. 

Je  n'entends  pas  examiner,  discuter, 
encore  moins  blâmer  le  mode  d'emprunt 
employé  pour  payer  les  subventions  aux 
compagnies    de    chemins  de  fer.   Je    note 
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simplement  en  passant  cette  dépense,  qui 
est  nécessaire,  obligatoire,  permanente.  Loin 
de  prévoir  une  diminution  de  ce  chef,  je  vous 
dirai  tout  à  l'heure  les  motifs  pour  lesquels 
je  pense,  j'espère  même,  que  cette  somme 
ira  en  croissant  et  reprendra  le  niveau 
qu'elle  a  eu  autrefois,  lorsque,  avant  1870, 
elle  s'élevait  de  50  à  60  millions. 

Je  trouve  donc  d'un  côté  140  millions,  de 
l'autre  25  ou  50,  dans  l'état  actuel  des  tra- 
vaux, et  autrefois  50  ou  60,  et  j'arrive  à  un 
chiffre  d'environ  200  millions. 

Mais  si,  en  suivant  la  méthode  de  classifi- 
cation que  j'indique,  on  arrive  au  chiffre 
demandé  par  le  ministre,  voyez  quel  avan- 
tage il  y  a  à  n'inscrire  dans  le  budget  que 
des  charges  perpétuelles  et  annuelles,  à  les 
y  comprendre  toutes  et  à  en  exclure  au  con- 
traire celles  qui  doivent  prendre  fin  à  une 
date  précise  et  prochaine! 

Maintenant  ce  chiffre  de  2  milliards 
555  millions  a-t-il  quelque  chose  d'arbi- 
traire? Devons-nous  prévoir  qu'il  augmen- 


—  214  — 

tera  ou  qu'il  diminuera?  Non,  c'est  un 
chiffre  qui  peut  être  considéré  comme 
exact. 

En  effet,  si  vous  examinez  non  plus  les 
prévisions  de  l'avenir,  qui  peuvent  se  modi- 
fier, mais  les  faits  accomplis;  si  vous  vous 
demandez  ce  qu'ont  été  les  dépenses  des 
dix  années  qui  ont  précédé  1870,  vous  con- 
staterez que  les  dépenses,  en  dehors  des 
guerres,  se  sont  élevées  à  1  milliard  930  mil- 
lions. C'est  là  le  chiffre  vrai.  Aussi  n'est-ce 
pas  sans  un  peu  d'étonnement  que  j'ai  lu 
dernièrement,  dans  l'exposé  présenté  par 
l'honorable  ministre  des  finances,  qu'en 
1869  les  dépenses  avaient  été  de  1  milliard 
762  millions.  Ceci  prouve  le  danger  de  ré- 
partir les  dépenses  d'une  même  année  dans 
plusieurs  budgets  et  sous  divers  noms. 

Vous  avez  pu  dire  que  vous  aviez  dépensé 
1  milliard  762  millions,  tandis  qu'en  réalité 
vous  en  avez  dépensé  1  milliard  930,  et  vous 
avez  trouvé  un  excédent  de  84  millions  là 
où,  en  réalité,  il  v  avait  un  déficit  de  80  mil- 
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lions.  Jamais  vos  recettes  normales  n'avaient 
produit  au  delà  dé  1  milliard  850  millions. 

Voyons  comment,  avec  une  recette  an- 
nuelle de  80  millions  environ  inférieure  à 
vos  dépenses,  vous  avez  pu  constater  des 
excédents. 

Ah!  c'est  qu'en  dehors  des  ressources  ré- 
gulières provenant  des  impôts,  il  y  avait  les 
fonds  obtenus  par  les  emprunts.  Dans  les 
comptes  de  1869,  97  millions  provenaient 
de  l'emprunt  de  429  millions. 

Et  à  quoi  étaient  employés  ces  97  mil- 
lions? Était-ce  à  des  dépenses  exception- 
nelles, transitoires?  Vous  allez  en  juger. 

Je  trouve  en  première  ligne  une  somme 
de  14  millions  employée,  savez-vous  à  quoi? 
à  payer  les  intérêts  d'une  dette  contractée 
en  3  pour  100  et  qui  pèsera  sur  nos  arrière- 
neveux.  Voilà  une  dépense  qui  ne  figure 
pas  dans  les  dépenses  ordinaires  et  per- 
manentes. 

Puis  je  rencontre  un  chiffre  de  40  mil- 
lions pour  réfection  du  matériel  de  guerre. 
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Eh  bien,  je  vous  le  demande,  les  événements 
de  1870  ont-ils  montré  que  vous  avez  fait 
au  delà  du  nécessaire? 

Quant  aux  40  autres  millions,  ils  sont 
destinés  à  payer  des  travaux  publics.  Aviez- 
vous  rintention  de  diminuer  la  dotation  des 
travaux  publics  et  de  faire  moins  que  par  le 
passé? 

Voilà  donc  97  millions  de  dépenses  né- 
cessaires, permanentes,  soldées  à  l'aide 
d'emprunts. 

On  avait  en  outre  emprunté,  par  Tinter- 
médiaire  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
les  50  ou  60  millions  qui  leur  étaient  dus 
pour  les  travaux  par  elles  exécutés  en  1869. 

Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  notons  les 
15  millions  fournis  par  la  Société  algé- 
rienne. 

Ah!  là,  l'opération  était  mauvaise;  vous 
empruntiez  par  la  voie  d'un  intermédiaire 
plus  chèrement  ce  que  vous  auriez  pu  em- 
prunter directement  et  à  meilleur  marché  ; 
mais  peu  importe!  Ce  qui  est  certain,  c'est 
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qu*en  1869  vous  empruntiez  165  millions 
pour  payer  des  dépenses  annuelles  et  per- 
manentes, et  que  votre  budget  était  en 
déficit  de  80  millions. 

Et  maintenant  que  le  chiffre  des  dépenses 
réelles  avant  1870  est  exactement  connu,  et 
qu'il  est  établi  qu'il  s'élevait  à  1  milliard 
950  millions,  il  n'est  que  trop  facile  de  mon- 
trer qu'aujourd'hui  il  nous  faut  pourvoir  à 
une  charge  annuelle  de  2  milliards  530  mil- 
lions. 

Ajoutez  en  effet  au  chiffre  des  dépenses 
réelles  de  1869  les  500  millions  que  nous 
devons,  —  je  parle  en  chiffres  ronds,  —  pour 
intérêt  des  dettes  contractées  depuis  la 
guerre  de  1870;  puis  100  millions  néces- 
saires pour  reconstituer  votre  force  mili- 
taire :  voilà  les  600  millions  qui  portent 
votre  dépense  actuelle  à  2  milliards  530  mil- 
lions. Avant  1870,  vous  aviez  une  dépense 
de  650  millions  par  an  pour  votre  état 
militaire,  440  millions  étant  dépensés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  210  millions  par 
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la  marine.  A  l'heure  qu'il  est,  ce  n'est  pas 
trop  de  prévoir  pour  l'avenir  une  dépense 
de  760  millions,  et  par  conséquent  supé- 
rieure de  100  millions. 

Comment  avait-on  soldé,  de  1860  à  1869, 
les  700  ou  800  millions  de  déficit  réel? 
D'abord,  par  l'emprunt  de  429  millions 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure;  ensuite  à  l'aide 
des  250  millions  empruntés  par  l'intermé- 
diaire des  compagnies  de  chemins  de  fer; 
puis  avec  les  75  millions  avancés  par  la 
Compagnie  algérienne;  enfin  par  les  obli- 
gations trentenaires. 

Aujourd'hui,  vous  voulez  être  plus  sé- 
vères, et  je  vous  en  félicite;  mais  il  faut 
ajouter  100  millions,  et  vous  arrivez  ainsi  à 
un  total  de  700  millions. 

Le  passé  vous  a  légué  un  lourd  fardeau. 
Vous  n'êtes  en  rien  les  auteurs  de  la  situa- 
tion actuelle.  Votre  rôle  est  ingrat.  Vous  êtes 
étrangers  aux  événements  qui  ont  amené  le 
surcroit  de  nos  dépenses,  vous  n'avez  pu  les 
empêcher;  cependant,  c'est  à  vous  de  pour- 
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voir  aux  moyens  d'y  faire  (ace,  et  de  rendre 
à  ce  pays  la  vie  et  le  travail.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ne  veux  pas,  en  ce  moment,  examiner 
devant  vous  les  moyens  de  créer  150  mil- 
lions d'impôts  sans  blesser  la  justice  et 
sans  troubler  la  production;  mais  j'ose  dire 
que  si  cela  n'est  pas  facile,  —  rien  n'est 
facile  en  matière  d'impôts,  surtout  au  len- 
demain du  jour  où  l'on  a  grevé  largement  le 
pays,  —  j'ose  dire  que  c'est  au  moins  pos- 
sible, mais  à  la  condition  d'augmenter  le 
travail  du  pays. 

Rentrons  sans  plus  tarder  dans  l'état  nor- 
mal; nous  le  pouvons  aujourd'hui,  grâce  à 
vous  et  au  Gouvernement  qui  a  précédé  le 
.  24  mai.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

Vous  aviez,  quand  vous  vous  êtes  réunis 
à  Bordeaux,  deux  tâches  à  remplir  :  d'abord 
la  libération  du  territoire....  (Exclamations 
sur  quelques  bancs  à  droite.)  Cette  tâche, 
vous  l'avez  accomplie  et  bien  accomplie,  mes 
chers  collègues!  N'en  ayez  pas  de  regrets! 
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(Vive  approbation  à  gauche  et  au  centre 
gauche.) 

Vous  avez  maintenant  à  remplir  une  autre 
tâche  :  celle  de  rendre  aux  affaires  leur  acti- 
vité et  au  pays  sa  prospérité. 

Demandons  pour  cela  à  la  Banque  de 
France,  qui  a  soutenu  naguère  notre  crédit, 
de  reprendre  maintenant  le  remboursement 
à  vue  de  ses  billets  et  de  donner  ensuite  son 
concours  aux  travaux  d'utilité  publique,  aux 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 
(Mouvements  divers.) 

Mais,  je  vois  M.  le  ministre  des  finances 
sourire,  je  vais  néanmoins  essayer  de  mon- 
trer qu'il  n'est  pas  impossible  à  la  Banque  de 
France  de  reprendre  le  payement  en  espèces. 

Pour  nous  rendre  compte  de  la  situation 
de  la  Banque  et  savoir  si  elle  peut,  à  cette 
heure,  reprendre  le  remboursement  à  vue 
de  ses  billets,  non  pas  d'une  façon  transitoire 
pour  quelques  semaines,  pour  quelques  mois, 
mais  d'un  façon  permanente  et  régulière, 
nous  avons  à  déterminer  deux  choses  :  les 
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ressources  sur  lesquelles  elle  peut  compter 
en  tout  temps,  et  ensuite  les  besoins  aux- 
quels elle  a  à  faire  face. 

Je  laisse  de  côté  son  capital,  par  cette 
raison  qu'il  a  sa  contre-partie,  à  peu  près, 
dans  les  rentes  seules  qu'elle  possède. 

Ses  ressources,  en  dehors  de  son  capital, 
se  composent  de  trois  choses  :  d'abord  d'une 
somme  de  100  millions,  sous  les  noms  de 
réserves  et  de  comptes  divers;  puis  de  200 
millions  au  minimum  de  comptes  courants 
avec  des  particuliers.  Cette  somme  n'est 
jamais  descendue  au-dessous  de  ce  chiffre. 
Puis  vient  la  ressource  la  plus  impor- 
tante, celle  fournie  par  la  circulation  des 
billets. 

Pour  déterminer,  sous  le  régime  des  paye- 
ments à  vue,  le  chiffre  sur  lequel  elle  doit 
compter  de  ce  chef  d'une  manière  perma- 
nente, j'ai  besoin  de  décomposer  en  deux 
parts  la  circulation,  d'examiner  d'abord  les 
coupures  qui  existaient  avant  1870,  et  en- 
suite   les    coupures  qui    n'ont  été    créées 
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qu'après  celte  date  et,  par  conséquent,  sous 
le  régime  du  cours  forcé. 

Pour  la  circulation  des  premières  cou- 
pures, vous  n'avez  pas  à  craindre  le  rem- 
boursement en  espèces.  L'expérience  a  pro- 
noncé, elle  a  parlé.  Avant  1870,  1  milliard, 
représenté  par  les  billets  de  1000  et  de  500  fr., 
était  en  circulation.  Est-ce  que  ce  chiffre  a 
augmenté  depuis  lors?  Non  :  contrairement  à 
ce  que  peuvent  penser  quelques  personnes, 
il  est  même  aujourd'hui  un  peu  inférieur. 
Cela  veut  dire  que  la  concurrence  des  petits 
billets  a  été  plus  redoutable  pour  les  grosses 
coupures  que  la  concurrence  du  métal. 

Ainsi,  pour  ce  premier  milliard  en  circu- 
lation avant  1880,  vous  n'avez  rien  à  crain- 
dre du  remboursement  en  espèces. 

J'en  dirai  à  peu  près  autant  d'un  second 
milliard ,  représenté  par  les  coupures  de 
100  francs  et,  comme  appoint,  de  50  francs. 
Celles-là  encore  ont  peu  à  craindre  la  con- 
currence du  métal. 

J'arrive  maintenant  aux  coupures  de  20  fr. 
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et  de  5  francs  :  celles-là  ont  à  redouter  la 
concurrence  du  métal.  Je  laisse  de  côté  la 
coupure  de  5  francs  :  elle  offre  peu  d'inté- 
rêt; elle  joue  un  faible  rôle,  elle  ne  repré- 
sente guère  plus  de  100  millions.  Mais  il  y 
a,  au  contraire  la  coupure  de  20  francs,  qui 
a  rempli  et  qui  remplit  encore  aujourd'hui 
un  rôle  considérable  :  elle  représente  à  elle 
seule  6  à  700  millions.  Pour  savoir  si  celle-là 
restera  plus  ou  moins  dans  la  circulation,  il 
faut  se  demander  si  le  remboursement  aura 
lieu  en  argent  ou  en  or? 

Avec  le  remboursement  en  argent,  la  con- 
currence, sans  cesser  d'exister,  ne  sera  pas 
redoutable.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  lut- 
terc outre  la  pièce  de  20  francs,  oh!  alors, 
une  grande  partie  de  la  circulation  repré- 
sentée par  cette  coupure  pourra  disparaître 
et  faire  place  à  l'or.  Quel  est  donc  le  métal 
qui  servira  au  remboursement?  Il  n'y  a  pas 
à  examiner  le  cours  des  monnaies  et  le  prix 
des  métaux  :  c'est  en  argent  seulement  qu'on 
reprendra  le  payement  en  espèces. 


—  2^24 

Le  billet  de  banque  de  '20  francs  aura 
donc  peu  à  craindre  la  concurrence  du  métal. 
Mais  yeùt-ilde  ce  chef  un  remboursement  de 
200  ou  500  raillions,  qu'il  n'y  aurait  pas  d'ob- 
stacle au  remboursement  à  vue  des  billets. 

J'oubliais  de  vous  dire  qu'il  y  a  une  raison 
décisive  pour  que  le  métal  argent  fasse  une 
faible  concurrence  aux  billets  de  la  Banque; 
c'est  que,  en  ce  moment  môme,  il  subit  un 
agio  vis-à-vis  du  billet  de  banque.  Nous  as- 
sistons depuis  quelques  mois  à  un  phéno- 
mène singulier  :  nous  voyons  l'or  jouir  d'une 
faible  prime  vis-à-vis  du  billet  de  banque, 
et  le  billet  de  banque  jouir  d'une  plus  forte 
prime  vis-à-vis  de  l'argent. 

Si  je  récapitule  les  ressources  dont  dispo- 
sera la  Banque  sous  le  régime  du  rembour- 
sement à  vue,  je  trouve  100  millions  d'abord, 
puis  200  millions  fournis  par  les  comptes 
courants,  et  enfin  2  milliards  400  millions 
au  moins  représentés  par  la  circulation. 
C'est  donc  plus  de  2  milliards  700  millions 
de  ressources. 
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Voyons  iiiaiu'lejiaiit  à  quels  services  la 
Banque  a,  messieurs,  à  faire  face. 

Elle  a  d'abord  à  subvenir  aux  besoins  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  je  suis  heu- 
reux de  constater  que  jamais,  à  aucune  épo- 
que, elle  n'a  rendu  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie un  concours  aussi  large. 

En  effet,  à  l'heure  où  nous  parlons,  c'est 
l'iOO  ou  1500  millions  qu'elle  leur  avance; 
avant  1870,  c'était  6  ou  700  millions  seule- 
ment. Vous  voyez  dans  quelle  large  mesure 
elle  concourt  à  la  prospérité  du  pays.  Je  suis 
loin  de  désirer  une  réduction  dans  ce  ser- 
vice. Au  contraire,  je  proposerais,  ou  plutôt 
je  désirerais,  —  car  on  ne  peut  que  former 
des  vœux  vis-à-vis  de  la  Banque,  qui  a  le  droit 
d'agir  en  toute  liberté,  —  je  désirerais,  dis- 
je,  que  la  Banque  put  augnienler  ce  service. 

La  Banque  fournit  ensuite  un  milliard  en- 
viron aux  besoins  de  l'État.  Total  2  milliards 
500  millions. 

Il  lui  resterait  donc,  pour  le  rembourse- 
ment à  vue,  un  stock  d'encaisse  d'au  moins 

15 


—  2^26  — 

400  millions.  Or,  avant  1870,  l'encaisse  est 
descendu  plusieurs  fois  au-dessous  de  200 
millions.  Rien,  dans  la  situation  actuelle,  ne 
s'oppose  donc,  ni  théoriquement,  ni  prati- 
quement, à  la  reprise  des  payements  en 
espèces. 

Avant  d'abandonner  cette  question ,  je 
tiens  à  signaler  un  point  de  vue  un  peu  con- 
traire au  préjugé  public. 

Beaucoup  de  personnes  croient  que  les 
circulations  de  banques  à  remboursement  à 
vue  sont  exposées  à  diminuer  dans  les  temps 
de  crise.  Cette  théorie  n'a  qu'un  malheur, 
c'est  d'être  absolument  en  contradiction 
avec  les  faits  constatés  dans  tous  les  pays. 
Pas  plus  en  France  qu'en  Angleterre,  qu'ail- 
leurs, sous  le  régime  des  remboursements  à 
vue,  le  chiffre  de  la  circulation  ne  diminue 
sensiblement  dans  les  temps  de  crise.  Les 
comptes  courants,  au  contraire,  diminuent 
dans  une  proportion  énorme. 

Ainsi,  à  l 'encontre  de  ce  que  croit  le  pu- 
blic et  de  ce  que  pensent  beaucoup  de  gens 
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d'affaires,  il  n*y  a  rien  de  plus  permanent  et 
de  plus  régulier  que  le  chiffre  de  la  circula- 
tion des  banques;  il  n'y  a  rien,  au  contraire, 
de  plus  aléatoire  et  de  plus  variable  que  le 
montant  des  comptes  courants.  Et  ceci  expli- 
que pourquoi  la  Banque  d'Angleterre,  dont 
la  principale  ressource  consiste  dans  les 
comptes  courants,  est  soumise  à  des  oscilla- 
tions plus  brusques  et  à  des  crises  plus  fré- 
quentes que  la  Banque  de  France,  dont  les 
principales  ressources  proviennent  de  la  cir- 
culation. 

La  Banque  de  France  peut  donc  reprendre 
aujourd'hui  les  payements  en  espèces,  comme 
elle  l'a  fait  en  1849.  Il  ne  s'agit  pas,  à  cette 
heure,  de  rappeler  la  loi  sur  le  cours  forcé. 
Non,  le  passé  vous  a  trop  bien  réussi,  et  la 
prudence  vous  conseille  de  procéder  aujour- 
d'hui comme  en  1849.  La  Banque  reprendra 
en  fait  ses  payements  en  espèces,  et  ensuite, 
quand  les  doctrines  émises  auront  reçu  la 
sanction  des  faits,  quand  l'expérience  aura 
prononcé  ,  vous  interviendrez  pour  régula- 
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riser  une  situaliou  acquise.  (Très  bien!  1res 
bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

En  commençant  mon  exposé,  je  vous  disais 
qu'il  fallait  faire  face^  à  l'aide  des  impôts, 
aux  dépenses  du  matériel  et  des  approvision- 
nements de  l'armée  et  de  la  marine.  Si  vous 
acceptez  ce  point  de  vue,  vous  trouverez  une 
ressource  de  400  millions  disponibles,  ([ue 
vous  pourrez  verser  à  la  Banque  afin  de 
réduire  à  600  millions  votre  débit,  qui  est 
aujourd'hui  d'un  milliard. 

Dans  cette  nouvelle  situation,  la  Banque 
pourra  non  seulement  reprendre  les  paye- 
ments en  espèces,  mais  encore  faire  des 
avances  sur  les  titres  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer.  La  Banque  fera  alors  sur 
une  plus  vaste  échelle  ce  qu'elle  a  eu  raison 
de  faire  l'an  dernier  vis-à-vis  du  Crédit  fon- 
cier. Pendant  l'époque  que  nous  traversons, 
pendant  que  les  versements  de  l'emprunt 
s'achèvent,  pendant  que  la  rente  se  classe  et 
tant  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'auront  pas  encore  retrouvé  leur  ancienne 


—  229  — 

clientèle,  il  est  nécessaire  que  la  Banque  de 
France,  momentanément,  leur  donne  son 
puissant  concours. 

En  effet,  si  nous  nous  demandons  quelles 
étaient  en  France,  avant  1870,  les  sommes 
dépensées  chaque  année  en  travaux  publics 
et  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui,  nous  con- 
statons un  grand  ralentissement  dans  ces 
travaux. 

Et,  pour  ne  parler  que  d'une  branche  des 
travaux  publics,  —  la  plus  importante,  il  est 
vrai,  —  la  France  construisait  annuellement 
un  millier  de  kilomètres  de  chemins  de  fer 
avant  1870.  Pendant  huit  à  dix  années,  neuf 
cents  ou  mille  kilomètres  de  chemins  de  fer 
étaient  annuellement  livrés  à  l'exploitation. 
Ces  travaux  représentaient  une  dépense  an- 
nuelle d'environ  400  millions.  Aujourd'hui 
le  chiffre  de  ces  travaux  s'est  réduit  de  plus 
de  moitié.  Eh  bien,  le  moment  est  venu  de 
rendre  à  cette  branche  de  la  production  son 
activité,  et  pour  plusieurs  raisons:  avant  tout, 
parce  que  si,  au  lieu  de  dépenser  150  ou 
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200  millions  en  constructions  de  chemins  de 
fer,  vous  revenez  au  chiffre  d'avant  1870, 
c'est  200  millions  de  salaires  de  plus  que 
vous  répandez  dans  tout  le  pays,  et  200  mil- 
lions de  salaires,  c'est  l'aisance  dans  deux 
cent  mille  familles.  (Mouvement.  —  C'est 
vrai  !  —  Très  bien  !  à  gauche.) 

Vous  rendrez  ainsi  sur  toute  la  surface  du 
pays  les  salaires  plus  jabondants,  car  les  che- 
mins de  fer  sillonnent  la  France  entière! 

C'est  donc  sur  tout  le  territoire  que  vous 
verrez  l'aisance  grandir;  en  agissant  ainsi, 
vous  imiterez  tous  les  pays  qui  ont  subi  comme 
nous  des  crises. 

Qu'ont  fait,  au  lendemain  de  leurs  désas- 
tres, ces  divers  pays?  Savez-vous  ce  que  con- 
struisaient annuellement  avant  la  guerre  de 
la  sécession  les  États-Unis?  Ils  construisaient 
3500  kilomètres  de  chemins  de  fer  par  an. 
Et  au  lendemain  de  leur  guerre  de  sécession, 
ils  en  construisaient  7000  d'abord,  pour  ar- 
river à  en  construire  aujourd'hui  12  000  par 
an;  ils  ont  ainsi  triplé  leurs  travaux. 
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M.  Raudot.  Par  Tindustrie  privée  ! 

M.  Henri  Germain.  J'entends  qu'on  me  dit 
que  c'est  par  l'industrie  privée.  Qu'on  me 
permette  de  répondre  qu'aux  États-Unis,  non 
pas  la  Confédération,  mais  les  États  parti- 
culiers ont  contracté  d'immenses  dettes 
uniquement  pour  garantir  et  subventionner 
leurs  chemins  de  fer. 

Mais  j'arrive  aux  pays  de  notre  conti- 
nent. 

Avant  1866,  l'Autriche  et  la  Hongrie  réu- 
nies livraient  à  l'exploitation  environ  300  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  par  an.  Savez-vous, 
depuis  1866,  quel  est  leur  chiffre  de  con- 
struction? 1500  kilomètres,  cinq  fois  plus 
qu'avant. 

La  Russie  n'a  pas  suivi  une  marche  diffé- 
rente. 

Tous  ces  pays  ont  compris  que  pour  faire 
face  aux  impôts  nouveaux  et  supporter  sans 
trop  de  dommage  des  charges  plus  lourdes, 
ils  n'avaient  qu'un  moyen  :  perfectionner 
leur  outillage,  produire  à  meilleur  marché 


et  davantage,  et  racheter  ainsi  l'augmenta- 
tion de  leurs  frais  généraux. 

Mais  sans  sortir  de  notre  patrie,  examinons 
ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Que  font  les 
industriels  dans  les  crises  qu'ils  traversent? 
qu'ont-ils  fait,  par  exemple  au  lendemain  du 
traité  de  commerce  de  1860?  Ils  ont  amé- 
lioré leur  outillage  et  augmenté  le  chiffre  de 
leurs  affaires.  Et  grâce  à  ce  développement 
et  aux  progrès  de  la  science,  ils  ont  trouvé 
les  moyens  de  lutter  avantageusement  contre 
les  difficultés  qui  leur  étaient  imposées. 

Eh  bien,  puisque  nos  frais  généraux  se 
sont  augmentés  de  700  millions,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  efficace  qui  permette  au  pays, 
sans  nuire  à  sa  prospérité,  de  supporter  ce 
surcroît  de  charges,  c'est  de  donner  un  grand 
développement  aux  travaux,  de  faire  que 
notre  outillage  s'améliore  et  que  le  revenu  de 
chacun  grandisse.  (Murmures  à  droite.  — 
Très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

J'explique  ma  pensée;  si  elle  eiit  été  bien 
comprise,   je   n'aurais   pas  été  interrompu 
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par  quelques-uns  de  mes  honorables  collè- 
gues. 

Je  propose  de  faire  en  France  ce  qu'a  fait 
au  Creuzot  l'homme  éminent  qui  le  dirige. 
Le  Creuzot  produisait  40  000  tonnes  il  y  a 
vingt  ans.  Est-ce  en  diminuant  le  chiffre  de 
ses  affaires,  en  négligeant  son  outillage,  en 
dépensant  moins  qu'il  est  arrivé  à  la  situa- 
tion considérable  qu'il  a  aujourd'hui?  Non, 
il  a  renouvelé  son  outillage,  il  a  triplé  sa 
production.  Est-ce  que  le  Creuzot  est  moins 
puissant  aujourd'hui  qu'il  ne  Tétait  alors? 

Je  demande  que  la  France  agisse  de  la 
même  manière  et  améliore  son  outillage. 

Je  disais  que  les  charges  qui  nous  sont  de- 
mandées sont  malheureusement  nécessaires 
et  qu'il  y  a  un  moyen  de  les  rendre  plus  sup- 
portables :  c'est  de  donner  à  ce  pays  la  même 
activité  qu'il  avait  avant  1870,  la  même  acti- 
vité qui  a  été  imprimée  aux  pays  voisins. 

Et  maintenant,  permettez-moi  de  le  dire 
en  terminant,  pour  retrouver  notre  prospé- 
rité, il  ne  suffit  pas  que  notre  budget  soit  en 
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équilibre,  que  les  travaux  aient  repris  leur 
activité,  il  faut  encore  une  autre  condition  : 
il  faut  qu'il  y  ait  un  gouvernement  qui, 
comme  le  disait  très  bien  M.  le  vice-président 
du  conseil,  soit  une  réalité  vivante....  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche);  et  pour  que  ce 
gouvernement  soit  une  réalité  vivante,  il  ne 
faut  pas  seulement  qu'il  soit  le  représentant 
de  la  majorité  de  ce  parlement,  il  faut  en- 
core qu'il  soit  le  chef  de  ces  7  millions  de 
conservateurs  de  la  société  moderne  qui,  sous 
tous  les  régimes,  veulent  que  le  pouvoir  leur 
assure  à  la  fois  l'ordre  et  les  conquêtes  de  la 
Révolution.  (Applaudissements  répétés  au 
centre  gauche  et  à  gauche.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


DISCOURS 

SUR    LA    POSSIBILITÉ   d'aUGMEMER    LES    DROITS    SUR    l'aLCOOL, 
ET,    ÉVENTUEL LEME?iT,    SUR    LE    SUCRE. 

(Séance  da  2  février  1874.) 


M.  Henri  Germain.  Messieurs,  je  désirerais 
examiner  brièvement  devant  vous  trois 
points  :  1*"  Les  impôts  proposés  par  le  Gou- 
vernement sont-ils  nécessaires?  2*^  sont-ils 
justes  ?  5*"  sont-ils  percevables  ? 

Quant  à  la  première  question,  je  suis  heu- 
reux de  me  rencontrer  avec  le  Gouvernement 
et  je  déclare  sans  hésiter  :  Oui,  les  impôts 
qu'on  vous  demande  sont  nécessaires  !  Et  il 
n'y  a  que  ceux  qui  cherchent  à  abuser  les 
populations...  (C'est  vrai!  —Très-bien  !)  qui 
puissent  soutenir  que  les  impôts  demandés 
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par  le  Gouvernement  actuel,  et  dont  le  chiffre 
est  exactement  celui  qui  était  demandé 
par  le  Gouvernement  précédent,  ne  soient 
pas  nécessaires.  Je  ne  veux  pas,  du  reste, 
m'appesantir  sur  ce  point;  il  me  suffira  de 
vous  rappeler  que  T honorable  prédécesseur 
du  ministre  actuel  vous  proposait  le  même 
chiffre,  à  10  millions  près,  et  qu'il  faisait 
figurer  35  millions  de  moins  aux  dépenses, 
puisqu'il  payait  à  l'aide  d'un  emprunt  les 
garanties  d'intérêts. 

Si  donc  à  cette  époque  votre  décision  sur  les 
garanties  d'intérêts  aux  chemins  de  fer  eût 
été  rendue,  le  prédécesseur  de  l'honorable 
M.  Magne  vous  aurait  demandé  25  millions 
de  plus  que  le  chiffre  réclamé  à  cette  heure. 
La  preuve  encore  que  ces  impôts  sont  néces- 
saires, c'est  que  non  seulement  deux  gouver- 
nements, celui  qui  a  précédé  le  24  mai  et  celui 
d'aujourd'hui,  vous  proposent  les  mêmes 
sacrifices  ;  mais  c'est  que  dans  le  budget 
qui  vous  est  soumis  pour  1875,  on  vous  ré- 
clame malheureusement  25  millions  de  plus. 
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Mais,  je  le  répète,  je  ne  veux  pas  m'appe- 
sanlir  sur  ce  point.  Il  y  a,  hélas  !  une  raison 
décisive  qui  rend  ces  impôts  nécessaires  ;  il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  mettre  en 
regard  un  instant  le  chiffre  de  vos  dépenses 
annuelles  et  celui  de  vos  recettes  annuelles. 
Vous  auriez  tort  de  croire  que  quand  nous 
remboursons  200  millions  à  la  Banque  de 
France,  ces  200  millions  sont  disponibles  et 
représentent  un  excédent  de  recettes.  Non, 
messieurs,  ce  qui,  chez  quelques-uns  d'entre 
vous  et  chez  beaucoup  au  dehors  de  cette 
enceinte,  a  pu  faire  naître  cette  illusion, 
c'est  que  malheureusement,  au  moment  où 
vous  discutez  le  budget,  vous  n'avez  pas  sous 
les  yeux  ce  qu'on  appelait  autrefois  le  compte 
de  liquidation  et  qu'on  appelle  aujourd'hui 
le  budget  de  liquidation.  Si  vous  aviez  sous 
les  yeux  ces  deux  documents,  vous  verriez 
qu'en  même  temps  que  vous  remboursez 
200  millions  à  la  Banque  et  que  de  ce  chef 
vous  diminuez  votre  passif  de  200  millions, 
vous  avez  en  regard  dans  votre  budget  de 
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liquidation  une  dépense  de  200  millions 
en  chiffre  rond,  auxquels  vous  faites  face 
uniquement  par  des  emprunts.  Par  coji- 
séquent,  si  vous  comparez  votre  situation  au 
!"■  janvier  et  au  31  décembre  de  la  même 
année,  vous  reconnaîtrez  que  vous  avez  payé 
toutes  vos  dépenses  de  l'année,  mais  rien  que 
vos  dépenses  de  Tannée,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
excédent. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  rappelé 
ces  chiffres,  car  la  question  que  j'agite  a  été 
jugée  et  bien  jugée  par  l'Assemblée,  qui  a 
reconnu  la  nécessité  du  chiffre  demandé  par 
le  Gouvernement. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  cette  question  que 
j'appellerai  votre  attention.  Non  !  c'est  sur 
les  nouveaux  impôts  proposés  par  le  Gouver- 
nement. 

La  question  dont  vous  êtes  saisis  en  ce 
moment  ne  porte  guère  que  sur  l'examen 
des  impôts  de  consommation. 

Avant  d'aborder  très  rapidement  les  im- 
pôts proposés,  peut-être  ne  serait-il  pas  inu- 
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tile  de  jeter  un  regard,  en  France  et  au 
dehors,  sur  les  taxes  qui  frappent  les  prin- 
cipaux objets  de  consommation. 

Y  a-t-il  sur  cette  matière  une  doctrine 
générale  admise  depuis  un  demi-siècle]  en 
Europe  et  ailleurs,  sous  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  dans  les  républiques  comme 
dans  les  monarchies?  Oui!  cette  doctrine, 
c'est  la  vôtre,  et  elle  peut  se  résumer  en  peu 
de  mots.  Chez  tous  les  peuples  qui  marchent 
à  la  tète  de  la  civilisation,  on  affranchit  les 
substances  les  plus  nécessaires  à  la  vie  ;  et,  en 
même  temps  qu'on  exempte  ces  produits  au 
premier  rang  desquels  je  mets  le  blé  et  le 
sel,  il  y  a  par  contre  des  substances  inutiles 
ou  nuisibles  à  la  santé,  que,  dans  tous  les 
pays  civilisés,  dans  les  républiques  comme 
dans  les  monarchies,  on  taxe  au  maximum, 
l'alcool  et  le  tabac. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  ce  qu'on 
peut  leur  demander  chez  nous  et  ce  qu'on 
leur  réclame  ailleurs. 

Enfin,  il  y  a  une  troisième  règle,  c'est  de 
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taxer  un  certain  nombre  d'autres  substances 
utiles  à  la  santé  et  consommées  en  propor- 
tion des  facultés  des  contribuables.  A  celles-là 
on  demande  ce  qu'il  faut  pour  compléter  les 
ressources  nécessaires  à  l'équilibre  du  bud- 
get. En  tête  de  ces  substances  figurent  par- 
tout le  sucre,  le  thé,  le  café.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

Je  dis  donc  que  les  substances  les  plus 
nécessaires  à  la  vie  sont  exemptes  d'impôts, 
parce  que,  comme  l'a  dit  à  maintes  reprises 
dans  cette  discussion,  et  avec  beaucoup  de 
raison,  M.  le  ministre  des  finances,  pour 
qu'un  impôt  soit  légitime,  il  faut  d'abord 
qu'il  soit  juste. 

Qu'est-ce  qui  constitue  cette  qualité  essen- 
tielle et  première  de  toute  taxe  ?  C'est  la  pro- 
portionnalité. Là  où  il  n'y  a  pas  de  propor- 
tionnalité, là  où  le  pauvre  paye  la  même 
somme  que  le  riche,  la  qualité  essentielle  qui 
rend  l'impôt  légitime  disparaît. 

Je  ne  rentre  pas  dans  le  débat  de  l'impôt 
du  sel.  Nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  lui 
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manque  cette  qualité  qui  rend  l'impôt  juste. 
Le  sel  n*est  pas  consommé  en  raison  de  l'ai- 
sance des  populations;  il  serait  plus  exact 
de  dire,  comme  le  soutenait  M.  le  ministre 
des  finances  dans  son  discours  du  50  juin 
1872,  que  sa  consommation  augmente  avec 
la  pauvreté. 

Mais  si  l'impôt  du  sel  manque  de  la  qualité 
la  plus  essentielle,  la  justice,  il  y  a  un  autre 
produit  qu'on  a  refusé  jusqu'à  cette  heure 
de  taxer,  et  sur  lequel  je  vous  demande  la 
permission  d'appeler  particulièrement  votre 
attention  :  je  veux  parler  des  transports. 

Je  me  suis  demandé,  en  examinant  j  le 
projet  d'impôt  sur  la  petite  vitesse,  pourquoi 
on  proposait  aujourd'hui  d'établir  en  France 
un  impôt  que  nous  ne  trouvons  en  aucun 
pays;  pourquoi  l'on  grevait  ainsi  un  pro- 
duit pour  lequel  toutes  les  nations  font  des 
sacrifices  afin  de  le  maintenir  au-dessous  du 
prix  de  revient? 

En  examinant  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
pays  dont  les  finances  sont  les  plus  prospères, 

16 
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aussi  bien  que  dans  ceux  qui  ont  subi  de 
grandes  crises,  par  exemple,  des  guerres 
comme  TAmérique,  l'Italie  et  TAutriche,  nous 
ne  rencontrons  nulle  part  un  impôt  sur  les 
frais  de  transport.  Au  contraire,  en  même 
temps  que  certains  pays,  sous  le  coup  de 
nécessités  pressantes,  se  voient  obligés, 
comme  l'Italie,  à  établir  une  taxe  même  sur 
le  blé,  ils  dégrèvent  les  prix  du  transport  en 
donnant  des  subventions  et  des  garanties 
d'intérêts  aux  chemins  de  fer. 

Pourquoi  tout  le  monde  consent-il  à  abais- 
ser ainsi  le  prix  d'une  marchandise  au- 
dessous  du  prix  de  revient,  et  pourquoi, 
lorsqu'il  s'agit  des  routes,  des  canaux,  des 
chemins  de  fer,  tous  les  États  prennent-ils 
à  leur  charge  une  partie  des  frais  de  con- 
struction? 

Il  y  a  une  raison  pour  qu'on  ait  traité 
exceptionnellement  ce  produit  :  c'est  qu'en 
diminuant  les  frais  de  transport  vous  ne  di- 
minuez pas  seulement  le  prix  de  la  marchan- 
dise  transportée,  mais  encore   le .  prix  de 
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toutes  les  marchandises  consommées.  J'ex- 
plique ma  pensée  par  un  exemple. 

L'honorable  M.  Magne  vous  disait,  dans 
une  dernière  séance,  que  les  frais  de  trans- 
port d'un  hectolitre  de  blé  seraient  peu 
augmentés  du  chef  de  l'impôt  de  la  petite 
vitesse;  qu'entre  Marseille  et  Paris,  par 
exemple,  ils  ne  s'élèveraient  que  de  12  cen- 
times. C'est  parfaitement  exact;  mais  ce 
qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  les  consom- 
mateurs subissent  cette  augmentation  sur 
tous  les  hectolitres  consommés,  et  non  pas 
seulement  sur  les  hectolitres  transportés. 
En  effet,  ce  qui  règle  le  prix  d'une  marchan- 
dise au  lieu  de  consommation,  c'est  le  prix 
de  la  marchandise  importée  dans  ce  rayon. 
Le  blé  nous  fournit  un  exemple  de  ce  que 
nous  avançons. 

En  1847,  année  de  mauvaise  récolte,  le 
blé  valait  55  francs  à  Marseille  et  49  francs  à 
Strasbourg.  La  différence  de  14  francs  repré- 
sentait exactement  le  prix  du  transport  par 
100  kilogrammes  de  Marseille  à  Strasbourg,  et 


le  consommateur  payait  au  prix  de  49  francs 
non  pas  seulement  le  blé  importé  de  Mar- 
seille, mais  bien  tout  le  blé  consommé  dans 
le  rayon  de  Strasbourg. 

Depuis  l'établissement  des  chemin»  de  fer, 
le  prix  des  transports  de  Marseille  à  Stras- 
bourg a  baissé  des  5/6,  et  ce  qui  coûtait 
14  francs  autrefois  ne  se  paye  plus  que 
2  fr.  50  environ.  Eh  bien,  dans  les  années 
de  mauvaise  récolte,  en  1866,  par  exemple;, 
l'écart  du  prix  du  blé  entre  Marseille  et 
Strasbourg  n'est  plus  que  de  2  fr.  50,  et 
cette  diminution  considérable  profite  aux 
consommateurs  non  pas  seulement  pour  le 
blé  importé,  mais  pour  tout  le  blé  consommé. 
Or,  comme  il  s'agit  toujours,  heureusement, 
d'importer  une  faible  quantité  de  grains 
relativement  à  la  quantité  consommée  ; 
comme,  par  exemple,  vis-à-vis  d'une  con- 
sommation de  100  millions  d'hectolitres 
pour  la  France,  on  importe  10  ou  15  mil- 
lions, l'impôt  qu'on  vous  propose  aurait 
pour  résultat  de  faire  payer  aux  consomma- 
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teiirs,  sur  100  millions  d'hectolitres,  l'im- 
pôt qui  ne  profiterait  au  Trésor  que  pour  les 
10  ou  15  millions  d'hectolitres  transportés. 
Un  dixième  seulement  du  blé  aura  été  trans- 
porté et  aura  acquitté  des  droits  au  Trésor; 
mais  les  neuf  autres  dixièmes  auront  été 
payés  plus  cher  par  le  consommateur.... 
(Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs); 
et  par  conséquent  le  Trésor  aura,  je  suppose, 
reçu  un  million  quand  les  consommateurs 
en  auront  payé  dix.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  peser  mûrement  les  raisons  pour  les- 
quelles aucun  pays  n'a  hésité  à  abaisser  les 
prix  de  transport  par  des  subventions,  et  n'a 
jamais  songé  à  les  frapper  d'impôts. 

Si  l'on  examine  combien,  sous  l'influence 
de  l'abaissement  des  tarifs  de  transport,  le 
prix  des  denrées  s'est  nivelé,  combien  la 
production  s'est  développée,  on  y  regardera 
à  deux  fois,  je  ne  dirai  pas  à  appauvrir  le 
pays,  mais  au  moins  à  faire  obslacle  au 
développement  de  sa  production. 

Je  ne  vous  ferai  pas  remarquer  l'inégalité 
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qu'il  y  aurait  à  frapper  les  transports  de 
chemins  de  fer  par  petite  vitesse  et  à  laisser 
les  transports  par  les  autres  voies  indemnes 
de  toute  charge,  et  pourtant,  en  procédant 
ainsi,  on  violerait  l'équité.  Je  n'insiste  pas 
non  plus  sur  une  autre  considération  finan- 
cière très  grave;  je  vous  signale  seulement, 
en  passant,  que  l'impôt  vous  rendra  plus  en 
apparence  qu'en  réalité.  Oui,  messieurs,  par 
vos  conventions  avec  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  vous  avez  garanti  des 
minima  de  revenus,  et  dès  lors  les  charges 
que  vous  leur  imposez  retombent  en  grande 
partie  sur  le  Trésor  public.  L'impôt  sur  la 
petite  vitesse  placera  les  compagnies  dans 
Tune  de  ces  nécessités  :  —  ou  de  maintenir 
les  anciens  tarifs  afin  de  conserver  leur  clien- 
tèle et  de  lutter  contre  la  concurrence,  et  dans 
ce  cas,  qui  parfera  ladifférence,  sinon  l'État, 
sous  forme  de  garantie  d'intérêt?  Vous  aurez 
reçu  d'une  main  pour  payer  de  l'autre  ;  ce  sera 
une  affaire  de  comptabilité,  ce  ne  sera  pas 
une  recette  ;  — ou  bien,  au  contraire,  de  rele- 
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ver  leurs  tarifs,  et  elles  verront,  par  suite  de 
ces  relèvements,  leur  clientèle  diminuer. 
Qui  en  subira  encore  les  conséquences?  Le 
Trésor  !  car  vous  serez  obligé  de  parfaire  le 
revenu  garanti.  (Assentiments  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  Tautre  in- 
convénient me  paraissant  bien  autrement 
décisif. 

Que  diriez-vous  d'un  impôt  qui,  pour  être 
perçu,  entraînerait  non  pas  50,  non  pas  100, 
mais  peut-être  200,  300  pour  100  de  frais? 
Vous  n'hésiteriez  pas,  évidemment,  à  le 
repousser.  Vendredi  dernier,  M.  le  ministre 
des  finances  disait,  avec  beaucoup  de  raison, 
je  crois,  que  l'impôt  sur  la  verrerie  aurait 
l'immense  inconvénient  d'exiger  non  seule- 
ment l'exercice,  mais  25  pour  100  de  frais 
de  perception,  et  il  n'hésitait  pas  à  vous 
dire  que  vous  reculeriez  devant  des  frais 
pareils. 

Il  m'est  impossible  de  chiffrer  exacte- 
ment la  charge  qu'imposerait  aux  consom- 
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mateiirs  Timpôt  proposé  ;  mais  je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  disant  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  25  pour  100,  mais  de  100  et  peut- 
être  200  pour  100  payés  par  les  consomma- 
mateurs  en  dehors  des  sommes  encaissées 
par  le  Trésor. 

Messieurs,  la  critique  est  aisée,  je  le  sais, 
et  je  ne  considérerais  pas  comme  sérieux  de 
vous  entretenir  des  inconvénients  des  im- 
pôts proposés,  si,  à  côté  de  ces  taxes  que 
je  crois  ou  injustes  ou  entraînant  pour  les 
contribuables  des  charges  disproportionnées 
avec  les  sommes  procurées  au  Trésor,  je  ne 
vous  indiquais  des  ressources  qui  me  pa- 
raissent sinon  meilleures,  du  moins  moins 
mauvaises.  C'est  à  ce  point  de  vue  que 
je  vous  entretiendrai  de  l'alcool  et  [du 
sucre. 

Je  parlerai  d'abord  de  l'alcool.  M.  le  mi- 
nistre vous  a  dit  :  «  Je  ne  puis  pas  suivre  la 
commission  sur  le  terrain  où  elle  s'est  pla- 
cée à  propos  de  l'alcool,  car  je  ne  puis 
pas  déjà  percevoir  les  droits  précédemment 
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votés  par  l'Assemblée  sur  cette  matière.  « 
Je  n'hésite  pas  à  le  reconnaître  :  si  les 
faits  étaient  conformes  à  l'assertion  de  M.  le 
ministre,  la  question  serait  jugée,  et  il  au- 
rait été  bien  téméraire  de  la  pai*t  de  la  com- 
mission du  budget  de  vous  proposer  un  im- 
pôt que  vous  ne  pouviez  pas  percevoir.  Mais 
que  disent  les  faits,  en  France  d'abord,  à 
Paris  ensuite,  puis  à  l'étranger?  Ils  disent 
tout  autre  chose,  ils  disent  que  vous  n'êtes 
pas  arrivés  aux  maxima  de  ce  que  vous 
étiez  en  mesure  de  demander  à  cetle  sub- 
stance. Depuis  vingt  ans  on  fait  la  même 
objection  à  l'impôt  dont  je  parle,  et,  ainsi 
que  le  rappelait  l'honorable  M.  Magne,  dans 
la  séance  de  vendredi  dernier,  aucune  des 
objections  ne  s'est  réalisée. 

Ainsi,  quand  il  s'est  agi  de  porter  l'impôt, 
qui  était  de  57  fr.  50,  —  pour  la  facilité  de  la 
discussion  je  réunis  le  décime  au  droit  prin- 
cipal, —  quand,  dis-je,  on  a  élevé  le  droit  à 
57  fr.  50  d'abord,  à  50  francs,  puis  à  60 
francs,  enfin  à  90  francs,  chaque  fois  on  n'a 


—  250  — 

pas  manqué  d'apporter  le  même  argument 
que  celui  que  faisait  valoir  vendredi  dernier 
le  Gouvernement  ;  on  disait  :  Mais  vous  ne 
percevrez  pas  le  droit,  vous  établissez  un 
impôt  purement  théorique. 
Or,  voici  ce  qui  s'est  produit  : 
La  France  consommait  moins  de  600,000 
hectolitres  d'alcool,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  vous  perceviez  autrefois  le  droit 
sur  moins  de  600,000  hectolitres  d'alcool, 
alors  que  le  droit  était  de  37  fr.  50  il*  y  a 
vingt  ans,  et  successivement,  la  perception 
a  atteint  700,000,  puis  800,000,  et  enfin 
978,000  hectolitres  d'alcool.  C'est  le  chiffre 
le  plus  élevé,  celui  de  l'année  1869. 

Maintenant,  étiez-vous  arrivés  à  la  limite, 
avez-vous  eu  raison  de  décider  que  vous  élè- 
veriez le  droit  de  90  francs  à  150  francs? 
Bien  des  personnes,  très  compétentes  en  ces 
matières,  ont  hésité.  On  vous  disait  encore  : 
Mais  la  fraude  va  vous  frustrer!  mais  ce  sont 
des  perceptions  théoriques  que  vous  allez 
voter  ! 


—  251  — 

Examinons  les  résultats  de  l'expérience 
qui  a  été  faite  en  France  depuis  lors.  Voici 
les  chiffres;  j'espère  que  nous  serons  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  : 

En  1869,  vous  aviez  perçu  sur  978,  sur 
980,000  hectolitres  en  chiffres  ronds,  et  la 
dernière  année,  vous  n'avez  perçu  que  sur 
930,000  hectolitres,  soit  50,000  de  moins. 

A  première  vue,  il  semble  que  vous  avez 
perçu  sur  une  quantité  moindre;  j'espère 
vous  démontrer  que  vous  avez  perçu  sur  une 
quantité  plus  considérable  qu'en  1869. 

En  effet,  messieurs,  aucun  de  nous  n'a 
oublié  que  nous  n'avons  pas  aujourd'hui  le 
même  territoire  qu'en  1870.  De  ce  chef,  il  y 
a  une  réduction  de  50,000  hectolitres.  Il 
semblerait  alors  que  nous  percevons  sur  la 
même  quantité.  Ce  n'est  encore  qu'une  appa- 
rence et  non  pas  la  réalité.  La  réalité,  c'est 
que  vous  avez  perçu  sur  40,000  hectolitres 
de  plus  que  dans  Tannée  où  la  perception, 
avant  l'augmentation  des  droits,  avait  été  la 
plus  élevée.  Il  faut  en  effet  tenir  compte  du 
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déficit  présenté  par  la  perception  dans  la 
ville  de  Paris. 

La  ville  de  Paris,  dans  Tannée  où  vous 
avez  perçu  sur  980,000  hectolitres,  avait 
figuré  pour  130,000  hectolitres.  Dans  la  der- 
nière année,  elle  a  figuré  pour  85,000.  C'est 
40  à  45,000  de  moins.  Si  vous  n'aviez  eu 
de  ce  chef  un  déficit,  vous  auriez  en  réalité 
perçu  dans  le  reste  de  la  France  sur  40,000 
hectolitres  de  plus.  Et,  par  conséquent,  l'ex- 
périence a  décidé  que  vous  aviez  eu  raison 
de  surtaxer  l'alcool;  et  vos  prévisions  ont  été 
non  pas  seulement  pleinement  remplies, 
mais  elles  ont  été  dépassées.  Vous  aviez  es- 
péré que  la  consommation  ne  se  réduirait 
pas,  ou  du  moins  que  la  perception  ne  fai- 
blirait pas  ;  eh  bien,  la  quantité  d'hectolitres 
soumis  à  la  perception  non  seulement  n'a 
pas  faibli,  mais  elle  s'est  accrue  de  40  à 
45,000. 

Examinons  maintenant  la  raison  du  déficit 
à  Paris.  Paris  nous  donnera  un  argument 
pour  la  thèse  que  nous  soutenons. 
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En  effet,  sur  ce  point  non  seulement  on  a 
augmenté  le  droit  de  60  francs  par  hectolitre, 
mais  on  a  eu,  je  ne  dirai  pas  le  courage,  mais 
peut-être  l'audace  de  porter  immédiatement 
la  surtaxe  à  110  francs,  soit  60  francs  pour 
l'État  et  50  francs  pour  la  ville.  Eh  bien,  sur 
ce  point-là,  la  consommation  n'a  pas  faibli; 
et  pourtant,  messieurs,  combien  les  chiffres 
paraissent  peu  d'accord  avec  cette  assertion  ! 

Avant  1870,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  la  perception  des  droits  sur  l'alcool 
dans  la  ville  de  Paris  s'exerçait  sur  130,000 
hectolitres  en  1869,  l'année  la  plus  élevée, 
et  en  moyenne  sur  125,000  hectolitres,  si 
vous  prenez  les  trois  années  qui  ont  précédé 
1870. 

Si,  au  contraire,  vous  prenez  les  trois  an- 
nées qui  ont  suivi  1870,  vous  voyez  en  1872, 
au  lendemain  du  jour  où  le  droit  a  été  aug- 
menté de  110  francs,  vous  voyez  les  quan- 
tités soumises  à  la  perception  descendre  à 
60,000  hectolitres.  Quel  argument  péremp- 
toire,  và-t-on  dire,  pour  montrer  que  quand 
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on  exagère  le  droit  la  perception  est  évidem- 
ment réduite? 

M.  BocHER.  162,000  hectolitres  en  1871. 

M.  Henri  Germain.  162,000  en  1871.  Je 
vais  arriver  à  1871,  mon  honorable  collè- 
gue, ayez  patience;  je  sais  combien  vous 
possédez  admirablement  ces  questions  ;  mais 
j'espère  que  vous  n'aurez  pas  à  rectifier  mes 
chiffres. 

Je  disais  donc,  et  avec  intention,  que 
comme  le  droit  a  été  établi  en  décembre 
1871,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  ces  ma- 
tières, —  non  pour  vous  qui  les  connaissiez 
mieux  que  moi,  mais  pour  les  membres  de 
cette  Assemblée  qui  ont  moins  consulté  ces 
chiffres  que  nous,  —  il  peut  leur  paraître 
naturel  et  concluant  qu'une  augmentation 
de  droit  de  110  francs  ait  diminué  la  con- 
sommation de  plus  de  moitié. 

Eh  bien,  je  dis  que  ces  chiffres  isolés 
ne  peuvent  conduire  qu'à  des  conclusions 
erronées. 

Comme  le  disait  M.  Bocher,  qui  sait  si  bien 
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ces  matières,  il  faut  rassembler  ces  trois 
années  écoulées  depuis  1870  pour  avoir  un 
compte  exact.  En  1871  il  s'est  fait  à  Paris  un 
approvisionnement  exceptionnel  d'alcool,  en 
vue  de  Taugmentation  des  droits.  162,000 
hectolitres  ont  payé  l'impôt,  et  si  vous  prenez 
la  moyenne  des  trois  années  1871,  1872  et 
1875,  vous  trouvez  que  la  perception  s'est 
exercée  dans  la  ville  de  Paris  sur  une  quan- 
tité moyenne  de  105  à  108,000  hectolitres, 
au  lieu  de  la  moyenne  des  trois  années  avant 
1870,  qui  était  de  124,000  hectolitres.  Les 
adversaires  de  l'impôt  sur  l'alcool  triomphent 
encore  et  s'empressent  de  dire  :  Vous  le 
voyez,  à  Paris  on  a  exagéré  le  droit  et  vous 
avez  eu  une  diminution,  alors  que  dans  le 
reste  de  la  France,  où  le  droit  est  moins 
élevé,  il  y  avait  une  augmentation.  Eh  bien, 
ce  n'est  encore  là  qu'une  apparence  ;  la  réa- 
lité, c'est  que  l'élévation  du  droit  à  Paris  n'a 
pai5  amené  une  réduction  dans  la  perception. 
Si  la  ville  de  Paris  consommait  aujourd'hui 
autant  qu'avant  1870,  la  démonstration  se- 
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rait  décisive;  mais  hélas!  elle  apprend  à  ses 
dépens  que  c'est  moins  Télévation  des  im- 
pôts que  la  diminution  du  travail  qui  res- 
treint la  consommation.  Il  s'est  produit  un 
ralentissement  général  sur  toutes  les  con- 
sommations. Je  ne  parle  pas  des  consomma- 
tions de  luxe,  ni  des  consommations  spé- 
ciales; je  ne  parle  pas,  par  exemple,  des 
impôts  qui  frappent  les  matériaux  de  con- 
struction et  qui  ont  diminué  de  75  pour  100. 

Non,  je  n'examine  que  les  objets  néces- 
saires à  la  vie;  je  ne  compare  que  la  con- 
sommation du  vin,  de  la  viande,  des  combus- 
tibles, de  l'huile. 

Eh  bien,  savez-vous  ce  qui  résulte  de  cette 
comparaison?  c'est  qu'une  des  consomma- 
tions qui  a  le  moins  diminué  est  celle  de 
l'alcool.  La  consommation  des  combustibles 
et  de  l'huile  a  baissé  davantage.  L'alcool  a 
diminué  de  12  pour  100. 

D'autres  objets  nécessaires  à  la  subsistance 
et  sur  lesquels  aucun  droit  nouveau  n'a  été 
frappé  ont  vu  décroître  leur  consommation 
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jusqu'à  25  pour  100.  Je  suis  donc  autorisé  à 
dire  que,  s'il  y  a  eu  diminution  dans  l'en- 
semble de  la  consommation  de  la  ville  de 
Paris,  elle  est  due  à  une  cause  profonde. 
Nous  trouvons  en  1870,  comme  en  1848, 
cette  cause;  nous  ne  la  rencontrons  pas 
seulement  à  Paris,  mais  dans  tous  les  lieux 
qui  ont  le  malheur  de  traverser  la  guerre  ou 
de  subir  des  révolutions. 

En  Amérique,  en  1861,  toutes  les  consom- 
mations se  sont  réduites  dans  une  grande 
proportion,  et  pour  la  même  raison,  parce 
que  le  travail  était  ralenti. 

Ainsi  l'alcool  a  subi  à  Paris  brusquement 
une  surtaxe  de  110  francs  par  hectolitre,  et 
sa  consommation  ne  s'en  est  pas  ressentie. 
Nous  sommes  donc  en  droit  de  dire  :  L'ex- 
périence a  prononcé  sur  la  surtaxe  que  nous 
vous  indiquons.  (Interruptions  à  droite.) 

Je  demande  qu'on  vienne  discuter  ces 
chiffres  et  qu'on  veuille  juger  non  pas  sur 
les  apparences,  mais  sur  la  réalité. 

Et   maintenant,   est-ce   que  ce  qui  s'est 

17 
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passé  en  France  est  différent  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  autres  pays?  Non,  messieurs. 

Il  y  a  un  pays,  un  pays  heureux,  qui  sait 
faire  des  réformes  et  qui  ne  fait  jamais  de 
révolutions  :  c'est  rAngleterre.  Eh  hien, 
TAngleterre  a  remanié  ses  impôts  depuis 
quarante  ou  cinquante  ans.  Elle  a  diminué 
beaucoup  de  taxes,  elle  en  a  supprimé  pour 
7  à  800  millions;  mais  il  y  a  un  impôt  qu  elle 
n'a  jamais  diminué,  qu'elle  a  toujours  aug- 
menté :  c'est  l'impôt  du  tabac  et  de  l'alcool. 
(Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

Un  membre.  C'est  une  erreur  ! 

M*  Henri  Germain.  Yous  me  rectifierez,  mon 
cher  collègue:  je  vais  vous  citer  des  chiffres. 

L'alcool,  en  Angleterre  —  je  parle  de  la 
moyenne  des  droits  — est  grevé  de  490  francs 
par  hectolitre,  alors  que  nous  vous  deman- 
dons de  porter  le  droit,  qui  étaitdel50  francs 
hier,  de  156  francs  aujourd'hui, à  200  francs. 

En  même  temps  que  l'Angleterre  sur- 
taxait l'alcool,  elle  réduisait  des  trois  quarts 
le  droit  sur  le  sucre,  le  café,  le  thé«  Est-ce  que 
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sous  rinfluence  de  cette  élévation  de  droits, 
que  bien  des  gens  seraient  tentés  de  taxer 
d'exagération,  la  consommation  a  faibli?  Non, 
messieurs  ;  elle  n'a  pas  faibli  en  Angleterre, 
et  à  l'heure  qu'il  est,  en  Angleterre  on  per- 
çoit sur  800,000  hectolitres  400  millions  de 
francs.  C'est  presque  le  quart  de  la  recette 
totale  du  budget,  mais  ce  n'est  pas  le  seul 
pays.... 

Voix  diverses.  Trois  cent  cinquante  mil- 
lions seulement  !  —  Il  n'y  a  pas  d'octroi  en 
Angleterre! 

M.  He>ri  Germain.  Je  dis  que  ce  n'est  pas  le 
seul  pays.  Vous  avez  eu  également  des  taxa- 
tions plus  élevées,  vous  avez  eu  également  des 
revenus  plus  élevés  dans  d'autres  pays  ;  mais 
ceux-là  n'avaient  pas  la  même  facilité  de  taxe 
que  l'Angleterre.  C'est  pour  cela  que  je  cite 
le  chiffre  de  l'Angleterre.  Je  sais  bien  qu'on 
me  répondra  qu'il  est  plus  facile  de  perce- 
voir des  droits  en  Angleterre  qu'en  France  ; 
je  le  reconnais.  Mais  enfin,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  est  infiniment  plus  facile  de- 
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percevoir  le  droit,  soit  par  la  douane,  soit 
dans  d'immenses  usines  où  se  fabrique  l'al- 
cool, que  dans  ces  usines  multipliées  à  l'in- 
fini en  France,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  France  nos  moyens  de  perception,  qui 
peuvent  ne  pas  être  parfaits,  que  je  désire 
voir  s'améliorer,  ont  été  toujours  suffisants 
pour  assurer  le  recouvrement  des  impôts  que 
vous  avez  votés  jusqu'à  cette  heure. 

Je  me  résume  donc  sur  ce  point,  et  je  dis: 
Depuis  vingt  ans  nous  avons  souvent  en 
France  surtaxé  l'alcool  ;  et  toujours  nous 
avons  perçu  les  droits  sur  des  quantités  plus 
considérables. 

L'an  dernier  encore  vous  avez  perçu  plus 
que  vous  n'étiez  en  droit  d'attendre  en  1873. 

La  Ville  de  Paris,  bien  loin  d'avoir  donné 
un  argument  aux  adversaires  de  l'augmen- 
tation de  taxe,  a  prouvé,  par  la  restriction 
apportée  à  ses  autres  consommations,  que 
vous  pouviez,  je  ne  dirai  pas  avec  certitude, 
—  non,  ce  mot  doit  être  soigneusement  ré- 
servé à  l'expression  des  choses  mathémati- 
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quement  démontrées,  —  mais  que  vous 
pouviez,  dis-je,  vous  croire  suffisamment  au- 
torisés à  penser  que  le  moment  prévu  par 
l'honorable  M.  Bocher,  en  1871,  est  arrivé. 

L'honorable  M.  Bocher  vous  disait  alors  : 
Contentez-vous  déporter  la  taxe  àloO francs; 
quand  l'expérience  aura  parlé,  quand  les 
faits  auront  décidé,  quand  il  aura  été  dé- 
montré que  vous  pouviez  percevoir  ce  droit, 
vous  ferez  une  étape  nouvelle.  Et  à  ce  sujet 
l'honorable  M.  Bocher  et  le  ministre  des 
fmancjes  d'alors,  l'honorable  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  ajoutaient:  —  Oui  ;  mais  si  la  première 
étape  que  nous  vous  proposons  est  heureu- 
sement franchie,  nous  en  ferons  une  nouvelle; 
l'avenir  vous  appartient.  Nous  ne  l'engageons 
pas. 

Eh  bien,  l'avenir  est  devenu  le  présent.  Si 
les  chiffres  que  je  vous  ai  cités  vous  amènent 
à  cette  conviction  que,  sans  exagération,  sans 
crainte  de  voir  votre  perception  diminuer, 
vous  pouvez  demander44  francs  par  hectolitre 
dcplus,c'csl'à-direpoi  tories droitsdel56fr., 
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décime  compris,  à  200  francs,  décimes  com- 
pris, vous  trouverez  dans  cette  perception  de 
44  fr.  sur  900,000  hectolitres,  une  somme 
de  40  millions. 

Vous  obtiendriez  ainsi  l'équivalent  des 
deux  impôts  que  je  critiquais  en  commen- 
çant :  rimpôt  du  sel,  parce  qu'il  est  injuste, 
l'impôt  de  la  petite  vitesse,  parce  qu'il  est 
nuisible. 

Mais  je  veux  dire  encore  un  mot  d'une  au- 
tre substance.  Si,  contrairement  à  ma  con- 
viction; si,  contrairement  à  ce  que  je  crois 
un  fait  incontestable  dans  notre  pays  et  ail- 
leurs, vous  considérez  comme  exagéré  de 
demander  à  l'alcool  une  somme  aussi  élevée  ; 
si,  acceptant  môme  qu'il  ne  faut  rien  lui  de- 
mander, vous  étiez  acculés  à  la  nécessité  de 
ne  pas  recourir  à  l'alcool,  je  dirais  encore  : 
11  faut  épargner  le  sel,  il  y  a  une  substance 
que  l'impôt  peut  frapper  de  préférence  au 
sel;  le  sucre  doit  donner  les  mêmes  res- 
sources que  le  sel,  et  sans  violer  l'équité  ! 
(Interruptions  diverses.) 
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11  ne  faut  pas  vous  méprendre  sur  ma 
pensée. 

Je  suis  en  face  d'un  dilemme  ;  je  suppose 
—  ce  que  je  suis  bien  loin  de  prévoir  et  sur- 
tout de  souhaiter  —  que  vous  soyez  acculés 
à  cette  dure  et  triste  extrémité  d'être  en  face 
du  sel  ou  du  sucre;  il  y  a  une  substance  qui 
peut  vous  éviter  ce  dilemme  :  c'est  l'alcooL 
J'en  ai  indiqut3  les  motifs,  je  ne  les  répète 
pas 

Mais  je  suppose  que  vous  ayez  à  choisir 
entre  le  sel  et  le  sucre.  Je  dis  que  l'hésita- 
tion n'est  pas  permise  ;  voici  pourquoi. 

Pour  produire  la  même  somme,  que  fau- 
drait-il demander  au  sel  et  au  sucre?  La  pro- 
portion est  bien  simple.  La  consommation  du 
sel,  en  France,  est  de  520  millions  de  kilo- 
grammes par  année  en  moyenne;  celle  du 
sucre,  de  250  millions  de  kilogrammes. 
Par  conséquent,  6  centimes  sur  le  sucre 
donnent  au  Trésor  le  même  revenu  que 
5  centimes  sur  le  sel.  Nous  allons  voir  si  l'on 
peut  soutenir  qu'il  est  préférable  de  deman- 
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der  5  centimes  au  sel   que  6  centimes  au 
sucre. 

Il  y  a  d'abord  une  raison  décisive  et  qui,  à 
elle  seule,  suffirait  pour  résoudre  la  question. 
Le  sucre  est  d'une  consommation  proportion- v. 
nelle,  et  par  conséquent  l'impôt  qui  le  frappe 
est  juste  ;  le  sel  est  d'une  consommation  anti- 
proportionnelle, et  par  suite  l'impôt  est  in- 
juste. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  — 
Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

On  nous  propose  de  mettre  5  centimes  sur 
le  sel  !  Qu'est-ce  que  ces  5  centimes  com- 
parés à  l'ancien  droit  et  comparés  à  la  valeur 
actuelle  du  sel? 

Comparés  à  l'ancien  droit,  ces  5  centimes 
sont  une  augmentation  de  50  pour  100  ;  com- 
parés à  la  valeur  actuelle  du  sel,  ils  en  sont  le 
doublement  :  le  sel  vaut  5  centimes  le  kilo- 
gramme; on  vous  propose  de  le  frapper  de 
5  centimes.  La  substance  la  plus  nécessaire 
à  la  vie,  la  substance  consommée  autant  par 
le  plus  pauvre  que  par  le  plus  riche,  on  nous 
propose  de  la  taxer  de  50  pour  100  de  plus, 
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et,  par  suite  de  rétablissement  de  ce  nouvel 
impôt,  de  doubler  la  valeur  du  sel. 

Au  contraire,  pour  avoir  la  même  recette 
de  l'impôt  sur  le  sucre,  que  vous  faut-il  faire? 
Il  vous  faut,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
Theure,  demander  6  centimes.  Or,  qu'est-ce 
que  6  centimes  relativement  à  la  valeur  du 
sucre  et  au  droit  qui  le  frappe? 

Le  droit  actuel  est  de  65  centimes,  c'est 
donc  moins  du  dixième  du  droit  qu'il  faut  y 
ajouter.  Quelle  est  maintenant  la  valeur  du 
sucre?  Elle  est  de  60  centimes  environ,  et 
le  droit  nouveau  représente  encore  le  dixième 
de  la  valeur  du  sucre. 

Ainsi,  pour  obtenir  la  même  recette,  il 
suffit  de  demander  au  sucre  6  centimes,  il 
suflit  d'augmenter  sa  valeur  et  le  droit  qui 
l'atteint  d'un  dixième;  il  suffit  surtout  de 
demander  le  droit  nouveau  à  un  produit  qui 
est  consommé  en  raison  de  l'aisance  du  con- 
sommateur, au  lieu  d'être  consommé  en 
raison  inverse  de  l'aisance.  (Très  bien!  —  Ap- 
plaudissements sur  quelques  bancs  à  gauche.) 
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Je  dis  que  si,  par  malheur,  vous  repous- 
siez le  droit  sur  l'alcool  et  que  vous  fussiez 
enfermés  dans  ce  dilemme  :  ou  le  sucre  ou  le 
sel,  rhésitation  ne  vous  serait  pas  permise  ; 
il  faudrait  frapper  d'un  droit  de  6  centimes 
le  produit  qui  peut  être  considéré  comme 
représentant  la  consommation  de  l'aisance.  . 

Un  membre.  Le  sucre  est  consommé  par 
tout  le  monde  ! 

M.  Henri  Germain....  tandis  qu'un  droit  de 
5  centimes  sur  le  sel  atteindrait  un  produit 
qui  peut  être  considéré  comme  la  consom- 
mation de  la  pauvreté.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Je  me  résume,  messieurs.  J'espère  que 
vous  hésiterez  à  frapper  la  petite  vitesse  d'un 
droit,  pour  ne  pas  agir  au  rebours  des  autres 
peuples.  J'espère  que  vous  préférerez  de- 
mander les  droits  à  la  moisson  plutôt  qu'à  la 
semence,  car  le  transport,  c'est  la  semence, 
c'est  ce  qui  développe  votre  production. 

Mais  si  vous  pouvez  hésiter  à  accepter  le 
droit  sur  les  transports  à  petite  vitesse,  je 
suis  convaincu  que  vous  n'hésiterez  pas  à 
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repousser  l'impôt  du  sel.  Ce  n*est  pas  vous 
qui  avez  avec  si  juste  raison  refusé  d'imposer 
la  rente,  parce  que  vous  auriez  ainsi  violé  la 
justice  au  détriment  de  ceux  qui  possèdent, 
ce  n'est  pas  vous  qui  voterez  l'impôt  du  sel 
et  qui  serez  moins  soucieux  de  l'équité  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  souffrent.  Vous  laissez  à  d'au- 
tres le  soin  d'enseigner  aux  ignorants  qu'il 
y  a  des  moyens  de  faire  disparaître  les  iné- 
galités du  sort  et  des  conditions;  mais,  pré- 
cisément parce  que  les  gouvernements  sont 
impuissants  à  faire  disparaître  ces  inégalités, 
vous  ne  manquerez  pas  de  repousser  un  im- 
pôt qui,  comme  Ta  si  justement  dit  l'hono- 
rable M.  Magne,  va  au  rebours  de  l'équité,  de 
la  logique  et  du  bon  sens.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche.) 


ASSEMBLÉE     NATIONALE 


DISCOURS 

POUR    REPOUSSER    l'iMPÔT    SUR    LA   PETITE    VITESSE    ET   Y 
SUBSTITUER    U«E    SURTAXE    DE    LALCOOL. 

(Séance  du  3  mars  1874.) 


M.  Henri  Geumaln.  Messieurs,  depuis  bien 
des  jours  nous  discutons  des  impôts  :  je 
crois  que  l'heure  est  venue  d'en  voter.  Mais, 
avant  de  voter,  il  n'est  pas  mauvais  de  nous 
recueillir  quelques  instants  pour  savoir  ce 
qui  nous  reste  à  accomplir  de  notre  tâche. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  demande 
actuellement  25  millions  par  la  petite  vi- 
tesse et  16  millions  par  le  sel,  en  tout 
41  millions. 

Malheureusement,  les  faits  qui  se  sont  ac- 
complis depuis  le  mois  de    décembre    ont 
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changé  la  situation.  Il  est  presque  inutile  de 
vous  dire  que,  par  le  retard  apporté  au  vote 
des  impôts,  ce  n'est  plus  aujourd'hui  le  chif- 
fre primitif  qui  est  nécessaire,  mais  bien 
11  millions  de  plus. 

.  En  outre,  l'honorable  ministre  des  finan- 
ces avait  inscrit  pour  6  millions  l'impôt  des 
chèques.  L'Assemblée  a  accepté  l'impôt  en 
principe,  mais  elle  en  a  modifié  l'applica- 
tion. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  fixer  en  ce  mo- 
ment le  produit  exact  de  cet  impôt,  mais  je 
crois  que  le  Gouvernement  ne  me  démentira 
pas  quand  je  dirai  qu'on  a  affaibli  singulière- 
ment la  recette  prévue  dans  les  conditions 
indiquées  par  M.  le  ministre,  et,  en  l'inscri- 
vant pour  un  million  au  lieu  de  six,  je  ne 
suis  pas  pessimiste. 

Par  conséquent,  en  dehors  des  41  millions 
proposés  par  M.  le  ministre  des  finances, 
c'est  16  millions  qui  vous  restent  à  voter 
pour  que  le  budget  de  1874  soit  en  équi* 
libre» 
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Pour  parfaire  ces  16  millions,  —  je  ne 
sais  pas  la  pensée  actuelle  du  Gouvernement, 
mais  je  connais  sa  proposition  d'il  y  a  un 
mois  ou  deux,  —  le  ministre  des  finances 
vous  propose  de  grever  de  10  centimes  la  pro- 
priété foncière. 

Eh  bien,  je  veux  examiner,  à  cette  heure 
difficile  où  il  n'y  a  plus  de  bons  impôts,  où 
nous  n'avons  plus  à  choisir  qu'entre  des  im- 
pôts contre  lesquels  s'élèvent  des  objections, 
je  veux  examiner  brièvement  les  inconvé- 
nients des  impôts  qui  nous  restent,  je  ne  dis 
pas  leurs  mérites. 

J'ai  donc  à  me  demander  lequel  vaut  le 
mieux  de  grever  le  sel  de  16  millions,  la  pe- 
tite vitesse  de  25  millions,  l'impôt  foncier  de 
17  raillions,  ou,  s'il  y  a  un  plan  préférable 
qui  n'a  pas  été  rejeté  par  vous,  qui  a  été 
même  accueilli  avec  une  certaine  faveur, 
puisque  vous  l'avez  pris  en  considération,  et 
qui  substituerait,  sous  une  forme  à  déter- 
miner, l'impôt  sur  le  sucre  à  l'impôt  sur  le 
sel,  et  l'impôt  sur  l'alcool  à  la  taxe  de  25  mil- 
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lions  sur  la  petite  vitesse  et  aux  17  millions 
sur  la  propriété  foncière. 

Je  ne  veux,  pour  la  taxe  sur  la  petite  vi- 
tesse, que  rappeler  qu'elle  impose  au  pays 
une  charge  sans  proportion  avec  les  sommes 
qu'elle  fera  rentrer  dans  le  Trésor.  C'est 
l'idée  que  j'ai  essayé  d'énoncer  à  cette  tri- 
bune et  qui  reviendra  lorsqu'on  discutera, 
plus  tard  l'impôt,  si  toutefois,  avant  cette 
heure,  vous  n'avez  pas  voté  les  ressources 
qui  lui  sont  opposées. 

Mais  j'ajoute  un  argument  qui  vous  tou- 
chera peut-être,  car  c'est  le  seul  qu'on  élève 
contre  une  surtaxe  de  l'alcool  ;  cet  argument 
est  celui-ci  :  Vous  n'obtiendrez  pas  du  droit 
ce  que  vous  en  attendez. 

Eh  bien,  l'impôt  sur  la  petite  vitesse  pro- 
duira-t-il  les  25  millions  qu'on  vous  fait  es- 
péref  ?  Savez-vous  ce  qu'il  produira?  Juste  la 
moitié  de  ce  qu'on  en  attend  :  12  millions 
et  demi.  Il  ne  faut  pas  en  effet  oublier  que 
si  vous  avez  500  millions  de  transports  par 
la  petite  vitesse,  ces  500  millions  se  répar- 
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tissent  entre  six  compagnies,  dont  deux  seu- 
lement n'usent  pas  aujourd'hui  du  système 
de  la  garantie  de  l'État,  et  que  les  quatre 
autres,  représentant  la  moitié  des  trans- 
ports, ont  au  contraire  recours  à  cette  ga- 
rantie? Pour  ces  dernières,  elles  ne  vous 
fourniront  pas  une  recette  ;  elles  ne  vous 
donneront  qu'une  écriture. 

L'État  fournira  au  compte  de  garanties 
d'intérêt  12  millions  et  demi,  et  il  percevra 
par  les  transports  12  millions  et  demi.  Il  est 
vrai  que  le  pays  payera  une  somme  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  qu'encais- 
sera le  Trésor  public. 

Mais  celte  taxe  a  encore  contre  elle  d'être 
profondément  inégale  et  par  conséquent 
injuste. 

Laissez-moi  vous  citer  un  fait  entre  mille 

Voici  deux  industriels  travaillant  le  coton, 
l'un  à  Rouen,  l'autre  dans  les  Vosges.  Celui 
de  Rouen  sera  affranchi  de  votre  impôt,  celui 
des  Vosges  en  sera  frappé. 

En  effet,  l'impôt  sur  les  transports  à  petite 

18 
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vitesse  frappera  trois  choses  :  le  coton,  la 
laine  et  la  houille. 

L'industriel  de  Rouen  peut  recevoir  par  la 
Seine  le  combustible  et  le  coton. 

Il  échappera  donc  à  votre  impôt.  Celui  des 
Vosges,  au  contraire,  le  payera. 

Eh  bien,  au  point  de  vue  de  la  concur- 
rence et  du  marché,  quelle  situation  allez- 
vous  faire  aux  industriels  lés  uns  vis-à-vis 
des  autres  ? 

Est-il  possible  qu'il  y  ait  un  impôt  dont 
quelques-uns  seront  exempts,  et  qui  frappera 
lourdement  les  autres?  Je  dis  lourdement, 
car  ceux  qui  le  payeront  seront  dans  l'impos- 
sibilité de  recouvrer  sur  le  consommateur  le 
montant  des  droits  qu'ils  auront  dû  payer  au 
Trésor. 

Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  veux 
pas  m'appesantir  plus  longtemps  sur  ce 
point,  et  j'espère  que,  avant  de  voter  un 
impôt  qui  est  au  rebours  de  ce  que  vous 
avez  fait  jusqu'à  cette  heure,  au  rebours  de 
ce  que  le  Gouvernement  vous  propose  encore 
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maintenant  quand  il  vous  demande  avec  rai- 
son des  subventions  pour  de  nouvelles  lignes 
de  chemins  de  fer,  afin  d'abaisser  le  prix 
des  transports  au-dessous  des  tarifs  légaux 
et  du  prix  de  revient,  et  je  veux  espérer  que 
vous  éviterez  cette  contradiction,  que  vous 
n'imposerez  pas  au  pays  une  charge  sans  pro- 
portion avec  la  ressource  qu'elle  procurera 
au  Trésor,  et  qu'en  frappant  inégalement  les 
contribuables,  vous  ne  mettrez  pas  certaines 
industries  dans  une  situation  difficile  pour 
lutter  contre  la  concurrence. 

Si  vous  greviez  les  transports  par  chemins 
de  fer,  vous  seriez  obligés  de  frapper  les  au- 
tres voies  de  transport  ;  et  tôt  ou  tard  —  plus 
tôt  que  plus  tard  —  vous  seriez  conduits  à 
imposer  les  canaux,  les  rivières,  les  routes 
de  terre.  Et  alors,  quelles  difficultés  de  per- 
ception! et  combien  vite  cette  apparence 
trompeuse  d'un  impôt  facile  à  percevoir 
s'évanouirait  ! 

Ainsi,  non  seulement  cette  taxe  ne  ferait 
pas  rentrer  dans  le  Trésor  la  somme  qu'on 
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en  espère,  mais  elle  ne  vous  donnerait  pas 
cette  facilité  de  perception  qui  n'était  qu'un 
mirage. 

Quant  aux  10  centimes  sur  la  propriété 
foncière.... 

M.  Baucarne-Leroux.  Il  n'en  est  question 
que  pour  le  budget  de  1 875  ! 

M.  Henri  Germain.  Mon  cher  collègue,  je 
regrette  votre  interruption  :  ou  je  me 
suis  mal  exprimé,  ou  vous  m'avez  mal 
entendu. 

J'ai  dit  que  les  10  centimes  sur  la  pro- 
priété foncière  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  mettre  le  budget  de  1874  en  équilibre 
lorsque  le  Gouvernement  a  déposé  son  pro- 
jet. Malheureusement,  sans  qu'il  y  ait  de  la 
faute  du  Gouvernement,  parce  que,  d'une 
part,  vous  n'avez  pas  accepté  dans  leur  inté- 
grité ses  propositions  et  que,  d'autre  part, 
la  discussion  prolongée  a  retardé  la  percep- 
tion des  impots,  vous  êtes  actuellement  en 
face  d'un  déficit  de  16  millions;  et  je  me 
demande  comment   vous  le  comblerez.  La 
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commission  du  budget  ne  vous  en  indique 
pas  les  moyens. 

Le  Gouvernement,  au  contraire,  vous  indi- 
que des  ressources  qui  ne  devaient  d'abord 
être  nécessaires  que  pour  Tannée  prochaine, 
comme  vous  le  dites  fort  bien,  mais  qui,  de- 
puis, sont  malheureusement  devenues  indis- 
pensables dès  aujourd'hui,  si  vous  ne  voulez 
pas  voter  le  budget  de  1874  avec  un  déficit 
de  16  millions.  Or,  sur  ce  point,  je  suis  sûr 
que  M.  le  ministre  des  finances,  qui,  avec 
tant  de  raison,  a  insisté  auprès  de  vous  pour 
obtenir  tous  les  impôts  nécessaires  à  l'équi- 
libre du  budget,  n'éprouvera  aucune  hésita- 
tion à  prendre  de  nouveau  la  parole  pour 
renouveler  cette  demande. 

Je  reprends  mon  argumentation. 

Mon  intention  n'est  pas  de  traiter  incidem- 
ment la  question  de  l'impôt  foncier;  mais  je 
veux  présenter  sur  l'augmentation  de  cet 
impôt  au  profit  de  l'État,  une  simple  obser- 
vation. 

Plusieurs  membres  de  cette  Chambre  es- 
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liment  qu'il  y  a  lieu  de  réparer  les  injustices 
de  répartition  entre  les  propriétés  foncières 
et  pensent  que  cela  est  possible.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point  :  que  l'im- 
pôt foncier  est  très  inégalement  réparti. 
Quelques-uns  de  nos  collègues,  l'honorable 
M.  Lanel  d'abord,  l'honorable  M.  Feray  en- 
suite, sur  une  échelle  plus  étendue,  vous  pro- 
posent de  le  remanier  pour  le  répartir  d'une 
manière  plus  équitable. 

Or,  je  suis  convaincu  que  ceux  qui  sont 
partisans  de  cette  réforme  ne  voudront  pas, 
avant  de  l'avoir  opérée,  aggraver  l'inégalité 
actuelle.  Ceux  qui  croient,  au  contraire,  pos- 
sible de  maintenir  cette  inégalité  de  répar- 
tition, ne  seront  pas  moins  énergiques  pour 
s'opposer  à  cette  augmentation  de  10  cen- 
times sur  la  contribution  foncière.' 

Et  en  effet,  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  puisse 
justifier  cette  inégalité,  c'est  la  permanence, 
c'est  l'immuabilité  de  cet  impôt  au  profit  de 
l'État.  Car,  si  ceux  qui  sont  devenus-proprié- 
taires à  difféients  titres  ont  pu  tenir  compte 
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de  riiiégalité  des  charges  qui  pesaient  sur 
la  propriété,  ils  n'ont  pu  tenir  compte  des 
augmentations  qu'on  leur  imposerait.  Il  y  a, 
à  l'heure  qu'il  est,  des  propriétés  qui  payent, 
pour  le  même  revenu,  quinze  fois  plus  que 
d'autres  ;  consentiriez-vous  à  charger  les  unes 
quinze  fois  plus  que  les  autres? 

J'espère  que  vous  repousserez  l'augmenta- 
tion de  l'impôt  foncier  et  que  vous  exami- 
nerez les  propositions  de  M.  Lanel  et  de 
M.  Feray,  avant  de  grever  la  propriété  fon- 
cière de  nouveaux  centimes  au  profit  de 
l'État. 

En  voilà  assez  pour  vous  montrer  les  diffi- 
cultés en  face  desquelles  vous  vous  trouvez. 
Vous  ne  pouvez  pas  avoir  l'illusion  de  croire 
qu'à  côté  des  impôts  difficiles,  désagréables, 
soumis  à  votre  examen,  il  en  restera  encore 
d'excellents. 

JN'était-il  pas,  au  surplus,  naturel  que  cette 
Assemblée  qui,  dans  chaque  budget,  en  1 871, 
en  1872  et  en  1875,  a  été  obligée  de  créer 
pour  plus  de  700   millions  de  ressources. 
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prît  d'abord  les  meilleurs  impôts  ou  les  moins 
mauvais?  Est-ce  que  nos  différents  ministres 
des  finances  n'ont  pas  proposé  ceux  qui 
étaient  les  plus  acceptables?  Vous  êtes  arri- 
vés, à  cette  heure,  à  l'obligation  de  prendre 
ceux  qu'on  a  repoussés  jusqu'à  présent,  et, 
par  conséquent,  ceux  qui  méritent  le  moins 
de  faveur. 

Après  avoir  critiqué  les  taxes  soumises  à 
votre  examen,  je  vous  demande  la  permission 
de  défendre  l'impôt  sur  l'alcool. 

Je  regrette  que  l'honorable  membre  qui 
descend  de  cette  tribune  ait  cru  devoir  faire 
l'éloge  des  faibles  impôts.  Je  ne  crois  pas  que 
personne  dans  cette  Assemblée  le  contredise. 
Il  a  seulement  oublié  de  nous  indiquer  les 
économies  à  réaliser  pour  alléger  les  charges 
du  budget;  mais  je  ne  comprends  pas  que, 
quand  une  somme  d'impôt  est  jugée  néces- 
saire pour  vous  tous,  on  s'étende  sur  l'heu- 
reuse fortune  des  pays  qui  sont  affranchis 
des  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  nous. 

Je  me  garderai  bien  de  faire  l'éloge  des 
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lourds  impôts,  et  personne,  je  pense,  ne  sera 
tenté  de  le  faire;  mais  je  demande  si,  en 
vous  adressant  à  l'alcool  pour  obtenir  la 
somme  jugée  nécessaire  et  indispensable, 
vous  nuirez  plus  à  l'industrie  et  à  l'aisance 
de  ce  pays  qu'en  ayant  recours  aux  autres 
impôts  qui  vous  seront  proposés. 

Je  regarderais  ma  thèse  comme  démontrée, 
je  me  croirais  sûr  de  l'assentiment  de  l'As- 
semblée, si  je  prouvais  que  le  nouvel  impôt 
est  percevable.  L'est-il?  Votre  commission  Ta 
cru,  et  sa  raison,  c'est  qu'il  est  déjà  perçu, 
en  France  et  ailleurs. 

Comme  vous  le  rappelait  l'honorable  ora- 
teur qui  m'a  précédé,  on  a  successivement 
augmenté  bien  des  fois  depuis  vingt  ans  le 
droit  sur  l'alcool  dans  ce  pays.  Ce  droit  était 
d'abord  de  57  fr.  50;  il  a  été  porté  à  60  fr., 
puis  à  90  francs.  Il  est  aujourd'hui  à 
156  fr.  25.  Eh  bien,  qu'est  devenue,  sous 
l'influence  de  ces  droits,  la  consommation 
de  l'alcool?  Dieu  me  préserve  de  dire  que 
c'est  parce  que  les  droits  ont  augmenté  que 
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la  consommation  s'est  développée.  Je  de- 
mande simplement  :  Ces  augmentations  de 
droits  ont  elles  tari  la  source  et  la  percep- 
tion? 

Voyons  les  faits. 

En  ]  850,  la  consommation  était  de  600,000 
hectolitres;  elle  s'est  élevée  à  978,000  hecto- 
litres en  1869.  Ainsi,  malgré  une  augmen- 
tation du  droit  de  57  fr.  50  à  90  francs,  par 
conséquent  malgré  un  droit  deux  fois  et  demi 
supérieur,  la  consommation  avait  augmenté 
déplus  de  50  pour  100. 

Mais  ce  qui,  à  mon  point  de  vue,  a  encore 
beaucoup  d'importance,  c'est  l'expérience 
récente  à  laquelle  le  Gouvernement  et  vous- 
mêmes  vous  vous  êtes  livrés  et  dans  la- 
quelle vous  avez  eu  entièrement  gain  de 
cause. 

Quelle  était  la  perception  en  1869?  Qu'a- 
t-elle  été  en  1873?  Vous  avez  perçu,  en  1875, 
sur  57,000  hectolitres  de  plus  qu'en  1869. 

Messieurs,  je  n'apporte,  bien  entendu,  que 
des  chiffres  officiels,  et  j'espère  que  l'admi- 


—  283  — 

nistration  des  finances  ne  me  contredira  pas 
quand  je  viendrai  vous  indiquer,  en  trois  ou 
quatre  mots,  comment  on  arrive  à  cette  con- 
clusion :  que  vous  avez  perçu,  en  1873,  sur 
37,000  hectolitres  de  plus  qu'en  1869,  qui 
avait  été  l'année  de  la  perception  la  plus 
élevée. 

Je  n'ai  pas  d'autres  documents  que  ceux 
du  ministère  des  finances,  et  je  suis  con- 
vaincu que  si  des  contradictions  s'élèvent 
sur  les  chiffres,  le  Gouvernement  confirmera 
mes  assertions. 

Voici  comment  j'arrive  à  cette  conclusion, 
qui  ne  se  présente  pas  au  premier  ahord,  en 
examinant  les  chiffres. 

Je  laisse  pour  l'instant  en  dehors  de  la 
consommation  générale  celle  de  la  ville  de 
Paris.  —  Elle  était  de  152,000  hectolitres 
en  1869,  et  l'année  dernière  elle  a  été  de 
90,000  hectolitres.  —  J'v  reviendrai  tout  à 
l'heure. 

Je  compare  le  reste  de  la  consommation 
française,  en  1869,  sous  l'influence  du  droit 
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de  90  francs,  et  en  1875,  sous  l'influence  du 
droit  de  150  francs,  et  je  trouve  qu'il  y  a 
37,000  hectolitres  de  plus  en  1873. 

Pour  s'expliquer  ce  chiffre  et  se  rendre 
compte  de  son  exactitude,  il  faut  tenir 
compte  de  la  différence  de  consommation 
qui  résulte  du  retranchement  douloureux 
que  notre  territoire  a  subi.  La  diminution 
provenant  de  cette  cause  est  évaluée  par  l'ad- 
ministration à  16,000  hectolitres. 

Il  y  a  une  seconde  cause  de  diminution. 
Vous  n'avez  pas  oublié  que  vous  ne  percevez 
pas,  en  1873,  le  droit  sur  l'alcool  d'après  les 
mêmes  bases  qu'en  1869.  A  cette  époque, 
vous  perceviez  le  droit  sur  l'alcool  en  bou- 
teilles, comme  si  l'alcool  était  pur  et  comme 
si  la  bouteille  contenait  un  litre;  aujourd'hui, 
au  contraire,  vous  percevez  sur  la  contenance 
exacte  et  sur  le  degré  réel. 

Vous  avez  fait  une  pareille  rectification 
pour  les  liqueurs,  et  cette  double  rectifica- 
tion donne  une  différence  de  47,000  hecto- 
litres. C'est  ce  qui  me  faisait  vous  dire,  en 
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commençant,  que  vous  avez  perçu,  en  réalité, 
sur  57,000  hectolitres  de  plus  que  vous 
n'avez  perçu  en  1869,  —  Paris  en  dehors. 

Maintenant,  un  mot  sur  Paris. 

S'il  n'y  avait  pas  Paris,  je  considérerais  la 
thèse  comme  indiscutable,  et  j'espère  qu'elle 
ne  serait  pas  discutée,  puisque  je  cite  des 
chiffres  officiels. 

Pour  Paris,  j'ai  le  malheur  de  ne  pas  pou- 
voir produire  des  chiffres  officiels,  et  je  re- 
grette que  personne  ne  puisse  en  avoir.  Yoici 
pourquoi. 

Pendant  la  Commune,  vous  le  savez,  des 
quantités  d'alcool  plus  ou  moins  considéra- 
bles, que  des  gens  renseignés  croient  très 
considérables,  ont  pénétré  du  18  mars  au 
25  mai  dans  Paris  sans  acquitter  les  droits. 
Mais  en  dehors  de  ce  chiffre,  que  je  n'inscris 
que  pour  mémoire,  faute  de  documents,  — 
j'aurais  été  heureux  de  pouvoir  vous  dire  le 
chiffre  exact,  —  je  me  crois  au  moins  auto- 
risé à  vous  dire  que  l'année  1871  devrait 
plutôt  être  comptée  pour  deux  tiers  d'année 
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que  pour  une  année  entière;  et  dans  les  sept 
mois,  de  juin  à  décembre  1871 ,  on  a  acquitté 
les  droits  sur  162,000  hectolitres.  Si  vous 
remarquez  que  l'alcool  est  une  des  substances 
qui  se  prêtent  le  mieux  à  la  conservation  et 
qu'on  avait  un  grand  intérêt  à  s'en  approvi- 
sionner, en  prévision  des  droits,  vous  vous 
expliquerez  facilement  cette  entrée  anormale 
de  162,000  hectolitres  en  sept  ou  huit  mois. 
Aussi,  l'année  suivante,  on  ne  perçut  que 
sur  62,000  hectolitres,  et  l'année  dernière 
sur  90,000. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  une  mé- 
thode infaillible  pour  chercher  à  présumer 
la  perception  probable  dans  Paris  à  l'avenir, 
celle  de  1874,  par  exemple;  mais  celle  qui 
me  paraît  la  moins  contestable,  c'est  celle 
que  l'on  obtient  en  cumulant  les  trois  années 
dernières  et  en  en  prenant  la  moyenne. 

En  réunissant  ces  trois  années,  on  arrive 
à  104,000  hectolitres,  chiffre  inférieur  à  ce 
qu'était  la  consommation  avant  1869,  puis- 
qu'elle   était    de    124,000    hectolitres    en 
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moyenne,  inférieur  par  conséquent  de 
20,000  hectolitres,  mais  différence  qui  doit 
être  comblée  en  partie  par  la  mise  en  ligne 
de  compte  des  entrées  illicites  qui  se  sont 
produites  pendant  les  deux  mois  et  demi  de 
la  Commune. 

En  outre,  je  ferai  remarquer  qu'un  cer- 
tain nombre  de  consommations  ont  fléchi  à 
Paris,  et  parmi  celles-là,  j'en  citerai  notam- 
ment une,  qui  ne  peut  être  considérée 
comme  une  consommation  de  luxe  et  qui  ne 
peut  s'approvisionner  par  avance:  c'est  la 
viande.  La  consommation  de  la  viande  a 
baissé  de  5  pour  100  de  ce  qu'elle  était  en 
1870. 

Je  suis  donc  autorisé  à  vous  dire  que  si  la 
perception,  à  Paris,  a  été  moins  élevée 
qu'antérieurement,  cela  peut  tenir  et  je  dirai 
même  que  cela  tient  certainement  à  deux 
causes,  —  sauf  à  différer  sur  le  plus  ou 
le  moins  d'intensité  de  ces  causes,  —  aux 
entrées  frauduleuses  de  1871,  et  à  une  cer- 
taine diminution  qui  s'est  produite  à  Paris 
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par  le  ralentissement  du  travail  et  de  la  con- 
sommation générale. 

Les  faits,  tels  qu'ils  se  sont  produits  jus- 
qu'à ce  jour  en  France,  vous  autorisent  donc 
suffisamment  à  continuer  la  voie  dans  la- 
quelle vous  êtes  engagés  depuis  vingt  ans.  Ce 
n'est  pas  une  voie  nouvelle:  c'est  celle  qui 
a  été  suivie  sous  tous  les  gouvernements  et 
qui  a  constamment  réussi;  car,  ne  l'oubliez 
pas,  à  chaque  relèvement  de  droits,  on  vous 
a  fait  craindre  des  abaissements  dans  la  per- 
ception, et,  jusqu'à  cette  heure,  les  faits  ont 
donné  un  éclatant  démenti  à  ces  prévisions. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  en  sera  encore  de 
même  dans  l'avenir,  si  surtout,  grâce  au 
concours  énergique  du  Gouvernement,  vous 
votez  les  mesures  destinées  à  réprimer  la 
fraude,  contenues  dans  l'article  24  du  projet 
de  loi. 

Ainsi  la  perception  a  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour  dans  des  limites  prévues;  mais  je  veux 
essayer  de  tout  prévoir,  même  l'impossible. 
J'admets    que    la  consommation  fléchisse; 
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examinons  dans  quelles  limites  elle  peut  flé- 
chir et  quel  sera  le  résultat  du  vote  du 
nouvel  impôt. 

Vous  vous  êtes  livrés  à  des  expériences  sur 
d'autres  denrées  qui  sont  plus  taxées  que 
Talcool,  vous  avez  surtaxé  le  tabac  plusieurs 
fois. 

Vous  vous  êtes  à  plusieurs  reprises,  mes- 
sieurs, et  notamment  en  1860  d'abord  et  en 
1871  ensuite  livrés  a  une  expérience  ana- 
logue sur  les  tabacs,  et  cette  expérience  a 
chaque  fois  réussi.  Yoici  ce  qui  s'est  produit 
à  l'une  et  à  l'autre  époque. 

Le  tabac,  avant  1860,  était  frappé  d*un 
droit  en  chiffre  rond  de  4  fr.  60  par  kilo.  Je 
tiens,  pour  qu'il  A'y  ait  pas  de  malentendu 
entre  nous,  à  bien  définir  ce  que  j'entends 
par  un  droit  de  4  fr.  60.  Je  laisse  en  dehors 
la  question  du  monopole  dont  on  parlait  tout 
à  l'heure. 

L'État,  en  ce  qui  touche  le  tabac,  n'est  pas 
seulement  un  collecteur  d'impôts  comme  il 
l'est  dans  certains  pays,  en  Angleterre,  par 

19 


—  290  - 

exemple;  il  est  de  plus  un  manufacturier,  uq 
fabricant.  Il  a  un  prix  de  revient  qui  varie  de 
2  francs  à  o  francs  par  kilo,  suivant  les  cir- 
constances. Je  laisse  en  dehors  ce  prix  de  re- 
vient aussi  bien  que  les  frais  de  vente  préle- 
vés par  les  détaillants,  et  je  dis  :  Avant  1860, 
il  y  avait,  en  dehors  de  ces  frais  qui  représen- 
tent le  prix  de  revient  du  produit,  un  impôt, 
c'est-à-dire  un  boni  au  profit  du  Trésor  de 
4  fr.  60  par  kilogramme  de  tabac. 

En  1860,  —  et  c'était  à  une  époque  où  les 
charges  n'étaient  pas  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui, —  on  n'hésita  pas  néanmoins  à  porter 
le  droit  moyen,  ou  l'impôt  au  profit  du  Tré- 
sor, à  6  fr.  en  chiffres  ronds.  Par  conséquent 
c'était  une  augmentation  de  50  pour  100  sur 
le  droit  précédent.  Quel  a  été  le  résultat  de 
cette  augmentation,  que  beaucoup  de  gens 
redoutaient  au  point  de  vue  de  la  consom- 
mation? Le  voici.  La  consommation,  qui  était 
alors  d'environ  28  millions  de  kilogrammes 
tomba  à  27  millions.  Cependant  on  n'eut 
garde  de  diminuer  l'impôt  et  on  eut  cent 
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fois  raison  ;  car  d'abord  ce  déficit  de  la  con- 
sommation était  loin  de  correspondre  à 
l'augmentation  de  l'impôt:  la  consommation 
avait  baissé  de  4  pour  100  et  Timpôt  avait 
été  augmenté  de  30  pour  100.  Et  puis,  deux 
ans  plus  tard,  vous  retrouviez  l'ancien  ni- 
veau de  la  consommation,  et,  avant  1870,  la 
consommation  avait  atteint  52  millions  de 
kilogrammes  au  lieu  de  28  millions  en 
1860. 

Vous  avez  fait,  en  1871,  une  nouvelle  ex- 
périence; elle  a  encore  réussi.  Le  droit  sur 
le  tabac  à  cette  époque  était  à  peu  près  de 
6  francs  le  kilogramme.  A  quel  prix  Tavez- 
vous  porté?  à  8  francs  en  moyenne.  Voilà 
encore  une  augmentation  de  50  pour  100. 

La  consommation  a  fléchi.  La  consomma- 
tion, en  tenaiU  compte  de  la  différence  des 
territoires  retranchés,  qui  aurait  dû  être  de 
51  millions,  est  tombée  à  28  millions  :  elle  a 
baissé  de  10  pour  100  alors  que  le  droit  était 
élevé  de  55  pour  100.  Aussi, en  même  temps, 
vos  recettes  ont  augmenté  de  55  millions,  et 
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vous  ne  songez  nullement  à  cette  heure  à 
abaisser  le  droit  sur  le  tabac.  Vous  êtes  cer- 
tains, non  seulement  d'avoir  désormais  55 
millions  de  recettes  de  plus  ;  mais  vous  êtes 
autorisés  à  penser,  par  ce  qui  s'est  passé 
Tannée  dernière  et  les  années  précédentes, 
que  vous  retrouverez  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné  l'ancienne  consommation.  En 
attendant,  vous  avez  35  millions  de  recette 
de  plus. 

Eh  bien,  mettons  les  choses  au  pire  :  sup- 
posons une  diminution  de  10  pour  100  sur 
l'alcool,  diminution  que  rien  n'autorise  à 
prévoir,  d'après  l'expérience  faite  en  France 
et  ailleurs  ;  supposons  qu'au  lieu  de  perce- 
voir sur  910  000  hectolitres  vous  perceviez 
sur  90  000  hectolitres  de  moins  :  avec  la 
taxe  nouvelle  le  résultat  serait  encore  une 
perception  plus  élevée.  Cela  dépendrait  du 
chiffre  que  vous  mettrez  comme  droit;  mais 
dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  le  chiffre, 
ce  serait  une  perception  notablement  plus 
élevée. 
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Que  nous  dit  maintenant  l'expérience  d'un 
pays  voisin,  l'Angleterre,  qui,  elle  aussi,  a 
souvent  remanié  les  droits  sur  l'alcool? 

L'Angleterre,  elle,  n'a  pas  sa  liberté  en- 
chaînée par  les  besoins  de  son  Trésor,  car, 
comme  on  vous  le  disait  très  bien,  elle  n'est 
occupée  qu'à  une  chose  :  à  abolir  les  impôts. 
Depuis  quarante  ans,  elle  en  a  aboli  pour 
800  millions.  (Mouvement.)  Ce  n'est  donc 
pas  la  nécessité  du  budget  qui  l'a  poussée  à 
des  entreprises  téméraires  et  à  frapper  une 
denrée  digne  d'un  intérêt  spécial. 

Eh  bien,  que  s'est-il  fait  en  Angleterre,  et 
quel  en  a  été  le  résultat? 

La  consommation  en  Angleterre,  en  1840, 
était  exactement,  en  chiffres  ronds,  la  même 
qu'en  France.  En  1850,  elle  était  de  600000 
hectolitres,  et  le  droit  était,  en  chiffres 
ronds,  de  3  francs  par  litre,  ou'de  300  francs 
par  hectolitre.  Eh  bien,  le  droit  est  resté  à 
peu  près  permanent  de  1840  à  1852. 

Sous  l'influence  de  la  prospérité  du  pays, 
et  le  droit  restant  permanent,  la  consomma- 
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tion  s'est  développée  et  a  atteint  à  peu  près 
760  000  hectolitres.  C'est  alors  qu'ont  com- 
mencé en  1852,  pendant  une  période  qui 
s'étend  jusqu'à  1862  ou  1865,  des  surtaxes 
constantes  sur  l'alcool,  qui  ont  eu  pour  ré- 
sultat de  faire  passer  successivement  le  droit 
de  3  francs  à  5  francs  par  litre,  c'est-à- 
dire  de  300  à  500  francs  par  hectolitre. 

Que  s'ost-il  passé  quant  à  la  consomma- 
tion? La  consommation  qui,  comme  je  le  di- 
sais tout,  à  l'heure,  s'était  développée  dans 
les  douze  années  précédentes,  a  au  contraire 
diminué.  Elle  est  tombée  de  750  ou  770000 
heclolitres  à  620  000  hectolitres.  Est-ce  que 
les  Anglais  pendant  ce  temps  ont  songé,  je 
ne  dirai  pas  à  diminuer  le  droit,  mais  à 
s'arrêter  dans  la  voie  des  surtaxes?  Non,  ils 
ont  continué,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que 
comparant  chaque  année  la  mesure  dans 
laquelle  diminuait  la  consommation  et  la 
mesure  dans  laquelle  s'accroissait  la  percep 
lion,  comme  il  y  avait  chaque  année  une  per- 
ception supérieure,  ils  ont  continué  leurs 
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augmentations.  Et  que  s'est-il  passé  depuis 
lors?  Le  résultat  auquel  on  a  abouti  est  en- 
courageant, et  il  fera,  je  Tespère,  cesser  les 
hésitations  de  nos  collègues.  Les  Anglais  ont 
maintenu  leur  droit,  depuis  1862,  à  500  fr. 
l'hectolitre;  ils  ont  trouvé  une  consommation, 
en  1852,  de  750  000  hectolitres.  Savez-vous 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui? Elle  est  de  940  000 
hectolitres.  Par  conséquent ,  ils  sont  partis 
d'une  consommation  de  600  000  hectolitres 
avec  un  droit  de  500  francs,  et  ils  sont  arri- 
vés, trente  ans  après,  à  une  consommation  de 
940000  hectolitres  avec  un  droit  de  500  fr. 

L'expérience  faite  en  France  sur  le  tabac 
et  sur  l'alcool ,  aussi  bien  que  l'expérience 
de  l'Angleterre,  vous  autorise,  vous  oblige 
même,  dans  la  situation  actuelle  du  Trésor, 
à  ne  pas  hésiter  à  surtaxer  l'alcool. 

Aucun  de  nous  ici  n'a  l'intention  de  nuire 
à  l'agriculture,  de  nuire  à  la  production  du 
pays.  Je  voudrais  voir  cet  argument  dispa- 
raître de  nos  discussions.  (Oui!  oui!  —  Très 
bien!  très  bien!) Nous  ne  cherchons,  à  l'heure 
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qu'il  est,  qu'une  chose  :  des  recettes  pour  le 
Trésor;  et  j'ai  une  conviction  profonde,  c'est 
que  ces  recettes,  on  ne  peut  les  trouver  que 
dans  la  poche  du  consommateur,  c^est-à-dire 
du  contribuable - 

Toute  la  question  se  réduit  à  ceci  :  l'alcool 
est-il  une  denrée  qui  soit  plus  intéressante 
que  Tindustrie  du  transport,  qui,  comme  je 
l'ai  démontré ,  est  le  travail,  le  salaire  du 
pays? 

J'ose  dije  que,  si  j'ai  à  choisir  entre  le 
travail  et  l'alcool,  mon  parti  est  pris,  et  que 
c'est  l'alcool  que  je  sacrifierai  au  travail, 
c'est-à-dire  au  salaire.  Si  je  suis  obligé  d'im- 
poser un  sacrifice  à  l'alcool  ou  à  la  propriété 
foncière,  je  dis  encore  :  je  n'hésiterai  pas, 
et  voici  pourquoi  : 

Comme  je  vous  l'exposais  tout  à  l'heure,  et 
incidemment,  vous  avez  un  impôt  très  iné- 
galement réparti  :  c'est  l'impôt  sur  la  pro- 
priété foncière,  et  c'est  au  moment  où  il  est 
très  inégalement  réparti  et  où  beaucoup 
d'entre  vous  cherchent,  sinon  à  faire  dis- 
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paraître  ses  inégalités,  du  moins  à  les  atté- 
nuer que  vous  songeriez  à  le  grever!  Je  dis 
que  vous  ne  le  ferez  pas  par  la  même  raison 
qui  vous  a  fait  hésiter  devant  l'impôt  du 
sel.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  vous  fon- 
derez un  gouvernement,  et  où  vous  paraî- 
trez devant  la  nation....  (Chuchotements  et 
rumeurs),  que  vous  inquiéterez  le  pays  par 
l'impôt  du  sel  et  par  de  nouveaux  centimes 
sur  la  propriété  foncière.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Je  me  propose  de  formuler  un  chiffre  en 
finissant. 

Je  ne  proposerai  pas,  comme  la  commis- 
sion, le  chiffre  de  19  francs.  D'abord,  j'avoue 
que  ce  chiffre  ne  me  paraît  pas  un  chiffre  ca- 
balistique. Pourquoi  19  francs  sont-ils  un 
chiffre  meilleur  que  20  francs?  A  première 
vue,  je  ne  le  vois  pas.  Mais  il  y  a  une  raison 
pour  laquelle  la  commission  a  proposé  la 
taxe  de  19  francs  plutôt  qu'une  taxe  plus  éle- 
vée :  c'est  que  lorsqu'elle  déterminait  ce 
chifre,   elle  vous   proposait    un   budget  en 


—  298 

équilibre.  Depuis,  toutes  les  ehoses  ont 
changé  :  vous  êtes  obligés  de  demander  au- 
jourd'hui à  l'impôt  16  millions  de  plus. 

Eh  bien,  il  est  temps  de  ne  pas  fatiguer 
indéfiniment  le  pays  en  déroulant  constam- 
ment sous  ses  yeux  de  nouveaux  impôts;  il 
est  temps  d'en  finir  ;  et,  puisque  vous  avez 
une  substance  qui  peut  supporter  un  sur- 
croît d'imposition,  je  vous  dirai  :  Portez  le 
droit  de  125  fr.  à  160  fr.  !  —  Yous  l'avez 
porté  avec  succès  de  75  fr.  à  125  fr.;  —  vous 
l'avez  augmenté  de  50  fr.,  augmentez-le  de 
55  fr.;  aujourd'hui  cette  augmentation  de 
55  fr.  par  hectolitre  vous  produira  les  40 
millions  qui  vous  sont  nécessaires.... 40  mil- 
lions qui  vous  sont  nécessaires  à  trois  choses  : 
à  mettre  votre  budget  en  équilibre,  à  re- 
pousser un  impôt  nuisible  à  la  production, 
celui  de  la  petite  vitesse,  enfin  à  ne  pas 
recourir  à  un  impôt  inégal  et  dangereux, 
celui  sur  la  propriété  foncière  !  (Applaudis- 
sements sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 
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SUR  LA  SUPPRESSION  DU  COURS  FORCK. 


(Séance  du  18  juillet  1874.) 


M.  Henri  Germain.  Messieurs,  j'éprouve  quel- 
que embarras  à  traiter  la  question  qui  vous 
est  soumise,  et  voici,  en  deux  mots,  pour- 
quoi :  C'est,  à  mes  yeux,  une  question  telle- 
ment simple,  tellement  ordinaire,  tellement 
de  Tordre  de  celles  que  chacun  de  nous  a  à 
résoudre,  je  dirai  presque  chaque  semaine, 
dans  ses  affaires,  que  j'ai  eu  quelque  peine, 
jusqu'à  cette  heure,  à  saisir  les  graves  rai- 
sons qui  empêchent  d'en  aborder  l'examen. 

Elle  se  réduit,  suivant  moi,  à  des  termes 
bien  simples.  Tout  d'abord,  il  est  bien  en- 
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tendu  que  la  liberté  de  la  Banque  de  France 
est  réservée;  il  n'est  pas  nécessaire,  je  crois, 
d'insister  sur  ce  point;  il  ne  peut  y  avoir  à 
cet  égard  deux  opinions  dans  l'Assemblée. 
S'il  y  a  eu  un  jour,  une  heure  où  il  y  aurait 
eu  un  motif  considérable,  je  ne  dis  pas 
d'imposer  une  solution  à  la  Banque,  mais 
d'exercer  une  certaine  pression  sur  elle, 
c'était  en  1871.  On  ne  Ta  pas  fait.  Ce  n'est 
pas  lorsqu'on  a  respecté  sa  liberté  en  1871, 
qu'aujourd'hui  aucun  de  nous  peut  songer  à 
y  porter  atteinte.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

Mais  ne  nous  est-il  pas  permis,  en  somme, 
de  faire  avec  la  Banque,  nous,  son  grand 
client,  nous,  l'État,  ce  que  tous  les  clients 
font  tous  les  jours,  avec  leur  banquier? 

Voix  diverses.  C'est  cela!  —  Très  bien! 

M.  Henri  Germain.  Ne  nous  est-il  pas  per- 
mis de  faire,  vis-à-vis  de  ce  grand  et  utile 
établissement,  la  Banque,  ce  que  nous  fai- 
sons tous  les  jours,  vis-à-vis  d'établissements 
non  moins  considérables  et  non  moins  res- 
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pectablés,  les  compagnies  de  chemins  de  fer? 

Poser  ainsi  la  question,  c'est  la  résoudre. 
Il  ne  peut  y  avoir  d'hésitation  en  droit. 

Pour  savoir  si,  en  fait,  l'État  peut  adres- 
ser aujourd'hui  une  demande  à  la  Banque, 
il  faut  qu'il  voie,  lui,  l'État,  si  cette  demande 
n'empêchera  pas  la  Banque  de  reprendre  ses 
payements  en  espèces,  et  s'il  y  avait  doute 
sur  ce  point,  pour  l'État,  qui  doit  juger  cette 
question,  il  devrait  s'arrêter;  car  il  est  juge 
non  seulement  de  ses  intérêts,  mais  des  in- 
térêts de  la  Banque,  dont  il  est  le  gardien 
vigilant. 

Il  doit  se  poser  une  seconde  question  :  la 
Banque  peut-elle  donner,  en  ce  moment,  au 
commerce  et  à  l'industrie  tout  le  concours 
sur  lequel  ils  doivent  compter? 

Puis,  il  y  a  une  troisième  question  encore 
à  poser,  et  que  je  considère  également 
comme  essentielle  :  la  Banque  serait-elle  en 
situation,  si  des  événements  malheureux, 
que  personne  ne  prévoit,  se  présentaient,  de 
rendre  à  l'État  de  nouveaux  services? 
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Voilà  les  trois  questions  que  je  veux 
examiner  successivement  et  rapidement,  si 
vous  voulez  bien  me  le  permettre.  (Oui!  oui! 
—  Parlez!)  J'espère  qu'il  n'y  aura  pas  de  dif- 
ficulté à  en  trouver  la  solution. 

Rien,  en  effet,  n'est  plus  simple  que  de 
résoudre  ces  questions.  Il  suffit  de  savoir 
quelles  sont  les  ressources  permanentes  de 
la  Banque.  J'insiste  sur  ce  mot  permanentes, 
et  je  dirai  tout  à  l'heure  pourquoi. 

Je  néglige,  —  ce  serait  sans  intérêt,  — 
son  capital  social,  qui  a  pour  contre-partie 
ses  rentes;  je  m'attache  à  ces  deux  autres 
ressources  :  ses  billets  en  circulation  et  les 
comptes  courants. 

Un  seul  mot  des  comptes  courants. 

La  Banque  peut  couipter  sur  150  à  200  mil- 
lions de  ressources  de  ce  chef. 

Pouvons-nous  savoir  avec  certitude  sur 
quelle  ressource  elle  peut  compter  du  chef 
des  billets  de  banque,  de  leur  circulation? 
Je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  montant  de 
cette  ressource,  à  cette  heure,  est  de  2  mil- 
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liards  400  millions  de  francs  à  2  milliards 
500  millions  de  francs,  et  j'espère  que  je  ne 
serai  pas  contredit  quand  je  dirai  qu'en 
fixant  actuellement  cette  ressource  au  chiffre 
de  2  milliards  500  millions,  je  n'exagère  pas 
et  je  reste  dans  une  juste  proportion  avec  le 
chiffre  de  la  circulation  antérieure  à  1870.... 

M.  LE  RAPPORTEUR.    G'cst  \Tai. 

M.  Henri  Germain....  C'est-à-dire  avec  le 
chiffre  de  12  à  1400  millions. 

Rien  n'est  plus  constant  et  plus  permanent 
que  les  ressources  provenant  de  la  circula- 
tion. Il  est  certain  que,  contrairement  à  un 
préjugé  populaire,  à  une  erreur  universelle 
qui  consiste  à  croire  que  les  billets  de 
banque  viennent  à  remboursement  dans  les 
temps  de  crise,  le  montant  de  la  circulation 
reste  toujours  à  peu  près  le  même. 

Ainsi,  dans  les  crises  les  plus  vives,  je  ne 
dis  pas  seulement  en  France,  mais  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  en  Hollande,  dans  tous 
les  pays  où  il  y  a  des  banques  d'État  sou- 
mises au  remboursement,  les  comptes  cou- 
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rants  se  contractent,  mais  la  circulation 
reste  la  même. 

Comment  sont  alimentées  les  sources  de 
la  circulation?  C'est  ce  qu'il  est  bon  d'exami- 
ner en  en  faisant  la  décomposition. 

Avant  1870,  les  faits  autorisaient  à  compter 
sur  une  circulation  de  1200  à  1400  millions, 
représentée  jusqu'à  concurrence  de  1  mil- 
liard, en,  chiffres  ronds,  par  les  coupures  de 
1000  francs  et  de  500  francs,  et  pour  le  sur- 
plus, soit  400  millions,  par  des  coupures  de 
100  francs.  Il  s'est  passé,  depuis  lors,  un 
fait  curieux.  La  circulation,  qui  naguère 
était  de  5  milliards,  est  aujourd'hui  de 
2  milliards  et  demi.  M.  de  Plœuc  a  eu  l'obli- 
geance de  me  communiquer  la  décomposi- 
tion de  cette  circulation.  Il  en  résulte  que 
la  proportion  des  billets  de  1000  francs  et 
de  500  francs,  au  lieu  d'avoir  augmenté,  a 
diminué,  c'est-à-dire  que  la  Banque  reçoit  du 
public,  en  échange  de  billets  de  1000  francs 
et  de  500  francs,  une  somme  un  peu  infé- 
rieure à  celle  qu'elle  recevait  en  1870. 
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Au  contraire,  les  coupures  de  100  francs 
ont  pris  une  importance  plus  grande,  elles 
ont  à  peu  près  doublé  les  ressources  qu'elles 
fournissaient  auparavant. 

Ce  n'est  pas  un  fait  nouveau  :  depuis  l'ap- 
parition de  la  coupure  de  100  francs,  sa  pro- 
portion a  toujours  été  en  croissant,  et  comme 
je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter  longuement 
la  question  de  la  Banque,  je  dirai  seulement 
qu'il  y  a  des  motifs  plausibles  de  croire  que 
vous  aurez  encore  de  ce  chef  un  accroisse- 
ment; je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

En  somme,  les  ressources  de  la  circulation 
qui  sont  représentées  par  les  billets  de 
1000  francs,  de  500  francs  et  de  100  francs 
sont  à  peu  près  les  mêmes  aujourd'hui 
qu'autrefois. 

D'où  vient  donc  que,  dans  leur  totalité, 
les  ressources  de  la  circulation  se  sont  ac- 
crues? Gela  vient  d'un  fait  que  vous  ave? 
créé,  que  vous  pouvez  faire  disparaître  ou 
que  vous  pouvez  maintenir  :  de  l'existence 
des  coupures  de  50  francs,  qui  existaient 


-  306  - 

légalement  avant  1870,  mais  qui,  en  réalité, 
n'étaient  pas  en  circulation  en  1870,  et  de 
rexistence  de  la  coupure  de  20  francs.  Je 
néglige  la  coupure  de  5  francs;  mais  les 
coupures  de  50  francs  et  de  20  francs 
jouent  un  rôle  considérable. 

Or,  si  vous  tenez  compte  des  ressources 
fournies  par  ces  deux  coupures  de  50  francs 
et  de  20  francs,  vous  trouvez  que  la  Banque, 
aujourd'hui,  avec  une  circulation  de  2  mil- 
liards et  demi,  est  exactement  dans  la  même 
situation  que  celle  où  elle  était  avant  1870, 
avec  une  circulation  de  1400  millions. 

Avant  1870,  on  pouvait  être  à  peu  prés 
certain,  quelle  que  fût  la  crise  qu'on  eût  à 
traverser,  que  la  circulation  ne  varierait  pas 
de  plus  de  100  à  200  millions. 

Vous  êtes  aujourd'hui  également  fondés  à 
dire  que  tant  que  vous  maintiendrez  légale- 
ment les  coupures  actuelles,  sauf  la  coupure 
de  5  francs,  qui  est  inutile,  la  Banque  peut 
compter  sur  2  milliards  4  ou  500  millions  de 
ressources  permanentes*   C'est  un   fait  qui 
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ressort  de  Texpérience  journalière  et  qui 
tient  surtout  à  ce  que  le  papier  est  pour  le 
public  un  instrument  de  circulation  plus 
commode  que  le  métal. 

Je  ne  tire  pas  d'autre  conclusion  de  ce  fait 
et,  pour  ne  pas  prolonger  la  discussion,  je 
me  contente  de  dire  que  les  ressources  dont 
la  Banque  dispose,  non  pas  seulement  pour 
aujourd'hui,  mais  pour  demain,  pour  l'ave- 
nir, s'élèvent  au  total  de  2  milliards  500  mil- 
lions. 

En  regard  de  ces  ressources  permanentes, 
quels  sont  les  services  que  vous  imposez  à  la 
Banque,  quel  est  celui  que  vous  placez,  avec 
raison  au  premier  rang?  C'est  la  nécessité  de 
reprendre  le  remboursement  en  numéraire. 

Mais  ce  remboursement,  s'il  n'existe  pas 
aujourd'hui  en  droit,  existe  en  fait.  Chacun 
a  pu  constater  combien  il  est  difficile  d'avoir 
des  billets  de  20  francs,  et  comment  la 
Banque  vous  force  à  recevoir  des  écus  de 
5  francs.  Je  trouve,  d'ailleurs,  qu'elle  a  rai- 
son de  montrer  combien  aujourd'hui  sa  cir- 
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culation  est  facile,  combien  elle  répond  aux 
besoins  du  public. 

Ainsi  donc,  bien  que  vous  ayez  maintenu, 
en  droit  et  avec  raison,  la  faculté  de  ne  pas 
rembourser  en  argent,  en  fait  le  rembourse- 
ment a  lieu. 

Ce  que  je  désirerais,  c'est  que  la  Banque 
fût  tenue  de  faire  légalement  ce  qu'elle  fait 
bénévolement.  Il  ne  peut  y  avoir,  à  l'heure 
qu'il  est,  l'ombre  d'un  doute  à  cet  égard  :  la 
Banque  peut  rembourser  en  argent,  à  gui- 
chet ouvert,  tous  les  billets  qui  lui  sont  pré- 
sentés. Je  dirai  presque  qu'elle  est  heureuse 
de  le  faire  pour  diminuer  un  peu  les  frais 
de  fabrication  de  ses  billets. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  EUc  a  déjà  remboursé 
200  millions  en  numéraire. 

M.  Henri  Germain.  Et,  en  effet,  comment 
pourrait-elle  être  embarrassée  pour  rem- 
bourser? 

Elle  a  2  milliards  400  000  francs  de  billets 
en  circulation  ;  elle  a  l'encaisse  considérable 
que  vous  savez;  elle  a  une  créance  annuelle 
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de  200  millions  sur  l'État;  elle  a  un  porte- 
feuille d'environ  800  millions. 

A-t-elle  la. crainte  ou,  plutôt  —  l'expres- 
sion est  impropre  —  a-t-elle  l'espérance  que 
son  portefeuille  commercial  s'augmentera 
beaucoup?  Non,  malheureusement,  elle  n'a 
pas  à  l'espérer  pour  elle,  et  j'ajouterai  pour 
la  prospérité  du  pays,  et  voici  pourquoi. 

Si  vous  recherchez  la  moyenne  de  ce  que 
le  pays  a  habituellement  demandé  à  la 
Banque  comme  escompte,  vous  trouverez  que 
la  Banque  est  revenue  aujourd'hui  sous  ce 
rapport  à  son  chiffre  à  peu  près  normal. 
Ainsi,  avant  1870,  le  portefeuille  moyen  va- 
riait entre  6  et  800  millions;  —  pour  la  fa- 
cilité de  l'exposition,  j'ai  réuni  les  avances 
sur  titres  aux  escomptes;  —  il  est  aujour- 
d'hui à  700  millions;  c'est  le  chiffre  normal 
qui  n'a  été  dépassé  momentanément  que  par 
une  raison  décisive,  qui  a  disparu,  et,  qui, 
j'espère,  ne  se  représentera  jamais.  Quand 
vous  avez  négocié  pour  cinq  milliards  d'em- 
prunts, vous  avez  fait  une  rude  concurrence 
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à  la  Banque,  et  vous  avez  obligé  la  plupart 
des  banquiers  et  capitalistes  à  avoir  en  por- 
tefeuille moins  d'effets  de  commerce  et  plus 
de  reports  sur  la  rente.  Ces  emprunts  sont 
aujourd'hui  soldés;  par  conséquent,  il  n'y  a 
plus,  pour  la  Banque,  l'espérance  qu'elle 
aura  un  portefeuille  beaucoup  plus  considé- 
rable. Son  portefeuille  pourra  augmenter  ou 
diminuer  de  iOO  à  200  millions.  Toujours 
est-il  qu'elle  a  des  ressources  suffisantes 
pour  l'escompte. 

En  effet,  outre  les  ressources  que  j'ai  énu- 
mérées,  il  lui  reste  un  encaisse  de  1  milliard 
200  millions,  qu'on  ne  peut  lui  demander  en 
aucun  cas.  Trouvez-vous  qu'un  établissement 
qui  a  un  1  milliard  200  millions  d'encaisse, 
qui  aura  peut-être  d'ici  à  un  mois  1300  mil- 
lions, présente  une  situation  inquiétante  au 
point  de  vue  des  remboursements  en  numé- 
raire et  au  point  de  vue  de  Tescompte?  Non, 
vous  avez  de  fortes  raisons  de  penser  que 
la  Banque  est  dans  une  bonne  situation  : 
le  passé  d'hier,  passé  que  vous  avez  fait  en 
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partie,  et  auquel  les  événements  ont  toujours 
donné  raison,  vous  est  un  sûr  garant  de 
l'avenir. 

Il  y  a  eu  une  époque,  en  1871,  où  dans 
cette  enceinte  on  s'est  posé  la  question  de 
savoir  sur  quelles  ressources  la  Banque  de 
France  pourrait  compter  à  un  moment  donné. 
Vous  avez  hésité;  mais,  examinant  de  près  la 
question,  vous  n'avez  pas  craint  de  dire 
qu'elle  pourrait  demander  jusqu'à  5  milliards 
200  millions  au  public.  Les  événements  vous 
ont  donné  raison. 

Maintenant  ce  n'est  pas  sur  des  probabi- 
lités, sur  des  analogies  que  nous  avons  à  rai- 
sonner, c'est  sur  des  faits  constants.  Je  n'hé- 
site pas  à  le  dire  :  si  des  faits  que  nul  ne 
peut  avoir  la  prétention  de  prévoir  se  produi- 
saient, la  Banque  pourrait  avoir,  comme  elle 
l'a  eu  en  1871  et  dans  les  temps  difficiles 
que  vous  vous  rappelez,  non  plus  les  2  mil- 
liards 700  millions  de  ressources  dont  je 
vous  parlais,  mais  3  milliards  400  à  3  mil- 
liards 500  millions,  en  y  joignant  les  comptes 
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courants.  Et  comme  à  l'époque  dont  je  parle 
elle  se  contentait,  avec  raison,  d'un  encaisse 
de  500  millions,  c'est  donc  5  milliards  qu'elle 
pourrait  mettre,  les  événements  l'y  obligeant, 
à  la  disposition  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  l'État.  Si  elle  met  1500  millions,  comme 
elle  l'a  fait  un  jour,  au  secours  du  commerce, 
il  lui  resterait  encore  1500  millions  à  mettre 
au  service  de  l'État. 

Je  ne  sais  pas  si  je  m'abuse,  mais  si  un 
client,  allant  trouver  son  banquier,  constatait 
chez  lui  de  pareilles  ressources,  je  crois  que 
ni  l'un  ni  l'autre  n'hésiteraient  à  entrer  en 
pourparlers  et  à  refaire  un  nouveau  contrat. 

J'ai  été  étonné  de  l'importance  qu'on  atta- 
chait à  la  question  de  savoir  si,  à  la  fin  de 
Tannée,  vous  devrez  720,  ou  750  ou  780  mil- 
lions à  la  Banque.  Si  l'on  peut  aujourd'hui 
l'examiner  facilement,  c'est  grâce  à  votre 
prévoyance.  Oui,  vous  avez  eu  raison  de  lui 
rembourser  700  millions;  ce  qui  aujourd'hui 
vous  permet  d'examiner  si  les  raisons  du 
remboursement  annuel  de  200  millions  sub- 
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sistent  encore,  ou  si,  au  contraire,  vous  pou- 
vez lui  demander  de  revoir  la  question  et  de 
se  contenter  d'un  remboursement  de  1 50  mil- 
lions. (Très  bien  !  très  bien  î  à  gauche.) 

Quelle  que  soit  votre  décision,  que  je  n'ai 
pas  l'intention  de  préjuger,  il  y  a  une  chose 
certaine,  c'est  que,  en  fait,  la  Banque  rem- 
bourse aujourd'hui  ses  billets,  et  que  rien  ne 
peut  l'empêcher  de  le  faire;  et,  en  second 
lieu,  qu'elle  donne  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie tout  le  concours  qu'ils  lui  deman- 
dent. Vous  en  avez  la  preuve  dans  le  ther- 
momètre habituel.  L'escompte  est  à  4 
pour  100  avec  un  encaisse  de  1200  millions, 
tandis  qu'il  était  à  6  pour  100  avec  un  en- 
caisse de  800  millions.  C'est  pour  vous  mon- 
trer combien  la  matière  escomptable  di- 
minue, et  combien  la  Banque  est  obligée 
l'abaisser  son  taux  d'escompte  pour  Tattirer 
à  ses  guichets. 

Je  vous  ai  montré  aussi  quelles  ressources 
la  Banque  pouvait  mettre  à  la  disposition  de 
l'État.  Je  n'ajouterai  rien  à  cet  égard.  Mais 
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puisque  je  suis  monté  à  cette  tribune,  je 
veux  encore  dire  un  mot,  un  seul,  d'une 
autre  question,  c'est  celle  de  Téquilibre  du 
budget.  Elle  n'aurait  pas  dû  figurer  dans  cette 
discussion,  mais  elle  y  a  figure,  et,  si  vous 
me  le  permettez,  j'en  dirai  quelques  mots. 
(Parlez!  parlez!) 

Il  ne  faut  ni  surfaire,  ni  déprécier  notre 
œuvre.  Quelle  est  celle  que  nous  avons  reçue 
de  nos  prédécesseurs?  quelle  est  celle  que 
nous  léguerons  à  nos  successeurs?  Nous 
avons  reçu  de  nos  prédécesseurs  un  budget 
montant  à  1900  millions  en  dépenses,  et 
présentant  une  recette  normale,  perma- 
nente, régulière,  provenant  exclusivement 
des  impôts,  de  1850  millions.  C'était  donc 
un  budget  en  déficit  d'une  cinquantaine  de 
millions.  Si  cela  avait  été  un  fait  anormal., 
exceptionnel,  se  rapportant  à  une  année  seu- 
lement, je  me  garderais  bien  d'en  parler; 
mais  cela  a  été  un  fait  normal  et  régulier 
pendant  les  dix  dernières  années  de  1860 
à  1870.  (Mouvement.) 


—  515  — • 

Vous  avez,  depuis  lors,  augmenté  les  res- 
sources de  700  millions  ;  et  quelle  applica- 
tion avez-YOus  donnée  à  ces  ressources? 

Vous  avez,  d'abord,  fait  face  à  500  millions 
d'arrérages  pour  lesemprunts  sous  différentes 
formes  contractés  depuis  1870  jusqu'à  cette 
heure.  Les  200  millions  restant  ont  été  em- 
ployés, jusqu'à  concurencc  de  50  millions,  à 
niveler  le  budget  que  vos  prédécesseurs  ne 
vous  avaient  pas  légué  en  équilibre,  etjusqu'à 
concurrence  de  150  millions,  à  augmenter  le 
service  delà  force  publique,  que,  malheureu- 
reusement,  les  événements  de  1870  vous 
avaient  montré  insuffisamment  doté.  Par 
conséquent,  vous  avez  non  seulement  rétabli 
l'équilibre  dans  un  budget  qui  avait  été  légué 
en  déficit,  mais  vous  avez  pourvu  à  une 
charge  nécessaire,  — car  il  ne  dépendait  pas 
do  vous  de  ne  pas  y  satisfaire,  —  celle  des 
500  millions  d'arrérages  de  la  dette;  et,  en 
outre,  vous  avez  enrichi  de  150  millions  les 
services  de  l'armée  et  de  la  marine,  qui,  au 
lieu  d'avoir  600  millions,  comme  avant  1870, 
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sont  dotés  aujourd'hui  à  l'aide  d'impôts,  c'est 
à-dire  de  ressources  normales  et  régulières, 
de  750  millions. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  d'applaudir  outre  me- 
sure à  cette  situation,  il  n'y  a  pas  tout  au 
moins  lieu  de  la  déprécier  et  de  dire  qu'on 
propose  des  moyens  de  trésorerie  pour 
mettre  le  budget  en  équilibre.  (Très-bien!  à 
gauche.) 

Il  faut  s'entendre  sur  ce  que  c'est  qu'un 
budget  en  équilibre.  Beaucoup  de  gens  par- 
lent de  l'équilibre  du  budget,  et  peu  de  per- 
sonnes mettent  assez  de  précision  dans  leur 
langage  pour  qu'on  sache  nettement  ce 
qu'elles  entendent  par  là. 

Suivant  moi,  —  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  d'autre  définition  à  en  donner  ;  —  le  bud- 
get est  en  équilibre  lorsque,  au  ol  décembre 
d'une  année,  le  passif  de  l'État  est  exactement 
ce  qu'il  était  au  1''  janvier.  Si  le  passif  a  été 
diminué  d'une  certaine  somme,  on  peut  dire 
que  le  budget  est  en  excédenj:  de  cette  même 
somme.    Si,    au   contraire,  le  passif  a  été 
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augmenté,  ce  budget  est  en  déficit  du  mon- 
tant même  de  cette  augmentation. 

Peu  importent  les  moyens  de  trésorerie  qui 
seront  employés.  Vous  pourrez  rembourser 
200  millions  à  la  Banque,  soit  en  émettant 
concurremment  des  rentes,  comme  nous  le 
faisons  maintenant,  soit  en  employant  des 
soldes  d'emprunt;  il  vous  faudra  toujours  ar- 
river à  faire,  en  fin  d'exercice,  votre  compte 
comme  tout  négociant  doit  le  faire.  Vous 
aurez  à  vous  demander  ce  que  vous  deviez  au 
public  au  commencement  de  l'année,  ce  que 
vous  lui  devez  à  la  fin,  et  si  votre  passif  est 
resté  le  même,  vous  pourrez  dire  que  votre 
budget  est  en  équilibre. 

Eh  bien,  j'ose  dire  que  quand  le  pays  a  eu 
à  traverser  les  événements  de  1870  et  de  1871 
quand  il  a  eu  à  faire  face  aux  500  millions 
d'intérêts  des  nouveaux  emprunts  et  que 
vous  avez  pu  doter  plus  largement  le  service 
de  la  force  publique,  vous  êtes  en  droit  de 
penser  que  vous  avez  accompli  votre  œuvre 
et  que  vous    pouvez  porter  le   front  haut, 
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parce  que  vous  avez  fait  face  aux  besoins  de 
l'État  et  que  vous  avez  relevé  son  crédit. 

Cela  veut-il  dire  que  je  verrai  avec  regret 
les  ressources  du  budget  augmenter  et  que 
nous  ne  trouverons  pas  l'emploi  de  ressources 
plus  considérables?  Non.  Mais  permettez-moi 
de  dire,  en  finissant,  que,  à  l'heure  qu'il  est 
vous  n'avez  que  deux  moyens  d'accroître  vos 
ressources. 

L'un  consiste  à  augmenter  le  quantum  des 
impôts;  vous  avez  jugé  ce  système  et  je  n'y 
reviendrai  pas. 

L'autre  a  été  indiqué  par  M.  Magne  en  ter- 
minant son  dernier  et  excellent  discours. 
Voici  ce  qu'il  disait  :  Il  y  a  autre  chose  à  faire 
que  de  voter  des  impôts  ;  il  y  a  une  chose  bien 
plus  importante,  bien  plus  considérable  ;  il 
dépend  de  vous  de  faire  que,  dès  la  semaine 
prochaine,  la  rente  soit  au  pair,  que  le  tra- 
vail se  ranime,  que  l'industrie  se  relève,  et 
que  sans  voter  aujourd'hui  un  centime  d'im^ 
pôt,  vous  trouviez  facilement  les  500  mil- 
lions qu'il  vous  faut.  Eh  bien,  oui, messieurs, 
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le  passé  est  là  pour  le  prouver,  pour  que 
la  France  travaille,  que  le  produit  des  impôts 
augmente,  vous  n'avez  qu'une  chose  à  faire: 
c'est  de  fonder  le  gouvernement  que  vous 
avez  proclamé.  (Très-bien!  très-bien I  — 
Applaudissements  répétés  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


DISCOURS 


TENDANT  A  L  APPROBATION  D  UNE  CONVENTION  AVEC  LA  COM- 
PAGNIE DE  PARIS-LÏON-MÉDITERRANÉE  ET  A  LA  GÉNÉRA- 
LISATION     DU    SYSTÈME      Qu'iMPLIQUE     CETTE      CONVENTION. 

(Séances  du  27  et  du  28  mai  4875). 


M.  Henri  Germain.  Messieurs,  j*ai  demandé 
la  parole  lorsque  l'honorable  ministre  des 
travaux  publics  vous  faisait  connaître  en 
quelques  mots  parfaitement  exacts,  mais  que 
je  ne  crois  pas  suffisamment  complets,  l'état 
de  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

Je  voudrais  exposer  quel  est  l'état  de  cette 
industrie  depuis  dix  ans,  et  examiner  s'il  y  a 
une  théorie  générale  à  Taide  de  laquelle  on 
puisse  la  faire  prospérer. 

21 
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J'essayerai  d'examiner  rapidement  les 
moyens  de  développer  les  travaux  publics  et 
de  montrer  que  la  convention  qui  est  sou- 
mise en  ce  moment  à  votre  approbation 
est  conforme  à  l'intérêt  public  et  digne 
de  votre  approbation. 

En  dix  ans,  depuis  1865, 10,000  kilomètres 
de  chemins  de  fer  ont  été  mis  en  exploita- 
tion en  France  ;  7,000  par  les  grandes  com- 
pagnies dans  le  second  réseau,  1,500  par  les 
compagnies  d'intérêt  général,  1,500  par  les 
compagnies  d'intérêt  local.  Quel  est  le  résul- 
tat obtenu  par  les  capitaux  engagés  dans  celte 
entreprise?  C'est  un  fait  curieux  et  fort  inté- 
ressant à  constater.  Tous  les  capitaux  qui 
sont  engagés  dans  les  diverses  compagnies 
ont  donné  exactement  le  même  résultat  de* 
puis  dix  ans.  Ils  ont  obtenu  entre  0  et  2  pour 
100. w  (Interruptions),  et,  sur  les  lignes  les 
plus  heureuses,  entre  2  et  3  pour  100,  et 
c*est  se  montrer  généreux  que  d'estimer  à 
1/2  pour  100  la  moyenne  du  revenu  net  des 
entreprises  de   chemins    de    fer,    soit   des 
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grandes  compagnies,  soit  des  compagnies 
d'intérêt  général,  soit  des  compagnies  d'in- 
térêt local. 

M.    LE  BARON    DE    SoUBEYRAN.    C'cSt    inCOntCS- 

table  ! 

M.  Henri  Germain.  S'il  y  avait  sur  ce  point 
des  contestations,  je  serais  très-heureux  de 
les  entendre.  Je  n'ai  pris  comme  chiffres 
que  les  chiffres  officiels,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  été  publiés  soit  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  soit  par  les  compagnies 
elles-mêmes.  Il  n'y  a  pas  là-dessus  de  contra- 
diction possible.  Pour  ne  citer  qu'une  com- 
pagnie, celle  qui  fait  l'objet  du  débat  actuel, 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, savez-vous  ce  que  produit  le  nou- 
veau réseau  qu'elle  a  en  exploitation  ?  Moins 
de  1/2  pour  100. 

M.  Raudot.  Alors,  il  ne  faut  pas  faire  de 
chemins  de  fer  ! 

M.  Henri  Germain.  Si  M.  Raudot  m'avait 
permis  de  compléter  ma  pensée,  il  ne  m'au- 
rait pas  fait  cette  interruption;  car  il  aurait 
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vu  que  je  suis  partisan  du  développement 
des  chemins  de  fer;  mais  j'ai  la  prétention 
d'être  pratique,  et  je  suis  de  ceux  qui  crai- 
gnent que  vous  ne  trouviez  pas  aisément 
dans  ce  pays  de  nombreux  capitaux  si  vous 
ne  leur  offrez  pas  plus  de  1  à  2  pour  100. 

Ainsi  on  constate  d'une  façon  générale  et 
dans  toutes  les  régions  de  la  France  le  même 
résultat,  que  les  travaux  soient  faits  par  les 
grandes  compagnies  ou  par  les  compagnies 
d'intérêt  général,  ou  par  les  compagnies 
d'intérêt  local. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  vous  n'avez 
pas  permis  le  détournement  du  trafic  et  que, 
en  dehors  des  grandes  lignes,  il  n'y  a  pas  de 
rémunération  suffisante  pour  les  capitaux. 

Est-ce  que  nous  allons  en  conclure  qu'il 
ne  faut  pas  achever  notre  œuvre  des  chemins 
de  fer  ?  Au  contraire  :  il  faut  l'accélérer. 

On  s'est  demandé  si  la  France  pourrait 
subvenir  aux  dépenses  annuelles  nécessaires 
pour  l'achèvement  de  ses  chemins  de  fer. 

Eh    bien,   ceux  qui  sont  au  courant  des 
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affaires  aujourd'hui  n'ont  pas  d'hésitation 
pour  répondre  à  cette  question,  et  si  on  les 
interroge  sur  le  mal  dont  souffre  la  France 
en  ce  moment,  ils  répondront  que  c'est  l'ab- 
sence de  débouchés  à  l'intérieur  pour  les 
capitaux  disponibles.  Je  n'en  veux  d'autres 
preuves  que  celle-ci  :  c'est  que  les  capitaux 
français,  au  grand  détriment  de  la  richesse 
du  pays,  passent  aujourd'hui  la  fronîière  pour 
aller  se  fixer  à  l'étranger. 

Si  donc  nous  trouvions  un  système,  ou 
plutôt  si  nous  généralisions  le  système,  à 
l'aide  duquel,  sans  péril  pour  le  public,  sans 
détriment  pour  les  obligataires,  vous  accom- 
plissez vos  grands  travaux  de  chemins  de  fer  ; 
si  vous  pouviez  l'appliquer  à  toutes  les  com- 
pagnies, je  crois  que  vous  rendriez  un  grand 
service  au  pays  en  accélérant  l'achèvement 
des  travaux,  en  même  temps  qu'aux  finances 
de  l'État  et  aux  porteurs  d'obligations. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  des  murmures 
lorsque  M.  le  ministre  vous  a  ouvert  les  yeux 
sur  une  situation  redoutable  et  qui  menace 
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(le  s'aggraver,  si  on  ne  la  règle  immédiatemen  t . 
Je  veux  parler  des  obligations  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  et  d'intérêt  local. 
Les  porteurs  de  ces  titres  se  sont  engagés, 
non  pas  dans  les  conditions  de  la  libre  indus- 
trie, c'est-à-dire  spontanément,  sans  sollici- 
tation de  la  part  du  Gouvernement,  mais 
dans  les  conditions  que  vous  savez  tous,  après 
que  l'État' a  eu  prononcé  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  ou  accordé  la  concession,  après 
qu'il  a  eu  déterminé  la  somme  des  obliga- 
tions qu'on  pourra  émettre,  et  réglé  môme 
la  proportion  du  capital-actions  et  du  capital- 
obligations. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  ceux  qui,  dans 
ces  conditions,  apportent  leur  argent  en  sous- 
crivant ces  obligations,  ne  sont  pas  fondés 
à  se  croire  placés  sons  votre  garantie  morale? 
(Réclamations.) 

M.  Clapier.  C'est  du  socialisme  ! 

M.  Henri  Germain.  J'entends  l'honorable 
M.  Clapier  me  dire  que  c'est  du  socialisme... 

M.  Clapier.  Oui,  et  du  socialisme  au  pre- 
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mier  chef!  Il  est  souverainement  impru- 
dent de  rendre  l'État  responsable  de  tout! 
(Bruit.) 

M.  Henri  Germalx.  Je  voudrais  bien  n'avoir 
pas  à  répondre  aux  interruptions;  car  cela 
m'empêche  de  suivre  ma  discussion.  (Très- 
bien  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

J'admets  très  bien  qu'on  hésite  sur  la  solu- 
tion de  cette  question  ;  mais  ce  sur  quoi  on  ne 
peut  hésiter,  c'est  le  point  de  fait.  Or,  qu'a- 
t-on  fait  jusqu'à  ce  jour? 

Qu'on  me  cite  dans  le  passé  une  compagnie 
que  l'État  n'ait  pas  secourue  quand  elle  s'est 
trouvée  dans  l'impossibilité  de  tenir  ses  enga- 
gements? Seulement,  on  est  souvent  inter- 
venu trop  tard. 

Les  grandes  compagnies,  dont  je  suis  heu- 
reux de  constater  la  prospérité  en  même 
temps  que  la  sécurité  qu'elles  offrent,  non 
seulement  aux  obligataires,  mais  encore  aux 
porteurs  d'actions  ;  ces  grandes  compagnies, 
à  qui  doivent-elles  leur  prospérité?  D'abord 
à  la  prospérité  du  pays  et  à  l'habile  conduite 
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de  leurs  affaires,  mais,  en  même  temps,  à 
rintervention  constante  de  l'État. 

Si  nous  examinons  le  passé  de  ces  com- 
pagnies depuis  1842  jusqu'à  aujourd'hui, 
que  trouvons-nous?  Une  loi  appliquée  à  dif- 
férentes époques,  en  1857,  en  18.^9,  en  1863, 
en  1868,  et  à  bien  d'autres  dates,  loi  qui  est 
celle-ci  :  Quand  les  compagnies  fléchissaient 
sous  le  poids  de  leurs  engagements,  l'État 
venait  leur  dire  :  Vous  avez  une  situation 
acquise,  vous  avez  traité  de  bonne  foi,  vous 
êtes  un  grand  instrument  de  production  pu- 
blique; je  vous  donne  mon  concours,  et,  en 
le  faisant,  je  fais  un  acte  loyal,  un  acte  utile 
pour  tous.  (Très-bien  !  très-bien  î  sur  divers 
bancs.) 

Eh  bien,  cette  doctrine  qui  a  été  appliquée 
constamment  à  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler aujourd'hui  les  grandes  compagnies, 
les  grands  réseaux,  on  a  eu  raison  de  l'appli- 
quer, car  sans  cela  vous  n'auriez  pas  vos 
chemins  de  fer  en  exploitation,  et  la  France 
qui  n'a  pas  fléchi  sous  le  poids  écrasant  de 
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sa  dette,  ne  l'aurait  certes  pas  supportée 
avec  cette  vigueur,  si  elle  n'avait  pas  eu 
comme  point  d'appui  ses  20  000  kilomètres 
de  voies  ferrées.  Vous  avez  donc  eu  raison,  je 
ne  dirai  pas  de  tenir  vos  engagements,  car 
vous  n'étiez  engagés  à  rien,  comme  M.  le 
ministre  l'a  constaté,  vous  n'étiez  engagés  à 
rien,  au  point  de  vue  du  droit,  de  la  loi  écrite, 
non;  mais  vous  ne  pouviez  pas  abandonner 
des  gens  qui  avaient  concouru  à  des  travaux 
d'utilité  publique  et  laisser  compromettre 
des  capitaux  engagés  et  des  situations  ac- 
quises. 

Mais  si  vous  avez  appliqué  cette  doctrine 
de  tout  temps,  à  toutes  les  époques,  aux 
grandes  compagnies,  est-ce  que  vous  avez 
agi  différemment  à  l'égard  des  petites?  Tous 
ceux  qui  sont  au  courant  de  ces  questions  sa- 
vent ce  qui  a  eu  lieu  toutes  les  fois  que  ces 
petites  compagnies  ont  fléchi  sous  le  poids 
de  leurs  engagements. 

Alors  vous  êtes  également  intervenus;  seu- 
lement il  était  trop  tard  :  de  ce  retard  il  est 


-  330  - 

résulté  deux  inconvénients  :  le  premier,  c'est 
que  ces  compagnies  ne  se  sont  pas  procuré 
des  capitaux  dans  les  conditions  où  elles  les 
auraient  obtenus  si  vous  étiez  intervenus  à 
la  première  heure.  Cette  intervention  tardive 
a  eu  un  autre  inconvénient,  c'est  que  ce  ne 
sont  pas  toujours  ceux  qui  ont  fourni  leurs 
capitaux  à  l'entreprise  qui  ont  recueilli  les 
fruits  de  votre  intervention;  ce  sont  souvent 
des  gens  qui  n'étaient  pas  là  le  premier  jour 
de  l'entreprise,  mais  qui  y  étaient  au  der- 
nier, alors  que  vous  interveniez,  et  qui  en 
étaient  instruits  avant  le  public  moins  bien 
informé,  qui  avait  eu  confiance  dans  l'État, 
et  avait  apporté  ses  capitaux  à  cause  de  l'in- 
tervention du  Gouvernement. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  plus  opportun  de 
régler  dès  aujourd'hui,  et  à  propos  de  la 
question  des  chemins  de  fer,  ce  qu'on  entend 
faire  vis-à-vis  des  compagnies  qui  pourront 
fléchir  sous  le  poids  de  leurs  engagements. 
Je  voudrais  que  l'on  vidât  cette  question,  et 
que  l'on  se  dît  :  A  cette  heure,  il  y  a  500  mil- 
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lions  engagés  sous  forme  d'obligations  de 
chemins  de  fer,  vous  serez  obligés  d'aviser  à 
cette  situation  :  ne  vaut-il  pas  mieux  le  faire 
aujourd'hui  que  plus  tard? 

M.  Raudot.  C'est  donc  l'État  qui  va  se  char- 
ger de  tout,  qui  sera  solidaire  de  toutes  les 
industries?  Mais  c'est  le  socialisme  en  action? 
(Exclamations.) 

Je  demande  la  parole. 

M.  Henri  Germain.  11  y  a  plusieurs  raisons 
de  régler  cette  situation  que  vous  signalait, 
avec  beaucoup  de  raison,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  :  la  première,  c'est  la  né- 
cessité'de  donner  de  l'activité  à  ces  travaux. 
Or,  espérez-vous,  —  ceux  qui  sont  au  cou- 
rant de  ces  affaires  savent  à  quoi  s'en  tenir 
là-dessus,  —  espérez-vous  que  les  obliga- 
taires vont  apporter  largement  leurs  capitaux 
pour  la  construction  de  ces  4,000  ou  5,000  ki' 
lomètres  de  chemins  soit  d'intérêt  général, 
ou  d'intérêt  local,  que  vous  avez  à  construire? 

Et,  si  vous  avez  à  intervenir,  qu'attendez- 
vous?  N'est-ce  pas  le  moment  de  régler  cette 
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situation  et  de  déterminer  les  conditions  de 
votre  concours,  afin  que  tout  se  passe  au 
grand  jour  et  que,  s'il  y  a  quelque  chose 
d'obscur  ou  d'incorrect  dans  certaines  com- 
pagnies, le  public  sache  exactement  dans 
quelles  conditions  il  s'engage? 

J'ai  essayé  de  mettre  sous  vos  yeux,  après 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  tableau 
exact  de  la  situation  actuelle  des  construc- 
tions de  chemins  de  fer  en  France  et  qui  se 
formulait,  si  je  m'en  souviens  bien,  par  ce 
fait  éclatant  que  les  10,000  kilomètres  con- 
struits depuis  dix  ans,  au  grand  profit  du 
pays,  n'avaient  pas  donné  un  intérêt  suffi- 
samment rémunérateur  aux  capitaux  dépen- 
sés. J'ai  regretté  d'être  obligé  de  m'inter- 
rompre  à  ce  moment-là,  parce  que  je  vous 
aurais  montré  immédiatement  que,  comme 
contre-partie  à  ce  résultat  financier  qui  pèse 
sur  les  nouvelles  lignes  mises  en  exploita- 
tion, il  y  a  une  sorte  de  loi  de  progrès  con- 
stant du  revenu  net  des  chemins  de  fer  mis 
antérieurement  en  exploitation. 
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Ainsi  que  vous  le  rappelait  hier  l'houo- 
rable  M.  Cézanne,  on  fixe  la  moyenne  de 
l'augmentation  du  revenu  net  de  3  à  4  pour 
100  par  an  ;  la  progression  varie  suivant  les 
réseaux;  elle  est  plus  forte  dans  certaines 
régions,  comme  celle  du  Midi,  plus  faible 
un  peu  dans  celle  de  la  compagnie  de  Lyon; 
en  somme,  la  moyenne  reste  constante  entre 
5  et  4  pour  100  par  an.  Mais  ce  qui  importe 
dans  la  matière  qui  nous  occupe  maintenant, 
c'est  qu'elle  est  parfaitement  générale  et 
tout  à  fait  constante. 

Si  vous  mettez  en  regard,  à  cette  heure, 
la  situation  des  chemins  de  fer  à  ce  double 
point  de  vue,  vous  trouverez  qu'il  y  a  une 
balance  presque  exacte. 

Voici  ce  que  j'entends  par  là  : 

Je  vous  disais  hier  que  les  10,000  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  construits  dans  les 
dix  dernières  années  donnaient  un  revenu 
entre  1  et  2  pour  100,  d'où  un  déficit,  pour 
rémunérer  le  capital  engagé,  d'environ  3  à 
4  pour  100. 
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Par  contre,  le  revenu  net  actuel  des  che- 
mins de  fer  en  exploitation  à  cette  heure  est 
de  450  à  500  millions;  prenons  500  millions 
en  chiffres  ronds.  En  appliquant  cette  règle 
constante  dans  notre  pays  d'une  plus-value 
produisant  de  5  à  4  pour  100,  vous  arrive- 
rez à  un  chiffre  de  15  à  20  millions,  qui 
représente  annuellement  l'augmentation  du 
produit  net.  C'est  cet  excédent  de  revenu 
net  qui  est  la  compensation  du  déficit  signalé 
dans  les  lignes  qui  se  construisent  chaque 
année.  C'est  cette  compensation  qui  a  permis 
d'exécuter  les  grands  réseaux  et  d'arriver  à 
ce  résultat  éminemment  favorable  :  la  con- 
struction de  lignes  parfaitement  uliles  et 
productives  pour  le  pays,  alors  que  ces  lignes 
n'offraient  pas  une  rémunération  suffisante 
au  capital  qu'on  y  avait  consacré.  La  diffé- 
rence des  recettes  permettait  de  rémunérer 
d'une  façon  convenable  les  porteurs  d'obli- 
gations, sans  compromettre  en  rien  la  situa- 
tion acquise  aux  actionnaires. 

Je  trouve  qu'il  y  a  dans  ce  système,  en  le 
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généralisant,  et  en  n'excluant  pas  les  petites 
compagnies,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'y  ont  pas 
participé,  la  possibilité  d'ordonner  mieux  les 
travaux  qui  restent  à  faire  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer. 

Tous  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à 
cette  tribune,  n'ont  eu  qu'une  opinion  sur 
l'utilité  de  la  création  de  nouvelles  lignes 
de  fer  et  sur  la  convenance  de  hâter  leur 
construction;  mais  il  a  pu  y  avoir  autrefois 
deux  opinions  sur  ce  que  produiraient  pour 
les  obligataires  et  les  actionnaires  les  nou- 
veaux chemins  de  fer.  Aujourd'hui,  sur  ce 
second  point,  il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  d'hé- 
sitation que  sur  le  premier.  S'il  est  hors  de 
contestation  qu'aucune  ligne  n'a  été  sans 
utilité  pour  le  pays,  qu'aux  20,000  kilo- 
mètres, aujourd'hui  en  exploitation,  il  y  a 
grand  intérêt,  et  j'ose  dire  grande  urgence, 
d'ajouter  encore  10  à  20,000  kilomètres, 
d'engager  2  ou  5  milliards,  il  y  a  pour  le 
pays  un  moyen  de  faire  que  ces  2  ou  5  mil- 
liards, au  lieu  d'être  mal  rémunérés,  plus 
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ou  moins  compromis  pour  ceux  qui  les 
apportent,  s'ils  ne  recevaient  que  le  revenu 
direct  de  leurs  travaux,  soient,  au  contraire, 
rémunérés  en  reversant  sur  eux  une  partie 
du  produit  net  qui  se  développe  annuellement 
par  l'exploitation  des  réseaux  antérieurement 
construits  et  livrés  au  public. 

Si  l'Assemblée  entre  dans  cette  voie,  ou 
plutôt  si,  un  jour,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  —  car  il  n'appartient  pas  à  une 
Chambre  de  formuler  un  système,  elle  peut 
simplement  adopter  ou  rejeter  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  soumises,  —  si,  dis-je,  un 
jour,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
entre  dans  cette  voie,  vous  pourrez  réaliser 
ce  que  chacun  de  nous  désire,  car  nous  vou- 
lons tous  atteindre  le  même  but. 

Nous  voulons  tous,  en  effet,  qu'aucun  ca- 
pital utilement  employé  pour  le  pays  ne  soit 
perdu  pour  ceux  qui  l'apportent.  Or  il  serait 
regrettable  que  le  Gouvernement  laissât  des 
capitaux  s'engager  avec  son  concours,  alors 
qu'ilest  certain  que  ces  capitaux  ne  devraient 
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pas  êtresuftisammeiit  rémunérés;  il  y  aurait 
à  cela  l'inconvénient  fort  grave  de  causer  un 
ralentissement  inévitable  dans  la  marche 
des  capitaux  vers  les  travaux  de  chemins  de 
fer. 

M.  le  Ministre  constatait  hier  que  les  petites 
Compagnies  ne  peuvent  pas  trouver  de  capi- 
taux à  de  bonnes  conditions.  Il  vous  disait 
très  justement  que  les  grandes  compagnies 
empruntent  à  5  pour  100,  tandis  que  les 
petites  compagnies  ne  trouvent  à  emprunter 
qu'à  7  et  7  1/2  pour  100. 

Vous  pouvez,  messieurs,  obvier  à  cette  si- 
tuation sans  engager  davantage  les  finances 
de  l'État,  en  maintenant  le  chiffre  des  ga- 
ranties d'intérêts  inscrites  au  budget,  — 40 
millions  environ,  —  pendant  une  période 
que  j'appellerai  transitoire,  période  durant 
laquelle  s'effectueront  les  grands  travaux  de 
chemins  de  fer,  c'est-à-dire  pendant  les  huit 
ou  dix  ans  nécessaires  pour  porter  votre 
réseau  de  20  à  50  ou  40,000  kilomètres  et 
en   déversant  le  surplus  du  revenu  net  des 
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anciennes  lignes  sur  les  nouvelles.  Vous  arri- 
verez ainsi  à  rémunérer  les  capitaux  et,  par 
suite,  à  les  avoir  en  s^rande  quantité  à  bon 
marché.  En  adoptant  le  système  que  je  vous 
indique,  vous  compléteriez,  je  crois,  utilement 
pour  le  pays  le  réseau  général  de  nos  voies 
ferrées  sans  sacrifier  les  intérêts  de  ceux  qui 
consacreront  leurs  capitaux  aux  entreprises 
nouvelles. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  parce  que  je 
trouve  une  application  de  ce  système  dans  la 
convention  qui  vous  est  soumise  que  je  la 
crois  digne  de  votre  approbation. —  Je  n'exa- 
mine pas  les  détails,  je  n'examine  pas  les 
lignes;  j'aurai  peut-être  des  observations  et 
des  réserves  à  faire.  Je  n'ai  eu  l'intention, 
quant  à  présent,  en  entretenant  pendant 
quelques  minutes  l'Assemblée,  que  de  lui 
exposer  ce  qui  me  paraît  résulter  de  la  situa- 
tion actuelle  des  chemins  de  fer  et  de  la 
théorie  admise  pour  un  grand  nombre  de 
lignes.  —  Je  vois,  dis-je,  dans  la  convention 
qui  nous  occupe,  une  application  frappante 
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vivante  du  système  que  je  vous  indiquais, 
système  qui  a  un  mérite,  celui  d'avoir  été 
constamment  appliqué  dans  ce  pays  et  d'y 
avoir  produit  de  bons  résultats. 

Que  vous  propose  à  cette  heure  la  Compa- 
gnie de  la  Méditerranée?  l^lle  vous  propose 
de  Tautoriser  à  dépenser  7)  ou  400  millions 
qui,  si  nous  en  jugeons  par  les  chiffres  qui  ré- 
sultent de  Texpérience  des  autres  compa- 
gnies, produiront  à  peine  1  à  2  pour  100.  Si 
même  nous  examinons  ce  qu'ils  devront 
produire  d'après  les  chiffres  de  la  Compagnie 
elle-même,  d'après  les  300  millions  qu'elle 
a  employés,  nous  voyons  qu'ils  produiront  à 
peine  1/2  pour  100.  Voilà  une  compagnie  qui, 
au  premier  abord,  paraît  faire  une  proposi- 
tion singulière  :  employer  5  à  400  millions 
pour  recevoir  1/2  à  1  pour  100  de  ses  capi- 
taux. 

Cette  proposition  serait  impossible  s'il  n*y 
avait  pas  le  complément  que  je  vous  indiquais 
tout  à  l'heure.  Mais  la  compagnie  déversera 
le  surplus   de  ses  produits  nets,  qui  s'aug- 
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mentent  d'environ  5  pour  100,  —  on  disait 
2  à  2. 1/2, sur  150  millions.  Ce  serait  de  5à 4 
millions  qui  compléteront  le  chiffre  néces- 
saire pour  servir  l'intérêt  aux  obligataires 
qui  apporteront  leurs  capitaux,  et  pour  main- 
tenir parfaitement  intacte  la  situation  des 
actionnaires. 

Et,  en  agissant  ainsi,  vous  obtenez  un 
double  résultat  :  vous  obtenez  à  la  fois  de 
créer  des  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas 
directement  rémunérateurs  pour  leurs  capi- 
taux, mais  qui  sont  utiles  pour  le  pays,  sans 
compromettre  en  aucune  manière  les  capi- 
taux engagés  sous  forme  d'obligations  et  sans 
porter  aucune  atteinte  à  la  situation  acquise 
aux  actionnaires. 

C'est  parce  que  la  convention  qui  est  au- 
jourd'hui soumise  à  votre  approbation  rentre 
dans  le  système  que  j'avais  l'intention  d'indir 
quer,  que  je  crois  qu  elle  mérite  votre  appro- 
bation. 

Eh  bien,  je  voudrais  que  votre  attention, 
et  celle  du  Gouvernement,  se  portât  sur  l'en- 
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semble  des  chemins  de  fer  et  que  le  système 
qui  a  paru  vrai  pour  Tune  des  compagnies, 
que  ce  système,  appliqué  constamment  jus- 
qu'à présenta  toutes  les  grandes  compagnies, 
soit  étendu  aux  autres  qui  font  des  travaux 
également  utiles,  également  fructueux  pour  le 
pays.  En  procédant  ainsi,  les  unes  ne  seront 
pas  mieux  traitées  que  les  autres;  et  puisque 
toutes  concourent  à  la  prospérité  du  pays,  il 
est  juste  que  toutes  trouvent  la  rémunération 
de  leur  capital. 

C'est  par  ces  motifs  que  j'appuie  la  conven- 
tion, et  que  je  demande  la  généralisation  du 
système  et  son  application  aux  autres  compa- 
gnies. (Très  bien!  très  bien!  -r- Aux  voix! 
aux  voix!) 
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